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Le retour 
du sourire 
khmer 


. RIEN n'est Jamais acquis à 
\\ fil'homme », a chanté te 
poète... Mais il faut reconnaître 
ou'aprés une périodée d'incerti- 
tude, l'ONU a fait du bon travail 
au Cambodge. C'est un pays 
transformé qu'elle a remis à ses 
habitants le 24 septembre, dernier 
jour officiel de sa mission dans un 
Etat qui était centré en tragédies 
on 1970 avec l'éviction de Noro- 
dom Sîhanouk par une droite sous 
influence américaine, et plus 
encore après ia victoire des 
hommes de Poi Pot en 1975, sans 
oublier, en 1978, l'invasion des 
troupes de Hanoi, prélude à une 
guérilla de dix ans. Déjà, les 
Khmers ont un peu retrouvé de ce 
sourire qui, naguère, était tenu 
pour un de leurs charmes. La 
Francs, qui a fais une part impor- 
tants au processus, ne peut que 
s'en réjouir. 

Un peys déchiré entre ses fac- 
tions. au point d'apparaître voué à 
l'absorption par ses voisins indo- 
chinois, renaît sur des bases 
démooratiques : une assemblée 
étae par plus de 90 K de la popu- 
lation a adopté une Constitution; 
une monarchie parlementaire est 
en place, dont te titulaire, Noro- 
dotn Sîhanouk, jouit à l'évidence 
du soutien de ses compatriotes ; 
m popiiation est à nouveau réu- 
nie, après le rapatriement des 
350 000 réfugiés qui crou pis- 
saient à la frontière thaïlandaise. 

I L y a certes de l'ironie à ce 
retour en fanfare d'un 
homme dont les palinodies ont 
jgaoé tout te monde un jour ou 
f autre, paré de surcroît d'un titre 
ds «roi» qui a eu l'heur d'irriter 
In représentants de la première 
puissance du moment, les Etats- 
Unis. Au moins doit-on reconnaîtra 
à Sîhanouk te mérite d'une vision 
qui. pour confondre son destin 
avec celui de son peuple, n'en a 
pas mains sauvé la Cambodge. 

Tout est kén d'être joué, certes. 
Ainsi, malgré leur victoire électo- 
rale, bs royalistes, emmenés par 
b prince Ranaridch, fils de Noro- 
dom SHanouk, ont-Rs dû accepter 
de gouverner en coalition - une 
formule nécessairement fragile - 
avec tas néo-communistes de Hun 
San, ptrisqua ceux-ci «tiennent» 
encore tas forces armées et l'ad- 
nùdstratïon. 

M AIS nombre la plus inquié- 
tante est, bien sûr, celle 
projetée par les Khmers rouges. 
Politiquement annihilés par leur 
rotas de participer à une consul- 
tation très populaire et contraints, 
dta tore, de mendier une position 
® < conseillers» auprès des nou- 
velles autorités, battus en août 
J*» leur fief du Nord-Ouest par 
tas troupes du gouvernement pro- 
WMire. puis affaiblis par quelque 
2 000 défections ces dernières 
ssnwmes. les gens du « Parti du 
Kempuchéa démocratique », 
comme Ils s'entêtent à se nom- 
mer, ne font plus très bonne 
figure. 

Moi* Iss chefs et les cadres 
J»Wns des Khmers rouges, haïs 
os rouis concitoyens, ne sont sans 
pas prêts à désarmer. Ils 
oomeurent, ainsi, en embuscade. 
w sa ront sans doute prompts à 
orotire à profit les faiblesses du 
nouveau régime, è dénoncer 
■èvenbieOe - et hélas I probable - 
de dignitaires, è attiser 
ros déceptions populaires qui ne 
manqueront pas dans un pays 
*cabié par la pauvreté. Raison de 
Pjus pour que tes Nations urées ne 
• arrêtent pu en si bon chemin, 
« prolongent, comme elles l'ont 
owtaurs promis, leur action poüti- 
«Mnilitarre du dix-huit derniers 
«ois par une substantielle assis- 
tance économique. 

Lire nos informations 
et fa portrait 
du prince Ranariddh 
ter Jean-Cfaucfa Pomomf page 5 
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Détente à Johannesburg 

Un Etat afrikaner 
est en discussion 

En visite aux Nations unies , Nelson Mandela président du 
Congrès national africain (ANC} a demandé la levée des sanc- 
tions économiques encore en vigueur contre {'Afrique du Sud. 
Le même jour, à Johannesburg, l'ANC a confirmé qu'elle était 
en discussion avec le Front du peuple afrikaner (A VF, regrou- 
pant une vingtaine d'organisations blanches d'extrême droite) 
pour examiner sa revendication d'un « Etat afrikaner » ef «satis- 
faire les intérêts du peuple sud-africain tout entier ». 


Tandis que les députés conservateurs restaient encerclés au Parlement 






a reçu ie soutien 

d’Etat de la CEI 


JOHANNESBURG 


de notre correspondant 

pans le climat tendu qui carac- 
térise les relations du Congrès 
national africain (ANC) avec 
l'extrême droite blanche, la ren- 
contre entre une délégation du 
Front du peuple afrikaner (A VF) 
et le mouvement de Nelson Man- 
dela était a priori hautement 
improbable. Elle a pourtant eu 
lieu, à la demande, semble-t-il, 
du chef de l’AVF, le générai 
Constand Viljoen qui, depuis la 
mi-août, aurait vu une demi-dou- 
zaine de fois des représentants de 
l'ANC conduits par Nelson Man- 
dela et Thabo Mbeki, respective- 
ment président et président 
national du mouvement. 

Le communiqué conjoint, 
rendu public vendredi 24 septem- 
bre. ne s'étend pas sur les cir- 
constances de ces entretiens, qui 


auraient eu lieu dans une atmo- 
sphère k de franchise, de respect 
mutuel et de sincérité a, dans le 
but d'éviter des e affrontements, 
voire une guerre qui ne serait 
dans l'intérêt d'aucune des par- 
ties, ni dans celle du pays». 

Les discussions, provoquées 
dans le souci de « ne négliger 
aucun moyen pacifique qui per - 
mette d'éviter les violences et 
l'anarchie », auraient porté sur 
r un large éventail de problèmes 
concernant la situation politique 
en Afrique du Sud » et, notam- 
ment, sur le désir de l'AVF de- 
disposer d'n un Etat clairement 
délimité où le peuple afrikaner 
[pourrait] vivre en tant que 
nation ». 

GEORGES MARION 
Lire ta sorte 
ef nos informations page S 


Alors que la Conférence constitutionnelle, 
composée de quelque six cents représentants 
des forces politiques, sociales er religieuses 
russes entamait ses travaux, les députés 
conservateurs hostiles à Boris Eltsine occu- 
paient toujours, samedi matin 25 septembre, 
le Parlement privé de téléphone et d’électricité 
et encerclé, depuis la veille, par des troupes 


d'élite. M. Eltsine a exclu le recours à ia force 
contre les frondeurs. D'autre part, le président 
russe a reçu le soutien des chefs d'Etat de ia 
Communauté des Etats indépendants {CEI), 
réunis en sommet , vendredi à Moscou. A 
cette occasion, neuf des onze pays membres 
de l'ex-URSS ont signé un accord-cadre don- 
nant naissance à une Union économique. 


MOSCOU 


de notre correspondant 

« Vous savez, au moins, que le 
président, maintenant, c'est Rouis - 
koï? L'officier de police ne 
bronche pas. Pas la peine, lui, il 
obéit à Clinton... » Devant ce qui 
fut l'une des «barricades» des 
défenseurs de 1a « Maison 
Blanche» (Parlement), mais que 
contrôle désormais la police, quel- 
ques dizaines de personnes invec- 
tivent les hommes en uniforme. 

La pression monte. On pousse 
un peu, et les policiers, avec une 
grimace, finissent par laisser pas- 
ser le groupe de sympathisants du 
Parlement qui veut aller rejoindre 
ceux qui campent depuis trois 
jours sous le balcon de la «Mai- 
son Blanche». Un peu partout, 
des troupes du ministère de l’inté- 
rieur, casquées, armées, et vêtues 
de gilets pare-baJies, ont pris posi- 


tion. A cette heure - vendredi en 
début de soirée, - il ne s'agit 
encore que de dissuader et sans 
doute de faire peur. Mais dans la 
nuit, quelques incidents éclate- 
ront, et samedi marin, le bouclage 
sera hermétique : les hommes de 
la division Dzeij inski font étalage 
de leur force. Pas question de lais- 
ser les «anti-eltsiniens» profiter 
du week-end pour aller réconfor- 
ter les occupants de la «Maison 
Blanche », qui ont passé la nuit è 
la chandelle. Les générateurs, 
apparemment, ont cessé de fonc- 
tionner. Et, très mauvais pour ie 
moral des troupes, déjà épuisées 
par le manque de sommeil, il n'y 
a plus grand-chose à manger. 
Même les journalistes, désormais, 
ne passent plus. Seuls sont encore 
autorisés à franchir les barrages 
ceux qui, selon la version offi- 
cielle, ne sont pourtant plus que 


des citoyens comme les autres : 
les «ex-députés». Boris Eltsine 
lui-même avait assuré, la veille, 
qu’il n'y aurait pas d\i assaut ■■ 
contre le Parlement. Mais il avait 
aussi donné l’ordre de confisquer 
leurs armes aux défenseurs de ta 
« Maison Blanche ». 

A cette heure là, en fait, les 
kalachnikov avaient disparu, 
remisées à l'intérieur du bâtiment, 
mais prêtes à être utilisées. Le 
ministre de l'intérieur, le général 
Viktor En ne. se déclarait lui aussi 
favorable à l'utilisation de 
» moyens pacifiques ». non sans 
ajouter, dans un interview à la 
radio russe : « Les opérations de 
farce ont aussi leurs partisans, 
mais je ne pense pas que le 
moment soit encore venu..» 

JAN KRAUZE 
Lire la suite page 3 


Un grand marché nord-américain 

L’Accord de libre-échange avec les Etats-Unis et le Cmda «est inévitable», 

nous 


Le président mexicain, Car- 
los Salinas de Gortari, est en 
visite en Europe afin de ren- 
forcer les liens politiques et 
commerciaux entre son pays 
et le Vieux continent. M. Sali- 
nas a accordé à Bruxelles un 
entretien au «t Monde », dans 
lequel il insiste sur le grand 
dessein de son mandat : faire 
entrer dans ia réalité l'Accord 
de libre échange nord-améri- 
cain (ALENAj, qui doit créer, 
à partir de l'an prochain, un 
vaste marché commun de 
370 millions de consomma- 
teurs entre ies Etats-Unis, le 
Canada et le Mexique. 

Dans L'esprit du président 
mexicain. l’ALENA doit rendre 
irréversibles les réformes libérales 
qu'il a entreprises depuis son 
élection, en 1988, qui rompent 
avec la tradition à la fois dirigiste 
et protectionniste de son pays. Le 
Canada a été le premier à ratifier 


('ALENA. Le traité va être pro- 
chainement examiné par le 
Congrès des Etats-Unis et. s'il 
passe cette épreuve difficile, le 
voie du Parlement mexicain 
n’étant ensuite qu'une formalité, 
entrer en application le 1" jan- 
vier 1994. Mais l'opinion améri- 
caine est réticente. Pour beau- 
coup d’Américains, surtout parmi 
les travailleurs les moins quali- 
fiés, l’ALENA risque de faire fuir 
les emplois au sud du rio 
Grande, là où les salaires sont 
cinq fois inférieurs à ceux du 
nord et les nonnes anti-pollution 
nettement moins bien respectées. 

Un échec de l'ALENA devant 
le Congrès des Etats-Unis signi- 
fierait un grave revers personnel 
pour ie président Salinas, Actuel- 
lement, un vote positif du Sénat 
paraît probable, mais 1a situation 
est nettement plus incertaine à la 
Chambre des représentants, où 
Richard Gephard, leader de la 
majorité démocrate, vient de 
faire connaître publiquement son 


opposition. Que ferait donc 
M. Salinas si son grand projet se 
brisait sur les marches du Capi- 
tole? 

« Pour nous. l'ALENA est inévi- 
table dans la mesure où le Mexi- 
que et les Etats-Unis ont déjà des 
rapports commerciaux très 
intenses. Ce traité représente 
l'avenir. Le monde va vers une 
plus grande intégration économi- 
que. Nous sommes favorables au 
succès des négociations du GATT, 
et l'ALENA est le volet régional 
de l’accord commercial global que 
nous poursuivons de nos vœux». 
répond le président mexicain. 

Le ton a pourtant un peu 
changé depuis cet été. «Nous 
avons un très large éventail de 
réformes économiques, politiques 
et sociales, et l'ALENA est sétde- 
ment un élément de ce cadre 
général. » 

DOMINIQUE DHOMBRES 
et MARTINE JACOT 

Lire la suite et nos informations 

pages 4 et S 


Des sans-abri provisoirement relogés 
grâce à l’abbé Pierre 
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La subtile et trouble poésie orientale dans un fabuleux roman. 


» 


André Brincourt 


ROMAN 


Grasset 




page 8 


Les plans de la mort 

A l'aide des archives du KGB, un historien français 
démonte la « machinerie du meurtre de masse 9, autrement dit 
les camps d'extermination créés par les nazis. 

page 7 


La GMF va mal 


La Garantis mutuelle des fonctionnaires serait en passe de 
manquer de fonds propres. Un plan de sauvetage est à l’étude, 
sur fond de mise en cause de son président, Jean-Louis Pétriat. 

page 16 

Alain Carignon invité 
du « Grand jury RTL— le Monde » 

Alain Carignon, ministre de la communication, est l'invité 
de l'émission hebdomadaire ie «Grand jury RTL-/e Monde», 
dimanche 26 septembre à 18 h 30. 
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Le massacre des étudiants à Mexico 


par Bertrand de <a Grange 

I TING+-CINO ans après les 
1 / tragiques événements qui 


V INGT-CINO ans après les 
tragiques événements qui 
Firent, le 2 octobre 1968, 
plus de trois cents morts au cours 
d'une manifestation d’étudiants 
en plein cœur de la capitale, les 
Mexicains s'interrogent encore sur 
les raisons du massacre de la 
place des Trois-Cultures. 

La décision avait-elle été prise 
froidement par le président Gus- 
tave Diaz-Ordaz et son ministre 
de l'intérieur. Luis Echeverria, 
qui voulaient un retour à Tordre 
avant l’ouverture des Jeux olym- 
piques. le 12 octobre? Ou bien 
l'armée et la police, du fait de 
leur présence massive sur les lieux 
du meeting, avaient-elles provo- 
qué involontairement la confu- 
sion qui allait les amener, à tirer 
sur la foule? 

Guet-apens ou accident? Les 
deux thèses seront analysées par 
Va Commission de la vénté, 
récemment créée par une ving- 
taine d’intellectuels décidés, un 
quart de siècle plus tard, & obte- 
nir enfin l’ouverture des archives 
sur cette période troublée. «La 
blessure est encore ouverte, sou- 
tient Tbistorien Lorenzo Meyer. 
L ' Etat doit donner une explication 
aux citoyens pour justifier la mort 
de tant de personnes innocentes : 
la société, le gouvernement 
étaient-ils en danger ? fl ne s'agit 
pas de rechercher des coupables n i 
de les juger. La société a besoin de 
savoir, de connaître son Histoire, 
pour progresser et pour que cela ne 
se reproduise plus. » 

Le doute est levé depuis long- 
temps sur les véritables coupa- 
bles, et le président Diaz-Oroaz 
avait accepté, un an après les 
faits, d'en assumer toute la res- 
ponsabilité . Aujourd'hui, l'ancien 
président du Parti révolutionnaire 
institutionnel (PRI, au pouvoir 
depuis 1929), Alfonso Martinez, 
reconnaît que la thèse officielle de 
la « conspiration internationale » 
communiste défendue à l’époque 
par les autorités était fausse et 
que le gouvernement a fait usage 
d'une « force excessive ». « Cer- 
tains secteurs du pouvoir, ajoute- 
t-il, étaient opposés au dialogue 
avec les étudiants. . Mais il est 
encore trop tôt pour révéler des 
noms.» 

« Une fête 
permanente» 

Tout avait pourtant si bien 
commencé... Dans la foulée des 
grands mouvements qui avaient 
secoué l'Europe et les Etats-Unis 
au cours du premier semestre de 
1968, les étudiants mexicains 
n'avaient pas voulu être en reste. 
La répression exercée lors d'une 
manifestation en faveur de la 
révolution cubaine, le 26 juillet, 
accélère le processus de mobilisa- 
tion des étudiants, qui décident 
de se mettre en grève. Les organi- 
sations de gauche - le Parti com- 
muniste est clandestin - partici- 
pent au mouvement dans la 
mesure de leurs faibles moyens et 
lui donnent un contenu plus poli- 
tique. 

k C'était avant tout un mouve- 
ment libertaire, une fête perma- 
nente. rappelle un des dirigeants 
de l’époque, Marcelino Perello. 
Nous partagions une Idée avec les 
jeunes Français, les Berlinois et 
les étudiants américains : le meil- 
leur gouvernement est celui qui 
n ’. existe pas. » Le gouvernement 
mexicain «prit la menace très au 
sérieux lorsque plusieurs cen- 
taines de milliers de jeunes et de 
moins jeunes marchèrent jusqu'au 
«Zocalo», l’immense place où se 
trouve le Palais national. Les 
manifestants venaient de rompre 
le tabou qui interdisait la contes- 
tation sous les fenêtres du prési- 
dent. 

La fête allait se terminer dans 
le sang quelques semaines plus 
tard sur une autre place mythi- 
que, construite sur les ruines de 
l’imposant marché aztèque de 
Tlatelolco, « lieu géographique des 

« rondes tragédies mexicaines ». 
>éjà en 1521, au cours du siège 
deTenochtitlan par les conquista- 
dor*, les Aztèques avaient immolé 
des prisonniers espagnols sur la 
pyramide' de Tlatelolco qui se 
trouve aujourd’hui au centre de la 
place des Trois-Cultures, baptisée 
ainsi en référence au Mexique «& 
trois étages » (précolombien, his- 
panique et ire moderne). 

«Le verdict populaire est clair : 
les forces de l ordre ont massacré 
des centaines de civils parce que le 
gouvernement tenait absolument à 
organiser des Jeux olympiques 
«propres».» L’auteur de cette 
remarque. Luis Gonzalez de Alba, 
représentait la faculté de philoso- 
phie et de lettres au sein du 
Conseil national de grève (CNH, 
selon le sigle espagnol) qui allait 
tenir le pays en haleine pendant 
quatre mois, organisant des mani- 



Maxico. 2 octobre 1968 : tes blindés occupent lé « Zocalo» 
pour empêcher les étudiants d'atteindre le Palais national. 


festations de plus en plus gigan- 
tesques dans les rues de la capi- 
tale. 

«Je ne crois pas pour autant. 
ajoute-t-il, que Parmée avait reçu 
l’ordre défaire un massacre. Tout 
indique que l’objectif des troupes 
était de disperser brutalement les 
quelque dix mille personnes réu- 
nies le 2 octobre, vers 17 h 30, sur 
la place de Tlatelolco et d’arrêter 
les dirigeants du CNH qui occu- 
paient la tribune installée sur la 
galerie du troisième étage de l'im- 
meuble Chihuahua, face à l’espla- 
nade. Quitte à ce qu’il y ait quel- 
ques morts, car je suis convaincu 
que l’armée avait carte blanche 
pour mener à bien celte opéra- 
tion. » 

L'importance des forces 
déployées - cinq mille policiers et 
soldats, trois fcents tanks, véhi- 
cules blindés et transports de 
troupes - confirme que le pouvoir 
avait décidé de frapper très fort 
pour mettre un terme définitif à 
l’agitation. En arrivant sur la 
place, plusieurs dirigeants estu- 
diantins avaient constaté la pré- 
sence anormalement élevée des 
forces de l’ordre. Craignant une 
provocation, ils avaient décidé 
d’annuler la marche prévue ce 
jour-là en direction des installa- 
tions de l'Institut polytechnique, 
occupé par l’armée. 

La mission 

du baiaiUou «Olimpia» 

Les événements allaient pour- 
tant se précipiter. Au moment 
précis ou un étudiant annonce 
l’annulation de la marche - il est 
un peu plus de (8 heures et la 
nuit commence ù tomber - un 
hélicoptère surgît au-dessus de la 
foule et lâche deux feux de ben- 
gale. Cest le signal. Les premiers 
coups de feu retentissent, provo- 
quant la panique sur la place, 
malgré les appels au calme lancés 
de la tribune. Simultanément, 
des hommes en civil, cachés jus- 
qu'alors dans les apartements de 
l’immeuble, surgissent sur la tri- 
bune, revolver au poing et gant 
blanc dans l’autre main en signe 
de reconnaissance. 

Le bataillon «Olimpia», un 
corps d’élite créé pour assurer la 
sécurité pendant les Jeux, passe, 
pour la première fois, à l'action. 
Sa mission : arrêter les dirigeants 
estudiantins. «J'ai vu les hommes 
de P« Olimpia» tirer, depuis la tri- 
bune, quelques coups de feu au 
hasard dans la foule pour 'terrori- 
ser les gens, raconte Luis Gonza- 
lez de Alba. L’armée, qui encer- 
clait les manifestants et avait 
commencé à avancer sur la place, 
a semblé surprise par les tirs et a 
aussitôt riposté, provoquant un 
certain flottement dans les rangs 
du bataillon Olimpia. J'ai eu V im- 
pression que l'armée n ' était pas au 
courant de l'opération secrète 
menée par ce bataillon, ce qui 
expliquerait la confusion et l'am- 
pleur du massacre. Le fait que le 
général José Hernandez, qui com- 
mandait les troupes régulières ; ait 
été blessé dès les 
premières minutes de l'affronte- 
ment semble confirmer cette hypo- 
thèse.» 

La version officielle, complai- 
samment reprise par la quasi-tota- 
lité des journaux du 3 octobre. 


affirme pourtant que le général 
est tombé sous le feu des « francs- 
tireurs» installés sur le toit des 
immeubles entourant la place. 
Sous la torture - les simulacres 
d'exécution et de castration 
furent largement utilisés - quel- 
ques étudiants «avoueront» 
qu’ils disposaient d'armes. Us 
donneront même les noms de cer- 
tains dirigeants politiques, y com- 
pris de la formation au pouvoir, 
qui auraient participé à un « com- 
plot visant à renverser le régime ». 
Ces «aveux» -ne convaincront 
personne'. 

Des blessures 
à la baïonnette 

La plupart des témoignages sur 
cette période concordent en effet : 
le mouvement étudiant était fon- 
damentalement pacifique et les 
quelques armes saisies â l’issue de 
la fusillade - appartenaient-elles 
vraiment aux étudiants? - étaient 
insignifiantes face à la force de 
feu des troupes régulières qui 
firent usage de mitrailleuses 
lourdes et même d’un bazooka. 

Il y a plus troublant encore. 
Selon le quotidien Universal du 
4 octobre, les autopsies pratiquées 
par les médecins légistes officiels 


montrent que «la plupart des vic- 
times (y compris des enfants) sont 
décédées des suites de blessures 
infligées par les baïonnettes des 
soldats ou par des coups de feu 
tirés à très courte distance ». 

Pourquoi cet acharnement ? 


« La remise en question de Tattto- 
ritê du président et du pouvoir 
absolu de l’Etat était intolérable 
pour les dirigeants du pays qui 
n’étaienl pas habitués à la contes- 
tation. Tout cela devait justifier le 
massacre du 2 octobre», soutient 
Raul Alvarez, à l'époque délégué 
de l’Institut polytechnique au 
CNH et aujourd’hui député du 
Parti de la révolution démocrati- 
que (PRD, opposition de gauche). 

Le grand écrivain Octavio Paz 
compare le massacre des étu- 
diants A une « vengeance divine ». 
ordonnée par.le .-atlatoani.» 
(empereur aztèque et, par exten- 
sion, le président de la Républi- 
que) dont les étudiants avaient 
osé contester le pouvoir «magi- 
que ». Atterré par la tragédie de 
Tlatelolco, le futur Prix Nobel de 
littérature démissionna de son 
poste d’ambassadeur à New- 
Delhi. Ce fin la seule personnalité 
du régime A protester ouverte- 
ment. ir Pourquoi ce massacre ? 
écrivit-il cinq ans plus tard dans 
les colonnes du quotidien Excel- 
sior. Depuis 1968. les Mexicains 
se posent la question. Tant qu’il 
n 'aura pas la. réponse à cette ques- 
tion, le pays ne retrouvera pas la 
confiance dans ses dirigeants et 
dans ses Institutions. » 

Octavio Paz s’insurge face A la 
« surdité et à l'aveuglement» du ; 
pouvoir qui refuse obstinément 
de répondre aux demandes, pour- 
tant «modérées», des étudiants. 
Après tout, «ils veulent ce que' 
tous tes Mexicains désirent depuis 


la Révolution de 1910 : la démo- 
cratisation (...). La pauvre Révolu- 
tion a été victime, d’une double 
confiscation :.ta confiscation par 
le parti gouvernemental, qui a plus 
d’une ressemblance avec les 
bureaucraties d'Europe de l’Est ; et 
la confiscation, économique et 
sociale par une oligarchie finan- 
cière étroitement liée aux multina- 
tionales américaines. » 

Les masques tombent La dicta- 
ture camouflée sous -un discours 
«révolutionnaire» et des institu- 
tions faussement démocratiques - 
la contradiction est inscrite dans 
le nom de la formation au pou- 
voir, le parti «révolutionnaire 
institutionnel » - apparaît sous 
son vrai' jour. L’alternance au 
pouvoir est un leurre (c’est encore 
le cas aujourd'hui) et les élections 
sont de simples formalités, un 
rituel destiné A confirmer tous les 
six ans la victoire .du candidat 
officiel. 

Lu revanche 
des classes moyennes 

La même constatation s’appli- 
que au plan social. De 1945 i 

1968, le. taux moyen annuel de 
croissance du produit national 
brut est exceptionnellement 
élevé : 6 %. . Mais le pouvoir 
d’achat des salariés baisse pen- 
dant la même période 1 . Le taux de 
croissance démographique, 3,6 % 
par an, l’un des plus élevés de la 
planète, n'explique pas tout L'en- 
richissement spectaculaire d'une 
petite minorité, qui contrôle éga- 
lement le pouvoir politique et 
n’hésite pas A recourir A la répres- 
sion, se fait au détriment des sec- 
teurs les plus pauvres, tandis 
qu’une classe moyenne, en plein 
développement, exige sa part de 
là richesse nationale. 

Ce sont précisément lès enfants 
de cette classe moyenne qui, 
ayant accédé â l'Université, vont 
exprimer dans la rue leur frustra- 
tion face à un système politique 
incapable de tenir compte de 
leurs aspirations. La répression 
brutale fies dirigeants du mouve- 
ment étudiant et plusieurs profes- 
seurs seront condamnés à de très 
lourdes peines, de prison mais 
bénéficieront par la suite d'une 
amnistie) et la capacité du régime 
A récupérer les opposants en leur 
offrant des postes et des pré- 
bendes apaiseront finalement les 
i jeunes rebelles. 

Qtielques-uns se joindront 
pourtant aux divers mouvements 
de guérilla qui feront parler d’eux 
dans les années. 70, en particulier 
dans les montagnes de l’Etat du 
Guerrero, tout prés de la célèbre 
station balnéaire d'Acapulco. Ils 
seront impitoyablement pourchas- 
sés et massacrés jusqu’au dernier, 
dans l'indifférence générale. 

BIBLIOGRAPHIE 

Seul ouvrage disponible en 
français : Mexico, le pain et les 
jeux, par Claude Kiejmann et 
Jean-Francis Held, Le Seuil, 

1969. (Claude Kiejmann était la 
correspondante du Monde à 
.Mexico en 1968.) 
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ETRANGER 

Sarajevo entre instinctivement dans l'après-guerre 


fai relative détente que connaît la capitale bosniaque rend 
l ’idée que la ville pourrait replonger dans le cauchemar de 


SARAJEVO 


de notre envoyée spéciale 

Dans des cours intérieures, 
dans des ruelles étroites, des ter- 
rasses de café se sont rouvertes. 
Des jeunes gens soigneusement 
habillés bavardent autour d'une 
bière ou d'un café, écoutent de la 
musique ou observent les pas- 
sants, comme on le ferait dans 
une ville paisible. A l’une des 
tables, une jeune fille balafrée est 
assise sur un fauteuil roulant, sa 
jambe droite a été amputée. 
Mais, elle est là, dehors, sous le 
soleil éclatant de ces premiers 
jours d'automne. 

Le répi t de ces dern i ères 
semaines a encouragé les gens à 
sortir, à déambuler dans les rues, 
comme avant. Mais il ne s’agit 
encore que d’un sursis, qu'une 
balle, un obus peuvent interrom- 
pre & tout instant. Car dans cette 
prison à ciel ouvert qu'est Sara- 
jevo, personne n'est jamais à 
l'abri du danger, le répit ne signi- 
fiant ici que moins d'une dizaine 
de civils tués par jour. Et si la 
vie parait ainsi reprendre, c’est 
que les habitants de Sarajevo ont 
encore un recours contre la bar- 
barie : sauver les apparences, res- 
ter dignes. 

Comme le dit l'un d’entre eux, 

« résister dans celte ville, c’est 
rester un être policé alors qu'on 
vaudrait faire de vous une bête en 
cage», tenir |a tête haute, jus- 
qu'au jour 'où enfin on pourra 
sortir de chez soi sans être la 
cible d’un artilleur ou d’un franc- 
tireur. Us s’intéressent à peine 
aux tractations en cours autour 


d’un plan de paix pour la Bosnie. 
Pour la plupart d’entre eux, il 
faut dire oui à la paix, tout de 
suite, et quel qu’en soit le prix. 
La relative détente de ces der- 
nières semaines a rendu encore 
plus insupportable l’idée que la 
ville pourrait replonger dans le 
cauchemar de l’hiver dernier. 

t Les attaques ont diminué, 
l'eau, l'électricité et le gaz sont 
réapparus par intermittence, à tel 
point qu'à Sarajevo on parie des 
quinze premiers mois de siège 
comme de la guerre, et d’aujour- 
d’hui comme de quelque chose 
qui n’est ni la guerre et ni la 
paix. Pendant la guerre, des 
mois durant, nous n’avons mangé 
que du riz et des pâtes sèches ». 
raconte Lejla. Comme beaucoup, 
elle s'est organisée et elle récolte 
maintenant des tomates, des poi- 
vrons, des salades qu'elle a plan- 
tés sur son balcon. Dans quel- 
ques semaines, elle aura des 
pommes de terre et des oignons 
grâce à la parcelle qui lui revient 
sur l’aire de jeu située derrière 
l’immeuble. Son appartement, 
autrefois coquet, est encombré 
par des bidons d’eau et les murs 
du salon sont noircis par la suie 
du poêle à charbon qu’elle avait 
eu la chance de se procurer au 
début du siège. Quant elle ne l’al- 
lume pas, elle se sert, comme 
tout Sarajevo, du mini-poêle que 
l’on fabrique avec les grosses 
boîtes de conserve de l'aide 
humanitaire. Ceux qui ne savent 
pas le fabriquer peuvent ['acheter 
pour 10 deutscheraarks 
(36 francs), c'est-à-dire deux 
mois de salaire. 


Depuis un mois, les marchés 
du centre de Sarajevo sont bien 
approvisionnés mais les prix sont 
tellement exorbitants que les 
clients sont rares. A 40 francs, le 
kilo de tomates, d'oignons ou de 
pommes représente entre deux et 
trois mois de salaire. Et ceux qui 
ont encore des économies en 
devises, ou qui ont vendu quel- 
ques objets grâce aux milliers de 
petites annonces qui recouvrent 
les murs du centre-ville, préfè- 
rent consacrer leur fortune à de 
la viande. Introuvable il y a 
encore quelques semaines, elle 
est réapparue sur les marchés 
quand les Serbes ont décidé de 
desserrer l’étau en laissant passer 
quelques marchandises en prove- 
nance des territoires qu'ils 
contrôlent. 


Le cimetière 
du stade de Kosovo 


Les bénéfices qu'ils en retirent 
ne sont pas négligeables puisque 
le prix de la viande est décuplé et 
que le kilo de café, qui coûte 
30 francs sur les hauteurs de 
Sarajevo, se vend 500 francs 
dans la ville assiégée. La réouver- 
ture des petites échoppes dans le 
vieux quartier ottoman de Bas- 
carsija, et de quelques magasins 
sur l'avenue Maréchal-Tito 
redonnent peu à peu vie à la 
ville. La rue piétonne, Vaso- Mis- 
kin, retrouve timidement ses airs 
d'avant-guerre. Profitant de ces 
journées de répit, des équipes 


insupportable 
l’hiver dernier 

déblaient les décombres d’édi- 
fices démolis par les obus, des 
ouvriers réparent les toits de 
tuiles de la vieille ville, d’autres 
désherbent les voies de tramways 
et les plus optimistes commen- 
cent à remplacer l'éternel plasti- 
que distribué par le HCR par des 
vitres en verre. La paix paraît à 
certains si proche qu’un officier 
de la FORPRONU, qui croyait 
qu’elle avait été signée, mardi 
dernier - comme il en fut un 
moment question - a fait démon- 
ter mercredi un mur de conte- 
neurs qui protège un quartier des 
tirs des «snipers» serbes de 
Grbavica. 

Un jour, cet officier étourdi 
retirera tous les conteneurs pour 
de bon, le siège de Sarajevo sera 
levé, ses habitants pourront libre- 
ment sortir, s’envoler vers des 
contrées lointaines pour embras- 
ser des proches qu'ils n'ont plus 
vus ni entendus depuis si long- 
temps, et l'on découvrira, au 
fond de cette cuvette tellement 
facile à encercler, une ville sans 
arbres, défigurée, torturée, une 
ville martyre mais qui aura 
trouvé en elle suffisamment de 
force pour ne pas devenir une 
ville fantôme. Elle renaîtra néces- 
sairement, elle sera restaurée, 
certains quartiers seront rasés et 
reconstruits mais le stade de 
Kosovo restera ce qu'il est : un 
cimetière où sont alignés les mil- 
liers de victimes du siège, un 
immense cimetière où il ne reste 
plus guère de places. 

FLORENCE HARTMANN 


Le sommet de la CEI 
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Neuf Etats de Pex-URSS ont approuvé 
un projet d'union économique 




de notre envoyé spécial 

Outre un incontestable succcès 
politique pour Boris Eltsine, le 
sommet de la CEI qui s’est déroulé 
vendredi 24 septembre à Moscou 
aura peut-être marqué une date 
importante dans l'histoire de l’ex- 
URSS. Neuf des anciens Etats de 
l'empire soviétique (Russie, Armé- 
nie, Biélorussie, Kazakhstan. Kir- 
ghizstan, Moldavie, Tadjikistan, 
Ouzbékistan et l'Azerbaïdjan, qui a 
lait à cette occasion un retour 
remarqué dans la Communauté) 
ont en effet signé un accord-cadre 
devant donner naissance à une 
union économique, prémisse d’un 
marché commun. L'Ukraine et le 
Turkménistan ont demandé un sta- 
tut de «membre associé» à cette 
future union. Quant à la Géorgie, 
qui n’a jamais voulu adhérer à la 


CEI, elle avait envoyé son premier 
ministre à Moscou pour participer 
au sommet en tant qu'observateur, 
signe d’une certaine détente dans 
les relations entre Moscou et Tbi- 
lissi 

Visant notamment «la .formation 
des conditions d’un développement 
stable de l'économie des pays signa- 
taires v et la « création par étapes 
d'un espace économique commun 
sur la base des relations d'une éco- 
nomie de marché », ce projet 
d'union économique prévoit 
notamment l'unification des légis- 
lations douanières, l’instauration 
d’un tarif extérieur commun, la 
libre circulation des hommes et des 
capitaux, une politique coordonnée 
des transports, des communica- 
tions et des investissements... Si les 
« Neuf » « autorisent leurs citoyens 
à voyager sans visa dans l'espace 
économique commun », ils devront 


conclure « des accords spécifiques 
réglementant la migration de la 
main d’œuvre ». 

En attendant la formation, par 
étapes, d’une a union monétaire », 
prévoyant «un système de cours 
flottant, la définition de marges de 
fluctuation entre les devises natio- 
nales et l’instauration d'un méca- 
nisme de soutien des cours des 
devises », les pays signataires ont 
décidé de coordonner leur politi- 
que monétaire et financière et 
d'utiliser dans leurs relations « un 
système multi-devises (...) fondé sur 
le rouble de la Fédération de Rus- 
sie». Quant aux Etats qui utilisent 
aujourd'hui le rouble comme mon- 
naie nationale - c'est-à-dire les 
neuf signataires moins l’Azerbaïd- 
jan, le Kirghizstan et la Moldavie, 
qui ont créé la leur propre, - «ils 
se soumettent à la tutelle de la ban- 
que centrale de Russie et s'engagent 


à suivre la politique budgétaire, 
financière et monétaire de Ta Fédé- 
ration de Russie ». 

Il faudra, bien sûr, surmonter les 
embûches d'un long parcours pour 
mettre en pratique des engage- 
ments de ce type. Sans penser aux 
bouleversements politiques qui ne 
devraient pas manquer de se pro- 
duire dans une zone encore si fra- 
gile et qui pourraient remettre en 
cause, dans l’un ou l’autre des pays 
partenaires, lè fragile édifice ima- 
giné à Moscou. 

La Russie sort, en tout état de 
cause, gagnante de cette réunion. 
Après une reprise en main «politi- 
que» des pays de ï ex-empire, voilà 
donc que Moscou a donné l’impul- 
sion décisive à un projet économi- 
que commun où la Russie - voir 
les clauses monétaires - se taille la 
part du lion. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


UKRAINE : après plusieurs mois de paralysie 

Le Parlement convoque des élections 

anticipées pour 1994 


Confronté à une forte pression 
sociale et à une grave crise écono- 
mique, le Parlement ukrainien a 
décidé, vendredi 24 septembre, de 
convoquer des élections législatives 
anticipées pour le 27 mars 1994 et 
une élection présidentielle pour le 
26 juin (le Monde du 25 septem- 
bre). Seul le groupe communiste 
s'est opposé à celte proposition du 
président Léonide Kravtchouk. élu 
au suffrage universel en décembre 
1991 en même temps que 
l’Ukraine déclarait son indépen- 
dance. 

A la suite d’une grève générale 
dans le pays, en juin, les députés, 
élus en 1990 à l'époque soviétique, 
ont été forcés de convoquer un 
référendum de confiance au prési- 
dent et au Parlement. Mais ils se 
sont abstenus de l’organiser durant 


l’été, malgré des mises en garde des 
syndicats qui annonçaient une 
explosion sociale à l'automne. 

Or, le référendum était à double 
tranchant et risquait de mettre au 
jour les divisions du pays. Les 
régions de Crimée et de l’Est vou- 
laient en tirer parti pour poser la 
question de leur autonomie, et les 
communistes et socialistes pour 
remettre en cause les symboles de 
l’Etat indépendant. 

En acceptant finalement d'an- 
noncer des élections anticipées, le 
gouvernement espère mettre fin à 
la paralysie des pouvoirs qui sc 
poursuit depuis le printemps et qui 
a été aggravée par la démission, 
mardi, du premier ministre. Léo- 
nidc Koutchma. - (AFP, Reuter. \ 


Alors que M. Chevardnadze aurait quitté Soukhoumi 

Des pourparlers de paix en Géorgie 
devraient s’ouvrir sous l’égide de l’ONÜ 


Des négociations de paix pour 
tenter de trouver une solution au 
'conflit sanglant entre ta Géorgie et 
les séparatistes abkhazes. qui récla- 
jment l’indépendance de leur terri- 
itoire, situé au nord-ouest du pays, 
I devraient s’ouvrir le 30 septembre 
: à Genève, a annoncé, vendredi soir 
;24 septembre, le porte-parole de 
l’ONU, Thérèse Gastaut. Ces pour- 
parlers tripartites entre la Géorgie, 
les Abkhazes et la Russie, accusée 
Far Tbilissi de soutenir les sépara- 
tistes, auraient dû commencer le 
13 septembre, mais ont été ajour- 
nés en raison de l'escalade des 
combats autour de Soukhoumi, la 
{capitale de l’Abkhazie. 

| L'ancien président géorgien, 
|Zviad Gamsakhourdia, chassé du 
; pouvoir en janvier 1992, est rentré, 

I vendredi, en Géorgie, où il a 
exhorté ses partisans à obtenir «la 


démission de la junte sanglante Je 
Chevardnadze ». 

De son côté, le président 
Edouard Chevardnadze, avau, 
selon l’agence Interfax, quitté Sou- 
khoumi dans la nuit de vendredi à 
samedi, pour une destination qui 
n'a pas été précisée. Se déclarant 
« choqué » par la situation en 
Abkhazie, le secrétaire général de 
l'ONU, Boutros Boutros-Ghali. a 
demandé un rétablissement 
« immédiat « du cessez-le-feu. 
Quant aux Etats-Unis, ils ont 
condamné « avec force », vendredi, 
les forces abkhazes, tenues respon- 
sables des récents affrontements, et 
notamment de la destruction, cette 
semaine, de trois avions civils au- 
dessus de Soukhoumi qui a fait 
plus de cent morts. - (AFP. 
Reuter.) 


POINT DÉ VÜE 


Si la Géorgie tombe 

par Lana Gogoberidze 


N OUS, Géorgiens, sommes 
sur le point d'être détruits. 
Aujourd'hui, il n'BSt pas 
exclu que cesse d'exister un petit 
pays qui, il y a quelque temps 
i encore, était un pays ouvert, gai, 
hospitalier, un pays avec une 
culture riche et ancienne, sa littéra- 
ture, son théâtre, son cinéma plein 
d'humour et d'amour de la vie. 

V 

Notre malheur, c'est d'être 
petits et d'avoir un voisin grand, 
puissant et plein de contradictions. 
L'Occident nous a toujours perçus 
dans l'ombre de ce grand voisin. 
{Et pour ceux qui sont dans l’om- 
j bre, il est toujours difficile de ctari- 
! fier les choses. Je voudrais quand 


La CEI soutient 
Boris Eltsine 



Suite de jg première page 

Quand jugera-t-on que « le 
moment est venu .» ? Lorsque les 
députés, reconnaissant leur défaite, 
auront quitté la « Maison 
blanche»? Vendredi, en séance, 
certains élus suggéraient d’organi- 
ser une « sortie solennelle •». «dans 
l'honneur». Mais, en attendant, on 
disentait, presque comme d’habi- 
tude, pendant que au dehors, avec 
une infinie patience, les porteurs 
dè drapeaux rouges - parfois des 
bambins sur les épaules de leurs 
parents - attendaient, buvaient du 
thé, se réchauffaient autour de 
petits feux de bois, écoutant la 
retransmission par haut-parleurs 
des débats, sans doute «démocrati- 
ques», mais assurément confus. 
Qui se déroulaient à l’intérieur. La 
question essentielle était de savoir 
si, vu les circonstances, le Congrès 
devait lui-même convoquer des 
élections - aussi bien présidentielle 
que législatives. Les «durs» du 
Front de salut national étaient con- 
tre, considérant que c’était une 
manière Je plier devant le « coup 
d’Etat». 

5'Et Rouslan Khasboulatov. le pré- 
sent du Parlement, bataillait 
ferme pour appeler à un certain 
• pragmatisme ». Il faisait valoir 
One de nombreuses assemblées de 
régions avaient réclamé des élec- 


tions simultanées, que l’opinion ne 
comprendrait pas que le Congrès 
décide de ne rien décider... Bref, 
même en état de siège, même à 
deux doigts de 13 défaite, les dépu- 
tés jouaient à leurs jeux favoris, et 
plus tard dans la nuit certains d'en- 
tre eux demanderaient même le 
remplacement de Rouslan Khas- 
boulatov - qui est tchétchène - par 
«un Russe». Il fallut l’intervention 
du «président en exercice», le 
général Routskoï, pour mettre un 
terme à ce débat-là, tandis qu'un 
vice-président du Parlement, 
M. Voronine, l’un des seuls à rester 
apparemment fidèle jusqu’au bout, 
déclarait que ce genre de distinc- 
tions ethniques était « uni? honte 
pour la Russie». 

Entre-temps, M. Khasboulatov 
avait réussi à faire voter la convo- 
cation d'une double élection «au 
plus tard avant la fin du mois de 
mars v après avoir précisé que la 
date exacte pourrait seulement être 
déterminée une fois la « légalité « 
rétablie dans le pays. En fait, c’est 
peut-être une manière de laisser 
ouverte la porte à un compromis 
que certains, et en particulier le 
président du Tribunal constitution- 
nel. Valeri Zorkine, croient tou- 
jours possible. Mais Boris Eltsine, 
porté par le succès, soutenu par 
l’Occident et par ses pairs des Etats 
voisins, ne semble pas d’humeur à 


composer. Il s'en tient, pour l'élec- 
tion présidentielle, à la date qu’il a 
lui-même fixée, celle du 12 juin 
1994, et affirme que des élections 
simultanées seraient «dangereuses 
pour la Russie ». 

M. Khasboulatov a aussi solen- 
nellement déclaré que le Parlement 
et le «président en exercice» 
étaient totalement étrangers à l'in- 
cident sanglant qui, jeudi soir, a 
causé la mort de deux personnes 
(un milicien et une femme) devant 
un batiment de Cex-état-major des 
forces unifiées de la CEI. Les dépu- 
tés ont observé une minute de 
silence à la mémoire des victimes. 
Mais, tout au long de la journée, 
les médias officiels avaient donné 
le retentissement maximum à cette 
affaire, dont Boris Eltsine lui- 
même a fait retomber la respon- 
sabilité sur «les extrémistes encou- 
ragés par les dirigeants de l'ex -Par- 
lement ». Les Izvestia publient à la 
une une photo de la famille du 
milicien tué. sous le titre : «Gens 
de la Maison blanche, c’est ça que 
vous vouliez?» 

Les intéressés, par la bouche de 
M. Khasboulatov, peuvent bien 
affirmer que «tout coup d'Etat fait 
des victimes, et que le sang retombe 
sur ses auteurs», la petite radio qui 
émet de temps à autres depuis la 
«Maison Blanche» est à peine 
audible. Sur le terrain de l’informa- 
tion, tiu moins, la victoire du camp 
présidentiel est à peu près totale. 

JAN KRAUZE 


PROCHE-ORIENT 

Alors que le Path a reçu Tordre d'arrêter les hostilités 

L’assassinat d’un Israélien près de Tel-Aviv 
est revendiqué par le mouvement Hamas 


Le corps d'un Israélien tué à 
coups de couteau a été retrouvé, 
vendredi 25 septembre, au nord de 
Tel-Aviv et son assassinat a été 
revendiqué par un tract laissé sur 
place par le mouvement intégriste 
Hamas, a indiqué un porte-parole 
de la police. 

La victime, Ygal Waknin, âgé de 
vingt et un ans, aurait été tuée 
mercredi, alors qu’elle conduisait 
un tracteur dans les vergers de la 
ville de Batzna, au nord de Tel- 
Aviv. Il s’agit du premier Israélien 
assassiné depuis la signature à 
Washington, le 13 septembre, de 
l'accord entre Israël et l’OLP sur la 
mise en place d’un «autogouveme- 
ment» dans les territoires occupés. 


Par ailleurs, selon un responsable 
du groupe armé des «Faucons» du 
Fath, les activistes armés de l'OLP 
ont reçu de Yasser Arafat l’ordre 
de cesser toutes opérations mili- 
taires contre l'armée israélienne. 
k Nous respectons la décision du 
président Arafat », a déclaré 
Hicham Jouda. Selon lui, les meur- 
tres de Palestiniens soupçonnés de 
collaboration avec l'Etat juif ont 
également cessé. « mais les interro- 
gatoires de suspects continuent v. Il 
a appelé les soldats israéliens à 
* respecter la décision de leurs diri- 
geants» et à arrêter (a chasse à 
l’homme contre les « Faucons ». - 
(AFP.l 


□ ARABIE SAOUDITE : quatre 
personnes ont été décapitées. - 
Deux Saoudiens, condamnés l’un 
pour viol et l’autre pour meurtre, 
ont été décapités au sabre, ven- 
dredi 24 septembre, sur la place 
publique dans la région de La Mec- 
que, a annoncé le ministère de l'in- 
térieur. L’agence saoudienne SPA a 


annoncé de son côté la décapita- 
tion au sabre, à Ryad, d’un Pakis- 
tanais et d’un Afghan, condamnés 
pour trafic de drogue. Soixante-dix 
personnes ont été exécutées pour 
divere crimes de droit, commun en 
Arabie Saoudite depuis le début de 
l’année. - (AFP.) 


même essayer. Ce qui se passe en 
Géorgie n'est pas un conflit avec 
la minorité abkhaze. C'est un 
conflit entre la démocratie et l'ex- 
trémisme, entre la tolérance et le 
fanatisme. L'autre jour, près de 
Soukhoumi. on a pris vingt com- 
battants : un seul était abkhaze. 
les autres russes ou tchétchènes. 
Ceux qui se battent contre la Géor- 
gie sont des extrémistes abkhazes 
et. avec eux, la partie conserva- 
trice de la Russie, les militaires qui 
ne peuvent pardonner la désinté- 
gration de l'Union soviétique, le 
Parlement à majorité communiste. 

Si la Géorgie tombe, ce sera la 
première victoire de la Russie réac- 
tionnaire, qui déclenchera le même 
.processus dans toute l'ex-URSS. 

Je trouve symptomatique qu'au 
même moment à Moscou se ras- 
semblent contre Eltsine tous ceux 
qui, hier, luttaient contre la Géor- 
gie, par la parole ou par la force : 
le général Routskoï qui, il y a quel- 
ques mois, disait qu'il fallait 
envoyer une escadrille bombarder 
Tbilissi, Khasboulatov, selon lequel 
l'amitié de Eltsine et Chevardnadze 
a coûté cher à la Russie, la majo- 
rité du Parlement russe, qui a voté 
plusieurs résolutions contre la 
Géorgie. 

Avant-hier, les forces démocrati- 
ques de Géorgie se sont rassem- 
blées devant l'ambassade de Rus- 
sie h Tbilissi pour manifester leur 
solidarité avec Eltsine et la Russie 
démocratique. Le Parlement géor- 
gien n'a pas encore réagi : il ne 
peut communiquer avec son prési- 
dent, qui ne quitte pas Soukhoumi 
assiégée. La ville est bombardée 
sans reiêche. Chevardnadze se 
sacrifie, au sens propre du terme. 
Aujourd'hui cet homme, qui a tant 
fait pour la fin de la guerre froide, 
et son pays ont besoin d'aide. 
Pour lui et pour la Géorgie, c’est 
une question de vie ou de mort. 

Chevardnadze vient de lancer un 
appel à tous ses amis et aux amis 
de son pays, pour qu'en Géorgie 
triomphent la raison et la tolé- 
rance, pour que ce petit pays 
devienne l'appui de la démocratie 
dans le Caucase. Puisse-t-il être 
entendu. 

► Lana Gogoberidze est cinéaste 
et député au Parlement de Tbi- 
lissi. 


I 
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Le débat sur l’ALENA aux Etats-Unis et la visite 


L’Accord de libre-échange nord-américain oppose 
l’opinion publique américaine à l’« establishment » 


WASHINGTON 


de notre correspondant 

Réunions publiques, batailles 
d'éditorialistes, prises de position 
des «gourous» de l'économie, 
mobilisation à la Maison Blanche, 
au Congrès, dans les partis, les 
syndicats : le débat sur l’Accord 
de libre-échange nord-américain 
(ALENA), que Washington a 
conclu avec le Canada et le Mexi- 
que, divise profondément les 
Etats-Unis. 

La perspective d’un grand mar- 
ché nord-américain réveille des 
peurs qui ne sont pas sans rappe- 
ler celles des Européens face au 
traité de Maastricht. Le débat 
sera au cœur de la vie politique 
dans les semaines à venir, Le 
temps pour la Chambre des repré- 
sentants et le Sénat de se pronon- 
cer sur un traité, déji signé par 
les chefs d'Etat et de gouverne- 
ment des trois pays, mais qui ren- 
contre ici une farouche opposi- 
tion. En principe, le traité doit 
entrer en vigueur le I" janvier 
1994. L’enjeu est considérable : il 
s’agit de la constitution en quinze 
ans. par suppression progressive 
des barrières tarifaires et autres, 
d'un immense marché commun 
de quelque 370 millions de 
consommateurs. 

Avec Bill Clinton, tous les 
anciens présidents - le démocrate 
Carter, les républicains Bush, 
Ford, Nixon, Reagan - estiment 
que l'ALENA représente un 
moment-clé des relations inter- 
américaines. Plus encore, ils y 
soient un test de la capacité des 
Etats-Unis à affronter la compéti- 
tion économique du XXI 1 siècle. 


Le président Clinton expliquait 
récemment : « D'une manière fon- 
damentale. ce débat sur l’ALENA 
est un débat entre, d’une pan, 
notre capacité à nous adapter aux 
changements en cours, à créer les 
emplois de demain et, d’autre 
part, notre résistance au change- 
ment dans l’espoir de préserver les 
structures économiques d’hier.» 
Dans nne démarche inhabituelle 
pour une corporation plutôt que- 
relleuse, les trois cents plus 
importants économistes du pays 
ont fait savoir qu'ils soutenaient 
le président et l'ALENA. 

Seulement, pour le malheur de 
cet «establishment» éclairé, le 
pays est sceptique. Dans Ica son- 
dages, la moitié des Américains 
disent ignorer ce qu'est exacte- 
ment l'ALENA. Parmi ceux qui 
savent, une très nette majorité est 
opposée au traité. Pour les Améri- 
cains, l’affaire se résume à un seul 
critère : jobs (emplois). Ils n’en- 
tendent pas d’autres arguments : 
le traité se traduira-t-il par une 
amélioration de la situation de 
l'emploi ? 

Un sentiment 
d’insécurité 

A en croire tous les sondages, 
ils ont répondu par la négative : 
le traité va coûter plus d'emplois, 
pensent-ils, qu’il n’en créera. 
D'où leur opposition. D’où une 
division sans précédent au sein de 
la majorité démocrate^ et un pari 
d’autant plus difficile pour 
M. Clinton. En toile de fond, 
induits par les difficultés écono- 
miques de l’heure, il y a un senti- 
ment d'insécurité et une grande 
méfiance à l’égard de la mondiali- 


sation de l’économie. Ce senti- 
ment est entretenu par les vagues 
de licenciements auxquelles pro- 
cèdent les grandes entreprises. A 
tort ou à raison, l’ouverture des 
marchés est tenue pour principal 
responsable de la situation de 
l’emploi. L’opinion doute des 
bienfaits d’un libre-échangisme 
auquel elle impute une partie de 
la précarité économique actuelle. 

L’opinion publique est, en ce 
sens, contre les «experts», contre 
l'establishment politique et éco- 
nomique du pays. La ligne de 
fracture entre les «pour» et les 
«contre» va au-delà des divisions 
partisanes, ou d’un clivage droite- 
gauche. L’affaire oppose les 
«élites» - républicaines et démo- 
crates - à une majorité d’Améri- 
cains. 

Les sondages le disent claire- 
ment : plus le bagage universitaire 
et l’aisance matérielle des per- 
sonnes interrogées sont élevés, 
plus fort est le soutien en faveur 
du traité. Dans de nombreux sec- 
teurs de la classe moyenne - le 
noyau central de la société améri- 
caine -, il y a un sentiment 
d’exaspération à l’encontre des 
élites - ceux qui «savent» ce qui 
est bon pour l'économie mais 
ignorent la réalité du chômage ou 
du «déclassement professionnel». 

On peut toujours taxer de 
«vilains protectionnistes» ceux 
qui prônent la défense des fron- 
tières commerciales; c'est sans 
effet sur des milliers de travail- 
leurs, ouvriers et cadres, de l’au- 
tomobile, du textile, de l'acier, 
etc., qui $e savent ou se croient 
menacés par l'ALENA (et s'esti- 
ment trompés par une culture 


d'entreprise qui leur avait incul- 
qué fidélité et dévouement à l'em- 
ployeur). Tel est le terrain sur 
lequel fleurissent les coalitions 
politiques les plus étonnantes et 
les populistes à la Ross Perot. 

Car le milliardaire texan, le 
troisième homme de la bataille 
présidentielle de novembre, est de 
nouveau là, chef de file d’un 
camp antî-ALENA qui rassemble 
une troupe hétéroclite : une patrie 
de la droite républicaine - avec 
des commentateurs comme 
Patrick Buchanan -, toute la 
gauche démocrate - notamment 
l’ensemble du groupe parlemen- 
taire noir au Congrès -, le mou- 
vement syndical unanime, Raif 
Nader, l’ancien « pape » des 
consommateurs, de nombreuses 
associations de défense des droits 
de l’homme et une bonne paît du 
mouvement écologiste. 

Le retour 
de Ross Perot 

La majorité parlementaire 
démocrate est en pièces. Au 
Sénat, Bill Clinton peut compter 
sur la plu pan des élus démocrates 
(et la quasi-totalité des républi- 
cains), donc sur un vote facile. En 
revanche, à la Chambre des repré- 
sentants, trois démocrates sur 
cinq sont décidés à voter contre 
le traité; il suffirait de la défec- 
tion de quelques républicains, 
intimidés par Ross Perot, pour 
battre le président. 

A coups de millions de dollars, 
M. Perot est de retour sur les 
écrans de télévision. Cartes et 
courbes à l’appui, il explique que 
l’ALENA va permettre aux indus- 
triels des États-Unis de s'installer 


au Mexique, d’y profiter d’une 
main-d’œuvre payée moins de 
1 dollar de l'heure (contre 5 aux 
Etats-Unis), dépourvue de vérita- 
bles protection syndicale, et de 
«bénéficier» de contraintes pres- 
que inexistantes en matière a en- 
vironnement. 

« S'enrayez pas 
mon job su Mexique» 

Le Mexique va ainsi se trans- 
former en une gigantesque plate- 
forme de production de biens de 
consommation de masse destinés 
au marché nord-américain. Ross 
Perot assure que quelque six mil- 
lions d'emplois aux Etats-Unis 


sont menaces. 11 dit qu'il entend 
déjà le «rénu'/ de succion assour- 
dissant» des emplois nord-améri- 
cains «aspirés» vers le Mexique. 
A l’unisson. l’AFL-ClO, une des 
places fortes démocrates, a lancé 
campagne sur le thème : « N 'en- 
voyez pus mon job au Mexique.» 

Contre-vérités, démagogie, sim- 
plisme, réplique le camp des pro- 
ALENA. Si les industriels améri- 
cains avaient un tel intérêt À 
«délocaliser» leurs entreprises, à 
les installer au Mexique, ils l’au- 
raient déjà fait puisque rien ne les 
en empêche. Mais, dans bien des 
cas, le coût du travail ne repré- 
sente que 20 % des t prix de 
revient et la qualification de la 
main-d’œuvre est déterminante. 

Plus que les Etats-Unis, c’est le 
Mexique qui va baisser ses bar- 
rières tarifaires et ouvrir davan- 
tage encore ses portes aux expor- 
tateurs américains : en deux ans, 
il faut en attendre deux cent mille 
emplois de plus aux Etats-Unis, 
dit l’administration. 


Elle invoque le passé récent. 
Avant 1987, date du début de 
l'ouverture du marché mexicain, 
la balance commerciale des Etats- 
Unis avec son grand voisin du 
sud était déficitaire de 5,7 mil- 
liards de dollars. Depuis 1987, les 
échanges entre les deux pays ont 
dépassé les 40 milliards de dollars 
et tes Etats-Unis enregistrent un 
solde bénéficiaire de 5,4 mil- 
liards. Le Mexique est devenu , un 
des principaux marché des expor- 
tateurs américains ; avec 
l’ALENA. cette tendance ne 
pourra que s’accroître, et, avec 
elle, la création d’emplois. . 

Mieux encore, l’ALENA. en sti- 
mulant le développement du voi- 
sin, fixera les Mexicains chez eux 
et sera la meilleure contrepartie à 
une immigration clandestine de 
glus en plus impopulaire aux 
Etats-Unis. En des temps de com- 
pétition accrue entre grands 
ensembles économiques el com- 
merciaux, le traité sera, enfin, la 
réplique américaine à la CEE cl à 
la zone asiatique. 

Le débat sera tranché devant la 
Chambre des représentants, paral- 
lèlement à celui qui bat sou plein 
sur le GATT. De l’issue de ces 
deux dossiers, disait vendredi à 
quelques journalistes franco- 
phones, l’ancien secrétaire d’Etat 
Lawrence Eagleburger, dépendra 
la marque que la présidence Clin- 
ton laissera dans l’histoire ; «SI 
ici ou là, le protectionnisme l’em- 
porte. on le paiera très cher et très 
longtemps . et te XXI* siècle n’orra 
pas très belle figure. » 

ALAIN FRACHON 


LOIN DES CAPITALES 


Les dernières gigues 
de rEstrie 


DUNKJN (Canada) 


de notre envoyée spéciale 

L ORSQU'IL sort son violon, dans son 
humble cabane en rondins, tout au 
fond de la forêt, le vieux père Eastman 
prétend qu’un couple de ratons laveurs 
accourt pour écouter ses gigues écossaises 
ou irlandaises ainsi que ses quadrilles fran- 
çais. Les orignaux (élans du Canada), les che- 
vreuils, voire les ours noirs, rendent plus sou- 
vent visite à cet ermite de soixante-quatre 
ans que les humains. 

Veuf et sans enfant, M. Eastman attendait 
l'autre )our la venue d’un neveu pour l’aider h 
réparer son antique camion tout-terrain datant 
de la guerre de Corée. Lui-même ne se rend 
que rarement, pour s'y ravitailler frugalement, 
au hameau de Dunkln ou au village de Man- 
sonviUe - en raquettes l'hiver, quand les che- 
mins de tene sont impraticables. 

Parfois considéré comme un original, 
M. Eastman est l'un des damiers héritiers 
d'une espèce en voie de disparition. Celle des 
coureurs des bois, ces chasseurs et trappeurs 
qui, dès le début de la colonisation - fran- 
çaise ou anglaise - du nord-est du continent, 
avaient préféré fuir tes traces de la civilisât ton 
dans la grande nature. Celle aussi de ces 
anglophones qui ont peuplé ie sud de la pro- 
vince du Québec, une belle région verte et 
valonnée appelée «cantons de l’Est» ou 
«Estrie». parce qu'elle se situe à l'est de 
Montréal, entre les lacs Champlain et Mégan- 
tic. 

Autrefois royaume des Indiens AbénaqUs, 
dont les rares descendants ont dû émigrer le 
long du fleuve Saint-Laurent en laissant au 
passage quelques toponymes de lacs, villes 
ou rivières (Memphrémagog, Massawippi. 
Mégantic et Coaticaok par exemple), ces can- 
tons bordés par la frontière américaine ont 
été colonisés en plusieurs vagues. >1 y eut 
tout d'abord l'arrivée, après 1783. date de 
l’indépendance des Etats-Unis, des colons 
américains restés fidèles à la couronne britan- 
nique en dépit de la victoire des «Insurgés». 

Pour récompenser ou indemniser ces 
loyaux sujets, Londres leur accorda des ternes 
au Canada, dans ces contreforts appala- 
chiens, prolongement naturel des paysages 
de la Nouvelle-Angleterre. Plusieurs milliers 
de ces loyalistes y arrivèrent avec chariots, 
femmes et enfants. En 1820, vinrent les pre- 
miers Irlandais catholiques fuyant les affronte- 
ments avec les protestants, pute plus tard, la 
terrible famine causée par ia maladie de la 
pomme de terre. Les « Canadiens français » ne 
s’installèrent dans les Eastem Townships 
qu'à partir du milieu du dix-neuvième siècle, 
attirés per le développement du chemin de fer 
et des industries du bois. 

Les descendants des loyalistes et autres 
migrants anglo-saxons étaient quatre-vingt- 


dix mille en 1861 dans les cantons de l'Est, 
oli ils étaient largement majoritaires. Ils ne 
sont plus que cinquante mifle aujourd'hui, soit 
10 % à peine de l'Estrie (le proportion d'an- 
glophones dans toute te province de Québec 
est la môme). Par la perte de ses «anglos» 
surtout, te Québec se francise de plus en 
plus, tandis que le reste du Canada, à l'ex- 
ception peut-être du Nouveau-Brunswick, 
s’anglicise, par assimilation progressive de 
ses communautés francophones trop disper- 
sées. 

La tête aux Etats-Unis, 
les pieds aa Canada 

Que sont devenus les loyalistes de l’Estrie? 
«Partis, envolés, disparus vers tes villes 
anglophones du Canada ou vers les Etats- 
Unis tour proches», commente M. Eastman. 
Les vallons et vallées défrichés étaient encore 
récemment parsemés de fermes. Celle de la 
famille Eastman a été vendue et transformée, 
comme tant d’autres, en chalet de villégiature 



pour les citadins de Montréal ou de Sher- 
brooke. 

Exploitations trop peu rentables, manque 
de descendants intéressés à les moderniser. 
Ne restent que d'immenses champs à foin 
pour les vaches ou les chevaux, restés très 
nombreux dans la région. Et de superbes 
petites églises protestantes à moitié remplies 
de têtes blanches pendant les offices du 
dimanche ou quasiment abandonnées. 

La crise de l'agriculture est loin de tout 
expliquer. L'arrivée au pouvoir du Parti québé- 
cois (indépendantiste) en 197B, l’imposition 
du français comme seule langue officielle, y 
compris dans les affaires, ont encouragé un 
exode, que les récents amendements en 
faveur du bilinguisme de l’affichage commer- 


cial, adoptés en juin par le Parti libéral (au 
pouvoir à Québec) ne saurait freiner. 

Les jeunes «anglos», qui ont tous appris le 
français, se plaignent d’être « toujours le 
second choix, derrière un francophone » pour 
un emploi au Québec ; Ils constatent qu’ils 
peuvent étudier et travailler m'importe où au 
Canadas. Certes, écrit un journaliste du 
Devoir (quotidien francophone de Montréal} 
e l’importance historique de fa communauté 
anglophone du Québec est fréquemment 
oubSée », avant d'ajouter q u'dl est franche- 
ment détestable que la haine de l’Anglais 
serve souvent de moteur au nationalisme 
québécois». 

Mais, au total, poursuit-il, «rte spécificité 
des ctownshippers» est moins menacée par 
les blocages, tes méfiances ou ia propagande 
québécoise que par fa force de ia culture 
anglo-saxonne du continent ; à force de 
s'éparpiller à l’ouest et au sud de leur terre 
natale, cas c anglos» pas tout à fait comme 
tes autres vont dissoudre ce qui leur reste de 
traditions dans te gigantesque melting-pot 
canado-yankee. Emigrer encore une fois, hier 
i l'anglaise», conclut-il. 

Des propos susceptibles de faire bondir 
l'écrivain Morcficsi Richler. Ce Montréalais, qui 
vit aux Etats-Unis mais possède - comme 
une bonne partie de l'intelligentsia québé- 
coise, francophone ou anglophone - une rési- 
dence d’été dans les cantons de l'Est, saisit 
la moindre occasion pour dénoncer dans le 
New York Times d'épuration linguistique» 
dont sa minorité serait victime au Québec. 
Ses exagérations finissent par lasser. 

A Beebe-Plain, de l'autre côté du lac Mem- 
phrémagog. la frontière passe au milieu d'une 
rue baptisée Canusa (pour Canada-USA) et 
divise môme une maison en deux. Son unique 
.locataire, Robert Boiscfeir, dort la tête aux 
Etats-Unis et les pieds su Canada. Définie en 
théorie en 1783, clarifiée en 1794, la fron- 
tière. pour l’est du continent, ne fut bornée 
qu’à la fin du dix-neuvième siècle. 

Entre-temps, on avait construit sans trop 
se souder de savoir où elle passait précisé- 
ment. Entre se cuisine américaine et les 
autres pièces, M. Boisclair passe souplement 
d'une langue è l'autre. Un tiers seulement de 
ses compatriotes québécois se disent bilin- 
gues. A Beebe-Plain au moins, les franco- 
phones, qui affirment ne pas parier anglais, 
auraient peu d’efforts è faire : on y évoque 
«tes lignes » (frontière se dit fines au sud du 
45* parallèle), cia station » pour la gare, des 
baies de foin» pour les meules et f'on dit 
qu'une affaire «regarde malt, traduction tout 
à fait littérale de cit looks bad*. 


MARTINE JACOT 


EN BREF 

□ CUBA : arrestation (Tan 
fique dissident. - Le professeur 
Rolando Malherbe, ancien, cher- 
cheur au Centre national de la 
recherche scientifique cubain 
(CENIQ, a été arrêté dans la naît 
de jeudi, a-t-on appris vendredi 
24 septembre à La Havane. - 
{.AFP.) 

□ INDE : ane grève des routiers 
paralyse le pays. - Une grève des 
routiers indiens, la seconde en 
deux mois, provoque des pénuries 
et perturbe la production indus- 
trielle du pays. Elle est entrée jeudi 
23 septembre dans sa deuxième 
semaine. Près de deux millions de 
camions et autres véhicules sont à 
l’arrêt Les routiers protestent con- 
tre une hausse de 200 % de leurs 
redevances. Diverses sociétés com- 
merciales ont critiqué le gouverne- 
ment de M. Rao pour son refus de 
négocier, estiment que la situation 
handicape les exportations de 
l’Inde. Le puissant syndicat 
AIMTC (AU India Motor Trans- 
port Coogress), qui a lancé le mou- 
vement, affirme qu’il tiendra jus- 
qu’à satisfaction de sa 
revendication, ü a assuré que cer- 
tains de ses membres ont été 
arrêtés. Afin de pousser les gré- 
vistes à reprendre la toute, Delhi a 
invité les Etats de rÙnioa à invo- 
quer P« Essential Services Mainte- 
nance Act», une disposition qui 
permet de pourvoir à la continuité 
des services essentiels à 1a popula- 
tion. Au moins la moitié du fret 
indien transite par la route. - 
(AFP.) 

□ NICARAGUA: libération de 
rattaché militaire français et de son 
adjoint. - L’attaché militaire de 
Tambassade de France au Nicara- 
gua. André Solana, et son adjoint, 
le sergent-chef Agustin Ferrer, ont 
été libérés vendredi 24 septembre 
après avoir été enlevés, jeudi, par 
Un groupe de guérilleros anti-sandt- 
nistes (contras) dans le nord du 
pays, a indiqué le vice-ministre des 
affaires étrangères, José PaUais. 
Celui-ci a précisé lors d’une confé- 
rence de presse que le groupe anti- 
sandiniste Front Nord-380 a libéré 
ses deux otages vendredi en début 
de soirée, sans conditions ni 
contrepartie, à la suite de l’inter- 
vention d’une mission de la com- 
mission ine rnarirmalp d’appui et de 
vérification de l'Organisation des 
Etais américains (CIAV-OEA), qui 
s’était rendue dans la zone où 
opère ce groupe. - (AFP.) 

□ PAKISTAN : le premier minis- 
tre annonce on arrêt du programme 
nucléaire. - Le Pakistan a arrêté 
son programme nucléaire et 
Washington rétablira bientôt son 
aide à Islamabad, a anna nafi, ven- 
dredi 24 septembre, le premier 
ministre par intérim, Moheen 
Qureshi, dans un entretien à deux 


journaux nationaux. Los Efats-Unis 
cmt imposé eu 1990 un embargo 
spr faide économique tt militaire 
(500 millions' de dollars) 1 leur 
vieil allié après que le président 
Bush eut refusé de certifier an 
Congrès qu’il ne poursuivait pas 
un programme nucléaire à orienta- 
tion militaire. Le département 
'd’Etat américain s’est déclaré peu 
convaincu par L'affirmation de 
M- QureshL - (AFP.) 

□ PÉROU : le Sentier lumineux 
provoque une gigantesque pause 
d'électricité à Lima. - Des mili- 
tants de la guérilla « maoïste » du 
Sentier lumineux ont provoqué, 
vendredi 24 septembre, une gigan- 
tesque panne de courant qui a 
affecté Lima et une grande partie 
de la région centrale du pays, et 
ont commis une série d'attentats à 
la dynamite dans plusieurs quar- 
tiers de la capitale, qui ont fait an 
moins quatre blessés. - (AFP.) 

□ TIBET : augmentation du nom- 
bre de détenus politiques. - Quel- 
que 120 personnes ont été arrêtées 
ces derniers mois au Tibet en rai- 
son de leurs activités politiques, a 
indiqué, vendredi 24 septembre, 
Tibet Information Network (TIN). 
Selon cette organisation indépen- 
dante, basée à Londres, de 400 à 
467 «politiques» seraient à présent 
détenus au «Pays des neiges». TTN 
avait établi une liste similaire en 
février 1992 ne comportant que 
240 noms; et elle avait recensé 
335 détenus en avril dernier. Les 
forces de sécurité chinoises accrois- 
sent les arrestations d'activistes à 
leur domicile, indique encore TIN. 
Les arrestations ont été nom- 
breuses en mai et juin, après la 
visite à Ui«« d ’une dâégatioa de 
diplomates de la CEE. - (AFP.) 

□ ZAÏRE : arrivée à de 

nouvel ambassadeur de France. - 
Jacques Depaigne, nouvel ambassa- 
deur de France au Zafre, a pris son 
poste, vendredi 24 septembre, è 
Kinshasa. M. Depaigne succède à 
Philippe Bernard, tué le 28 janvier 
d'une balle perdue, alors qu’il se 
trouvait dans son bureau à l’am- 
bassade, lors des mutineries .de 
militaires rf™* la capitale zaïroise. 
- (AFP.) 

□ M. Mitterrand en Autriche le 
7 octobre. - François Mitterrand 
fera le 7 octobre une visite om- 
cielle à Vienne, avant d’y partici- 
per, le 3, au sommet des chers 
d’Etat et de gouvernement du 
Conseil de l’Europe, a-t-on appris 
vendredi. Le président de te Répu- 
blique répond â une invitation de 
son homologue autrichien, Thomas 
KlestiL qui s’était rendu à Paris 
en octobre 1992 pour une.wsite dç 
trois jours. M. Mitterrand avait 
fait une première visite A Vienne 
en juin 1982. - (AFP.) 
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<in président mexicain en Europ e 

Un grand marché 


Sotte de la première page 

Prudence d'un politicien expéri- 
menté qui ne veut pas mettre tous 
ses oeufs dans le même panier? Le 
ion reste pourtant résolument 
optimiste. «Nous sommes encoura- 
gés par le fait que nous avons 
conclu celle négociation commer- 
ciale avec une administration répu- 
blicaine (celle de M. Bush, ND.LR) 
et que nous sommes parvenus à un 
accord parallèle sur les questions 
d'environnement et de normes du 
travail avec une administration 
démocrate. Le président Clinton a 
exprimé son complet soutien à 
i' ALENA et sa détermination à le 
faire ratifier par le Congrès. » 

Le président mexicain ne veut 
rien dire qui puisse mettre en dan- 
ger le processus de ratification en 
cours. Mais un peu de retard ne 
serait visiblement pas, à ses yeux, 
□ne catastrophe définitive. Et il 
garde confiance, malgré les cam- 
pagnes hostiles de la centrale syn- 
dicale AFL-CIO et de Ross Perot, 
candidat à la dernière élection 
présidentielle, dans la capacité de 
l'opinion publique, aux Etats- 
Unis, à comprendre les bienfaits 
de l'ALENA. «Elle commence à 
être sensible à l'argument selon 
lequel les emplois perdus seront 
remplacés par d'autres, plus quali- 
fiés.» 

Un effort 

de transparence électorale 

L’engagement total de George 
Bush en faveur de l'ALENA 
[i’est-il pas une des raisons de son 
échec en novembre 19 92? M. Sali- 
ras ne le croit pas. Tout au plus 
concède-t-il que le phénomène a 
pu jouer contre l'ancien premier 
ministre canadien. Brian Mulro- 
ney. s Le plus mauvais moment 
pour faire voter un traité de libre- 
échange, c’est lorsqu'on s'approche 
des Sec t u 


lections et qu'on est en réces- 
sion.» 

La libéralisation et la dérégle- 
mentation de l’économie mexi- 
. caine suscitent des mécontente- 
•. ments ..chez. fies paysans, les 
pêcheurs, 'les marchands ambu- 
lants, les camionneurs... N’y a-t-il 
pas un risque d’explosion sociale? 
* Environ 7% des agriculteurs ont 
des problèmes d’endettement que 
les Banques examinent cas par cas. 
En ce qui concerne les petites et 
moyennes entreprises, nous avons 
crée un programme spécial par 
lequel la Banque nationale de déve- 
loppement leur accorde des prêts à 
bis taux d'intérêt. Au début de 
mon administration, quatre entre- 
prises seulement en bénéficiaient. 
Cette année, elles ont été cent cin- 
quante mille. Elles seront un demi- 
million l'an prochain.» 

Le Mexique peut-il vivre long- 
temps avec des taux d’intérêt à 
.25%? xNous avions une inflation 
très élevée, et elle a été ramenée en 
dessous de 10 % en rythme annuel. 
Les taux d'intérêt ont aussi baissé, 
mais moins vite que l'inflation. La 
base de notre économie est plus 
saine, nous avons éliminé le déficit 
budgétaire. Et surtout, nous avons 
réduit massivement notre dette, 
■intérieure et extérieure. .. » 

L’un des arguments avancés par 
les adversaires de l’ALENA est 
qu’il serait honteux, pour les 
Etats-Unis, de s’associer commer- 
cialement i un pays aussi peu 
démocratique que le Mexique, où 
la même formation, le Parti révo- 
lutionnaire institutionnel (PR1), 
s est maintenue au pouvoir depuis 
soixanie-q narre ans par le recours 
massif aux ressources publiques 
pendant les campagnes électorales 
et à la fraude au moment des scru- 
tins. Le Mexique est pour eux, 
d’une manière générale, le 
royaume de la corruption. 

Sous le règne de M. Satinas, un 
processus de démocratisation a été 
lentement mais sûrement engagé. 
Pour la première fois, l’opposition 
(celle de droite) a pu l’emporter 
dans trois des 31 Etats du pays : 
«* gouverneurs du Chihuahua, de 
Basse-Californie et de Guanajuato 


portent les couleurs du Parti d’ac- 
tion nationale (PAN). Quitte à 
heurter les intérêts de s a propre 
formation, le président a imposé 
plusieurs réformes en vue d'assu- 
rer la transparence du prochain 
scrutin présidentiel, prévu le 

24 août 1994. «D’ici là, affirme- 
ï“jl* les quelque quarante millions 
d'électeurs seront tous en posses- 
sion d'une nouvelle cane d'électeur 
sur laquelle figure leur photogra- 
phie. et les listes électorales auront 
été dressées selon les méthodes les 
plus modernes, sous la supervision 
des partis. Ces deux opérations 
coûteront plus de 2 milliards de 
dollars, un effort sans précédent 
dans aucun autre pays du monde. » 

Le Parlement vient d’adopter 
une loi posant le principe du pla- 
fonnement des dépenses électo- 
rales et des contributions aux par- 
tis. Un scandale avait éclaté 
en février dernier, lorsque la 
presse avait eu vent que le PRI 
avait demandé à vingt-neuf des 
plus riches hommes d'affaires du 
pays de contribuer à hauteur de 

25 millions de dollars chacun au 
financement du parti, à l’occasion 
d'un dîner organisé en présence du 
chef de l’Etat. Le PRI avait 
ensuite annoncé qu’il limitait (es 
dons dans ses caisses à... I million 
de pesos (environ 1,7 million de 
francs) par personne. 

« L'important , estime M. Sali- 
nas, est que les personnes privées 
ne soient plus autorisées à verser 
directement de l’argent aux candi- 
dats mais au parti, en fldéicommis. 
De manière qu’il ne soit plus possi- 
ble à quiconque de dire à un candi- 
dat : « J’ai contribué à votre cam- 
pagne. vous devez, maintenant que 
vous êtes élu. me renvoyer l'ascen- 
seur. » Aux formations politiques, 
il promet par ailleurs un « accès 
équitable aux médias » pendant les 
campagnes. 

Uantoaomie 
de la banque centrale 

Une pratique au moins ne chan- 
gera pas â court terme : celle qui 
consiste pour le président sortant, 
auquel la Constitution interdit de 
briguer un second mandat, à dési- 
gner le candidat du PRI au scrutin 
suivant. Lorsqu’on demande à 
M. Salinas s'il est en faveur de la 
tenue de primaires, à la manière 
américaine, il répond : « Chaque 
parti a sa propre façon de sélec- 
tionner son candidat à la prési- 
dence et sait quelle est la meilleure 
méthode pour maintenir la cohé- 
sion de ses troupes ». 

U souligne que son successeur, à 
quelque parti qu’il appartienne, 
n’aura d’autre choix que d’opter 
pour la continuité, surtout en ce 
qui concerne la politique économi- 
que. ■ < D’une part, les réformes réa- 
lisées bénéficient d'un large soutien 
de la population, qui réclame que 
le processus engagé soit poursuivi. 
D’autre part, nous avons inscrit 
certaines réformes dans la Consti- 
tution pour assurer leur perma- 
nence. C'est le cas de la nouvelle et 
totale autonomie de la banque cen- 
trale.» Economiste formé à Har- 
vard, le président assure que ne 
pourront être remis en question 
« l'adhésion du Mexique au GATT. 
l’ALENA. la relation forte bâtie 
avec la CEE, l'accord de libre- 
échange avec le Chili, la candida- 
ture à l’OCDE et. à pan entière, 
au Conseil économique de la cône 
.-Lsie-Pacifique (APEC) '*. 

Est-ce une indication sur le pro- 
fil du futur candidat du PRI à la 
présidence, dont le nom devrait 
être connu «à la fin de cette année 
ou au début de la suivante »? 
M. Salinas, lui-même jeune (il a 
quarante-cinq ans), trouve « très 
encourageante » l’existence, dans 
son pays, «d'une nouvelle généra- 
tion de politiciens engagés en 
faveur du chQtig&iïi€tii 9 des 
réformes économiques, des pro- 
grammes sociaux et du pluralisme 
démocratique 

DOMINIQUE DHOMBRES 
et MARTINE JACOT 
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CAMBODGE : redevenu roi 


i 


Norodom Sihanouk nomme son fils 
« premier premier ministre » 


La prince Norodom Sihanouk a promulgué, 
vendredi 24 septembre, la Constitution 
approuvée trois jours plus tôt par l'assem- 
blée élue an mai sous l'égide de TONU. Ce 
texte établit un système de monarchie parle- 
mentaire. Un conseil du trône, composé de 
sept membres, a désigné « Samdech Euv a 
(Monseigneur Papa, selon les termes qu'af- 
fectionnent nombre de ses compatriotes 
pour parler de Sihanouk) comme premier 
titulaire de la dignité de roi du Cambodge, 
rétablie vingt-trois ans après son abolition 


par le môme Sihanouk qui, lui- même, avait 
régné de 1941 à 1955, avant de devenir 
«chef de l'Etat» jusqu'à son éviction en 
1970, 

Une brève cérémonie, sans intronisation ni 
couronnement, a eu lieu quelques heures 
plus tard dans la salle du trône du palais 
rayai. Puis la nouveau roi a signé un décret 
nommant son fils Ranariddh « premier pre- 
mier ministre » ; Hun Sen, ancien chef du 
gouvernement communiste établi à Phnom- 
Penh par les Vietnamiens après l'invasion de 


1 978, est désigné, lui, « deuxième premier 
ministre». 

A New-York, le secrétaire général des 
Nations unies, M. Boutros-Ghali, a constaté 
que l'institution, le 24 septembre, des auto- 
rités légales cambodgiennes a mis un terme 
à la mission de l'APRONUC (Autorité provi- 
soire de l'ONU). Quelque vingt-deux mille 
hommes y ont pris part. Les derniers «bérets 
bleus» seront rapatriés en novembre. L'orga- 
nisation, pourtant, «demeure engagée à sou- 
tenir le Cambodge», a dit M. Boutros-Ghali. 


Ranmddh, ou la revanche d’un solitate 




de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Qui aurait pensé, il y a quinze 
ans, que ce professeur de droit 
public verserait un jour dans la pofi- 
tique et se prendrait suffisamment 
au jeu pour gravir - avec 
opiniâtreté, adresse, et quand 9 l’a 
fallu, courage - un chemin semé 
d’embûches? 

Ce prince, frère de Bopha Devi, 
célèbre danseuse des ballets 
royaux, et fils de la première 


épouse de Sihanouk, la princesse 
Pnap Kanhol (décédée an 1968), a 
longtemps donné l’impression de 
faire un peu bande à part et d’avoir 

les 


trouvé son aise dans les universités 



1983 - il y a eu l'engagement. 
a J’ai feit mon devoir», nous avait-il 
simplement expiqué à l’époque. 

Au premier abord, la ressem- 
blance avec le père est frappante. Il 
en a l'expression malicieuse, le 
côté direct,. le timbra , rit^v nhf, la 


spontanéité et une capacité è capti- 
ver les foules qui l’a servi pendant 
la dure campagne pour les élec- 
tions de mai. Ale voir ainsi s’épou- 
moner et uanspirer devant des par- 
tisans qui avaient quand même 


pris, à l'époque, quelques risques 
en allant l’applaudir, on en aurait 
presque oublié celui qui, pendant 
plus de dix-huit ans, a sagement 
enseigné le droit et les relations 
internationales à l'université d’Aix- 
en-Provence. Car le prince Rana- 
riddh est titulaire, depuis 1976, 
d'un doctorat d’Etat français en 
droit public, avec mention « très 
bien ». 

On pourrait penser que le père, 
Norodom Sihanouk, a un peu 
couvé ce fils quand il lui a demandé 
en 1983 - Ranariddh n'avait alors 
que trente-neuf ans - de sa lancer 
dans la pofitique. Cela n'a pas été 
exactement le cas. A cette époque, 
Shanouk lui demande de prendre la 
responsabilité du Funcinpec, le 
mouvement désorganisé qui coiffe 
l'ANS (Armée nationale sihanou- 
kiste) et participe, aux côtés des 
Khmers rouges et du Front libéral 
de Son Sann, à la lutte contre l'ar- 
mée d'occupation vietnamienne et 
le régime de Phnom-Penh. 

Ranariddh s’installe modeste- 
ment è Bangkok en compagnie de 
_son épou se et d e leur s tro is 
enfants. Mais 3 se fait un 'peu tout 
seul : «Le prince Sihanouk. nous 
efira-t-ii à l’époque, m'a lâché dans 
la fosse à serpents. » Ranariddh ne 
s'en impose pas moins au fil des 
ans et met de l’ordre au Fundnpec. 


En 1991, évoquant la nécessité de 
sa e neutralité», son père se retire 
de la présidence du mouvement et 
la lui confie. Il lui appartiendra donc 
de conduire le front royaliste aux 
élections prévues par les accords 
de paix de Paris. 

La peau 
du «vieil ours» 

Avec un groupe d’amis et de 
sérieux appuis, Ranariddh fera du 
Fundnpec une machine électorale 
assez bonne pour que son principal 
adversaire du moment et aujour- 
d'hui partenaire - le Parti du peuple 
cambodgien (PPC, néo-commu- 
niste), alors seul au pouvoir - en 
prenne ombrage et menace les 
militants royalistes. Plusieurs d’en- 
tre eux seront assassinés. A ceux, 
nombreux, qui pensent alors que le 
PPC a les moyens de l’emporter, 
parce qu’il s’appuie sur l’adminis- 
tration et l’armée, le prince Rana- 
riddh oppose toujours un sourire : 
« Rassurez-vous, dit-il, nous allons 
gagner.» Et le Fundnpec s’impo- 
sera, effectivement, d'une bonne 
tête. 

Ranaridcft a fiait seul, longtemps, 
ses preuves. Avec Norodom Sna- 
nouk, ses relations ont été, de lon- 
gues années, assez distantes et, 
même aujourd'hui, les deux 


hommes ne sont pas toujours sur 
la même longueur d'onde. 
En février, dans un entretien à la 
Far Eas terri Economie Review, le 
père a accusé le Funanpec de vou- 
loir «vendre la peau du vieil ours 
Sihanouk avant de l'avoir tué » . 

De son côté, le fils a exprimé sa 
«grande surprise» quand, au lende- 
main des élections. Norodom Siha- 
nouk, appuyé par les Français, a 
annoncé qu'il prenait lui-même la 
tête d’un gouvernement d'union 
nationale. Tout en renonçant à son 
initiative, le père a eu beau jeu de 
rappeler à son fils qu'il s’était 
engagé, pendant la campagne, à h» 
remettre les a pleins pouvoirs» s’il 
emportait les élections. 

Après avoir été co-présidem du 
gouvernement provisoire sortant, 
Ranariddh se retrouve aujourd'hui 
« premier premier ministre ». Bel 
aboutissement, sinon belle 
revanche, même s’il fui faut gérer 
un cfiffkHe gouvernement de coali- 
tion. Tel est, pourtant, le prix de la 
stabilité. Et l’expérience a appris au 
prince qu1l_ faudra_ encore, accepter 
bien des compromis - pour' tenter de 
rétablir l'ordre au Cambodge et, 
surtout, en amorcer la reconstruc- 
tion. 

JEAN-CLAUDE POMONTf 


AERIQUE 


En visite aux Nations unies 


Nelson Mandela demande la levée 
de toutes les sanctions économiques 


En visite aux Nations unies, le 
président du Congrès national 
africain (ANC), Nelson Mandela, 
a confirmé qu'un compromis 
entre son mouvement et 
l'extrême droite blanche était 
possible. Il a également 
demandé la levée des dernières 
sanctions économiques qui frap- 
pent encore l'Afrique du Sud. 

N EW-YORK (NATIONS UNIES ) 

de notre correspondante 

A quelques mois du scrutin qui 
va les mettre en concurrence 
directe, le président Frederik De 
Klerk et son probable successeur, 
Nelson Mandela, sont venus aux 
Nations unies pour lancer le meme 
appel : * Investissez en Afrique du 
Sud». Parlant, vendredi 24 sep- 
tembre, dans la salle de l’Assem- 
blée générale, Nelson Mandela a 
demandé la levée des dernières 
sanctions économiques : « Nous 
croyons le moment venu pour que 
la communauté internationale lève 
toutes les sanctions économiques 
contre l’Afrique du Sud.» 

IL a formulé cette demande au 
lendemain de l’adoption par le. Par : 
leraent sud-africain d’une loi qui 
donnera à la majorité noire un rôle 
politique dans ce pays ou les pre- 
mières élections libres multiraciales 
auront lieu le 27 avril 1994. 
M. Mandela a cependant demandé 
le maintien de rembargo sur les 
armes, imposé par le Conseil.de 

sécurité en I977fjusqu’â l’élection 
d’un gouvernement démocratique. 

■ a «U# 

Eve 

rencé r * —, 

, prochain, le president . - - _ 

1 estimé, en se référant b de récents 
sondages, que seulement un Blanc 
sur cinq serait prêt à voter pour le. 
Parti national (NP) de frederik De 
Klerk. Le pretn ter maire noir de 
New-York, David Dînions, présent 
au côté de M. Mandela, a annoncé 
que New-York allait abolir sa légis- 
lation anti-apartheid. 

Cetie mesure dégagerait 40 mil- 


liards de dollars a qui pourraient 
être investis en Afrique du Sud », 
a-t-il déclaré. Répondant à des 
questions sur la décision du parle- 
ment sud-africain, M. Dînions a 
estimé que «la dernière forme d'es- 
clavage légal au monde» avait dis- 
paru. A Washington, Bill Clinton a 
invité le Congrès â lever les sanc- 
tions économiques encore en 
vigueur contre Pretoria. Le prési- 
dent a également appelé ses com- 
patriotes à investir en Afrique du 
1 Sud. Quelques minutes à peine 


après le discours de M. Mandela, le 
Sénat américain a voté à l’unani- 
mité la levée de toutes les sanc- 
tions économiques contre l’Afrique 
du Sud mises en place en 19S6, 
malgré un veto du président 
Ronald Reagan. Les sanctions fédé- 
rales avaient déjà été levées en juil- 
let. Le Canada et le Common- 
wealth ont également annoncé 
qu’ils allaient taire de même. 

De son côté, M. De Klerk a ren- 
contré le secrétaire général le 
l’ON U, Boutros Boutros Ghali, 


jeudi 23 septembre. II est le pre- 
mier président sud-africain a se 
rendre à l’ONU depuis la visite du 
premier ministre Jan Smuts en 
1946. Le siège de l'organisation se 
trouvait alors encore à San-Fran- 
sisco. M. De KJerk n’a pas insisté 
sur la réattribution d'un siège à 
l’Afrique du Sud : «< Ça viendra, 
mais, franchement, j ai d'autres 
chars a fouetter pour l'instant !», 
a-t-il dit. L'Afrique du Sud avait 
été expulsée de 1 Assemblée géné- 
rale en 1974. 

AFSANÉ BASSIR POUR 


Un Etat afrikaner 
est en discussion 


Saite de h première page 

Les négociateurs sont peu expli- 
cites quant aux résultats atteints, 
constatant i la fois trieurs désaccords 
sur tes problèmes cruciaux» et «leurs 
convergences » sur la nécessité d’en- 
uetenir un ttdiinai de paix» qui per- 
mette «fa croissance économique ». 
Les deux parties estiment que leurs 
rencontres « ont d'ores et déjà contri- 
bué à une meilleure compréhension et 
à une plus grande confiance». Ces 
discussions ont été « encoura- 
geantes». conclut le communiqué. 

Rien ne laissait présager un tel 
tournant, alors que l’extrême droite, 
murée dans son refus des prochaines 
élections, menaçait d'en arriver à la 
guerre civile. La dégradation de la 
situation économique, la violence et 
la détérioration du climat politique 
auraient dû, normalement, accentuer 
les antagonismes. C’est l’inverse, 
semble-t-U, qui s’est produit, chacune 
des parties comprenant que. faute 
d’un sursaut, le pays courait à la 
catastrophe. 

La personnalité du général Viljoen 
y est sans doute pour beaucoup. 


Contrairement â nombre de ses 
camarades spécialistes des déclara- 
tions tonitruantes, le chef de l’AVF 
avait, maintes fois déjà, eu l'occasion 
d'exprimer sa différence. Lorsqu* en 
juin dernier, plusieurs milliers de ses 
partisans avaient envahi le bâtiment 
où se négociait l'avenir constitution- 
nel du pays (le Monde daté 
27-28 juin), le général VUjoen avait 
présenté ses excuses pour les vio- 
lences commises, reconnaissant avoir 
été débordé par les néonazis du 
Mouvement de résistance afrikaner 
(AWB) qui s’étaient joints à la mani- 
festation. 11 avait également plusieurs 
fois déclaré préférer la discussion à 
l'affrontement. 

Avec pragmatisme, l’ANC en a tiré 
les conclusions qui s’imposaient. Sans 
doute le mouvement de Nelson Man- 
dela a-t-il également estimé qu'il ne 
pouvait courir le risque d’un affron- 
tement avec un homme qui, dispo- 
sant d’une exceptionnelle renommée 
au sein de l'armée - dont il a été le 
chef cféiat-major, - avait la possibi- 
lité de cristalliser bien des tentations 
putschistes. 


Reste qu’au-delà des conditions 
objectives qui ont favorisé le dialo- 
gue, les désaccords demeurent. La 
revendication d’un «Etat boer» 
apparaît difficile à satisfaire, tant 
semblent délicats les problèmes de 
frontières, de populations et de statut 
des minorités qu’elle soulève. Selon 
certaines sources, un compromis 
pourrait être trouvé par l’accentua- 
tion du caractère fédéral de la 
Constitution intérimaire en cours 
d’élaboration et par la délimitation 
d’une région où les Afrikaners 
seraient fortement représentés. En 
échange, l’AVF appellerait à partici- 
per aux prochaines élections, aban- 
donnant le mot d’ordre d’autodéter- 
mination du peuple afrikaner et les 
promesses de sécession qu’il com- 
porte. 

Les discussions entre l’ANC et les 
amis du général Viljoen sont suscep- 
tibles de modifier profondément le 
paysage politique sud-africain. Le 
Parti conservateur (CP) notamment, 
qui a quitté la table des négociations, 
pourrait réexaminer sa position pour 
ne pas se retrouver totalement isolé, 
n en va de même pour le parti zou- 
lou Inkatiia de Mangosuthu Buthc- 
iezi, qui ne pourra plus désormais 
s’abriter derrière un «front du refus» 
blanc pour différer son retour â la 
table des négociations, 

GEORGES MARION 
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POLITIQUE 


Alors qu'il organise sa tête annuelle 

Le Front national radicalise 
sa critique de M. Balladur 


Présentant la tête annuelle de 
son parti, Bruno Mégret, délé* 
gué général du Front national, s 
déclaré que, six mois après la 
prise de fonction du premier 
ministre, «Ü est possible d'affir- 
mer que ('action de M. Balladur 
est plus nocive encore que cette 
de M. Bérégovoy». Cette radica- 
lisation du discours intervient à 
un moment où l'extrême droite 
se trouve dans une phase de 
stagnation électorale. 

La fêle annuelle du Front natio- 
nal devait s'ouvrir, samedi 25 sep- 
tembre, dans le bois de Vincennes, 
sous les auspices du chiffre treize. 
Cette manifestation automnale de 
l'extrême droite, dite «fête des 
bleu-blaoc-rouge», est, en effet, la 
treizième du nom. Augure heureux 
ou funeste présage? Rencontre de 
ceux qui se présentent comme les 
tenants d e «la France française», 
c'est-à-dire du lepénisme, cette fête 
se déroule dans une période de 
stagnation militante du Front 
national, marquée par quelques 
reculs aux récentes élections par- 
tielles et par un moindre intérêt 
médiatique. 

Tout porte à croire qu'une partie 
des dirigeants ont accepté L*idée 
d'une nouvelle traversée du désert, 
qui serait mise à profit pour favo- 
riser l’enracinement local du mou- 
vement. Certes, M. Le Pen s'est 
autodésigné pour conduire la liste 
du Front national aux euro- 
péennes, de même qu'il s'est auto- 
proclamé candidat à la prochaine 
présidentielle, mais certains de ses 
amis du bureau politique ne misent 
pas, dans l'immédiat, sur ces 
échéances pour tirer le parti 
d'extrême droite de sa langueur 
électorale. 

La « grande 
alternance» 

En présentant, .récemment, le 
neuvième congrès du parti, prévu 
pour le début du mois de février 
prochain, le secrétaire général. Qui 
Lang, a surtout mis l’accent sur la 
préparation des élections munici- 
pales, qui ne devraient pas avoir 
lieu avant la fin 1995. L'objectif 
du Front national sera, à cette 
occasion, de doubler le nombre des 
listes présentées, par rapport & 


I 


i 


1989, » pour plus que doubler le : 
nombre de ses élus». Selon une i 
étude interne, le parti d’extrême j 
droite a eu mille quatre-vingt-dix- > 
neuf élus aux dernières municî- i 
pales et revendique une trentaine ! 
de maires. 

Il est dépassé le temps où le 
délégué général, Bruno Mégret, 
tablait sur des sauts quantitatifs 
successifs pour permettre au Front 
national d’accéder au pouvoir. Par- 
tisan de la «grande alternance », 
qui, selon lui, autorisera son parti 
à prendre seul les commandes, 
M. Mégret estime, maintenant, que 
la France ne vit pas en démocratie. 
Selon lui, en effet, <da victoire ne 
peut pas venir progressivement, 
comme dans un régime démocrati- 
que normal et sur un enjeu ordi- 
naire », mais elle «ne viendra que 
brusquement, comme cela se passe 
toujours lorsque les régimes totali- 
taires s’effondrera ou sont renversés 
et lorsque se joue le destin d'une 
civilisation ». 

Manifestement gêné par la popu- 
larité d’un premier ministre qui 
séduit jusque dans ses rangs, le 
Front national a radicalement 
changé l'appréciation qu’il portait, 
initialement, sur Edouard Balladur. 
Sensible à la courtoisie du chef du 
gouvernement qui l’avait reçu à 
l’hôtel Matignon, M. Le Pen par- 
lait alors des mesures «positives» 
du gouvernement dont il ne voulait 
en rien entraver l’action. Cette 
approche aimable n’est plus 
aujourd'hui de mise. 

«Après six mois de gouvernement 
RPR-UDF. a déclaré M. Mégret, le 
23 septembre, il est possible d’affir- 
mer que l’action de M. Balladur est 
plus nocive encore que celle de 
M. Bérégovoy. » Le délégué général 
a comparé M. Balladur au « mar- 
chand de sable de la société fran- 
çaise», parlant de lui comme d’un 
« spécialiste des occasions manquées 
et un virtuose du gâchis». Ne béné- 
ficiant plus de la présence des 
, socialistes comme repoussoir effi- 
cace pour son électorat, M. Mégret 
se lance dans un autre registre, en 
assurant que « te premier ministre 
n’est pas un homme neuf, mais un 
cheval de retour de la classe politi- 
que pompidolienne chiraqulenne, 
rompu aux arcanes politiciennes 
depuis trente ans». 

OLIVIER BIFFAUD 


Incidents à Montréal 
autour de la visite 
de trois élus lepénistes 




correspondance 

Trois membres du Front natio- 
nal venus participer au quatrième 
congrès de l’Association mondiale 
des grandes métropoles. Met repo- 
lis 93, réuni du 21 au 24 septem- 
bre à Montréal, ont connu quel- 
ques tracas. Jean-Yves Le Gallou, 
Pascal Delmas et Jacques Dore, 
membres de ta délégation fran- 
çaise et adhérents du Front natio- 
nal, ont été d’abord évincés de la 
liste des invités à la réception 
donnée le 22 septembre à l’hôtel 
de ville de Montréal. Us ont ren- 
contré, ensuite, sur leur chemin 
des manifestants d’une coalition 
d’organisations antiracistes, scan- 
dant des slogans hostiles, puis des 
sympathisants bien encombrants. 
L'affaire a même failli tourner au 
pugilat lorsqu’une poignée de 
skinheads, crâne rasé et affichant 
des sympathies néo nazies, se 
réclamant du Ku Klux Klan, ont 
voulu jouer les gardes du corps 
des trois membres du Front natio- 
nal. 

Pris entre des opposants 
bruyants et des protecteurs 
empressés, les lépénistes ont 
voulu faire une mise au point au 
cours d’une conférence de presse. 
M. Le Gallou a nié avoir voulu 
profiter de ce voyage pour confor- 
ter les liens entre extrêmes droites 
américaine et européenne. 
Accompagné de Roger Alacoque, 
président de la section québécoise 
du Cercle des Français résidant à 
l'étranger, qui milite en faveur de 
l’immigration francophone et 
blanche au Québec, il a voulu 
tenir à distance le groupe néonazi 

S uébécois. Ce groupe, sous la 
irection de son chef, Michel 
Laroque, s’était désigné protec- 
teur officiel des membres du 
Front national, affirmant avoir 
été invité à le faire par M. Alaco- 
que. Le tout s’est finalement ter- 
miné en excommunications 
mutuelles. 


SYLVIANE TRAMIER 


Après l’avis du Con seil d'Ktat sur une révision de ta Constitution 

Le PS, le PC et les Verts redoutent 
une remise en cause du droit d’asile 


La gauche a vivement réagi, vendredi 24 sep- 
tembre, à (a réponse du Conseil d'Etat à la ques- 
tion que lui avait posé le premier ministre sur les 
conditions d'application des accords européens 
sur le droit d'asile. Le Conseil d’Etat ayant indiqué 
que, compte tenu de l’objectif du gouvernement, 
une révision de la Constitution est indispensable, 
le PS, le PC et les Verts ont critiqué sans ména- 
gement la majorité, accusée de procéder à un 
«amalgame indigne» entre la droit d'asile et ('im- 
migration clandestine. Les communistes et les 
écologistes ont associé dans leurs critiques Fran- 
çois Mitterrand et la majorité RPR et UDF. 


Si l'Elysée n'a pas officiellement commenté la 
réponse du Conseil d'Etat, Roland Dumas, ancien 
ministre socialiste des affaires étrangères et 
proche du président de la République, a estimé 
qu'en cas de révision constitutionnelle, celle-ci 
devra se fimiter à «ans adaptation des mo da lités 
d’application du droit d’asile pour sa mettre m 
conformité avec tes accords de Schengen». A 
droite, seul Bernard Pons, président du groupe 
RPR de l' Assemblée nationale, s'est exprimé en 
estimant que «s T/ faut passer par la réforme 
constitutionnelle»' pour hmar contre nrnmjgration 
clandestine, «aHotts-y». 
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«Quels mes soient les dis- 
tants, if s’agit bien d'une 


An conseil municipal de Nice 

M. Peyrat (FN) «déclare 
la gnerre» an maire 

NICE 

de notre correspondant régional 

Au lendemain de la taise en exa- 
men, pour recel d’abus de biens 
sociaux, dans le cadre de l'affaire 
SEREL, de Marcelle Ballet, épouse 
du sénateur (app. RPR) et maire 
de Nice, Honore Bailet {le Monde 
du 25 septembre), un vif incident a 
marqué, vendredi 24 septembre, le 
début de la séance ou conseil 
municipal de Nice. Quelques 
dizaines de manifestants, pour la 
plupart militants ou sympathisants 
du Front national, avaient pris 
position devant la mairie pour 
demander la démission du conseil 
municipaL Après avoir applaudi, à 
son arrivée, Jacques Peyrat, chef 
de file local du FN et candidat 
déclaré à la mairie, ils ont pénétré 
dans la salle des délibérations, 
M. Peyrat a alors demandé la 
parole â M. Bailet qui la lui a 
refusée. M. Peyrat a alors quitté la 
salle avec les cinq collègues de son 
groupe tandis que la pouce munici- 
pale évacuait le public. 

Après une heure de suspension, 
M. Bailet a observé : «Nous étions 
prévenus de ce numéro du Front 
national. Ce sont eux qui sont par- 
tis, et c’est mot qui reste... » Le 
maire de Nice a également expli- 
qué qu’il avait cédé, la veille, à 
« un moment de découragement» 
en annonçant son intention de se 
démettre de son mandat 

Au cours d'une conférence de 
presse improvisée. M. Peyrat a pré- 
cisé : «Le maire de Nice n’est plus 
en état, ni physiquement ni mora- 
lement, de gérer la cinquième ville 
de France. (...) U est. en fait, mani- 
pulé par le RPR parisien qui espère 
gagner du temps. (...) Il n’est pas 
tolérable, de plus, qu’il ne tire pas 
les conséquences de la position 
fâcheuse dans laquelle lui et sa 
femme se trouvent dans l’affaire 
SEREL Je lui avais laissé un délai 
de viduité. Désormais, je lui déclare 
la guerre ainsi qu’à sa majorité 
municipale ) ». 

GUY PORTE 


□ Le Parti socialiste : « Un amal- 
game indigne.» - Le Parti socialiste 
a estimé que le ministre de l'inté- 
rieur, Charles Pasqua, fait «un amaJ 

S indigne entre le problème de 
tigmiion clandestine et le prin- 
cipe républicain du droit d’asile». 
« Malgré ses rodomontades anté- 
rieures, M. Pasqua s’est déjà montré 
incapable de régler le problème de 
l’immigration clandestine », a conclu 
1e PS. 

□ Jean-Christophe Cambaéélis 
(PS) : « Deux doigts de lepéaisme. » - 
Pour Jean-Christophe Cambadélis, 
membre de la direction nationale du 
PS, «il est triste de voir le triumvirat 
Chirac-Pasqua-Balladur instiller, au 
sujet du droit d’asile, deux doigts de 
lepénisme dans trois volumes de 
démocratie». 

□ Julien Dray (PS) : * Révision de bt 
boute.» - Julien Dray, député PS de 
l'Essonne et fondateur de S OS- Ra- 
cisme, a dénoncé cette « révision de 
la honte ». 

cours rassurants. U s'agit 
remise m cause du droit d’asile et de 
{'utilisation des étrangers comme 
boucs émissaires », a ajouté M. Dray. 

□ Georges Sarre (Mouvement des 
citoyens) : « Réforme inutile et dan- 
gereuse.» - Georges Sarre, député de 
iris et secrétaire national du Mou- 
vement des citoyens de Jean-Pierre 
Chevènement, a estimé que « pour 
des raisons électorales, le gouverne- 
ment n'hérite pas à toucher au sym- 
bole du droit d’asile». Selon 
M. Sarre, «une seule attitude s'im- 
pose» contre «une réforme inutile et 
dangereuse», «un tel projet ne 
s'amende pas,-H~se combat }». 

a Roland Damas (PS) : le droit 
d’asile «doit rester intangible», - 
Roland Dumas, ancien ministre 
socialiste des affaires étrangères, a 
souhaité vendredi 24 septembre, une 
déclaration « solennelle » du président 
de la République et du premier 
ministre pour affirmer que te droit 
d’asile, « disposition essentielle de 
notre Constitution & de notre société, 
doit rester intangible». M. Dumas a 
estimé, le cas échéant, que ia révision 
constitutionnelle devra se limiter à 
«une adaptation des modalités d'ap- 
plication du droit d’asile pour se met- 
tre en conjbrmitê avec les accords de 
Schengen». L'ancien ministre a enfin 


estimé que cette révision devra 
«emprunter la voie du Congrès». 

□ Les Verts : «Débat indigne.» - 
Les Verts ont estimé que «le choix 
du président de la République, pour 
des raisons cohabitationnistes tacti- 
âenrtes, de transformer un débat poli- 
tique en débat juridique, aboutit 
aujourd’hui à une menace inaccepta- 
ble sur le droit d'asile». « Un tri 
débat est indigne de la tradition de 
terre d'asile de la Front»», ont ajouté 
les Verts. 

□ Alain Bocqoet (PCF) ; « Une nou- 
velle dérive vers (a supranationalité.» 
- Le président du groupe commu- 
niste de l’Assemblée nationale, Alain 
Booquet, s’est déclaré fermement 
opposé à une révision de la Constitu- 
tion sur le droit d’asile, qui serait <rù 
la fus ht remise en cause d'un prin- 
cipe intangible » et « après Maastricht, 
une nouvelle dérive dangereuse vers la 
supranationalité ». «Le gouvernement, 
le président de la République, le 
Conseil constitutionnel et le Conseil 
d’Etat s’accordent pour tenter 
d’entraîner les Français dans les 
méandres d’un débat juridique étran- 


ger à leurs préoccupations argentes », 
a ajouté M. Bocquet 


_ 5 


a Georges Vedel : « Hypocrite .» 

Le doyen Georges Vedd, spé cial iste 
de droit constitutionnel a estimé 
qu'une révision de la Constitution 
sur le droit d'asile est un «luxe». D a 
réaffirmé que le gouvernement pour- 
rait se contenter d’une «réforme 
administrative» et jugé «un peu 
hypocrite » de vouloir pratiquer une 
révision de la Constitution sur le 
droit d’asile sans toucher au préam- 
bule de (a loi fondamentale. 

a Le Syndicat de la magistrature : 
«Prétexte.» - Le Syndicat de la 
magistrature (SM), proche de la 
gauche, a dénoncé l'instTumentalisa- 
tion du Conseil rTEtat à des fins stric- 
tement politiciennes ». «fl ne s’agit ni 
plus ni moins de donner à M. Pasqua 
un prétexte pour justifier l’échec prévi- 
sible de son plan de lutte contre ïïm- 
migration clandestine », ajoute te SM, 
qui pense que «cette révision consti- 
tutionnelle, si elle aboutissait, porte- 
rait gravement atteinte à un principe 
fondamental de la République, déjà 
bien malmené». 


a M. Ponton* (UDF-PR) 4In maire 
de Noisy-le-Grand. - Antoine Pon- 
tone (UDF-PR) a été élu. jeudi 23 
septembre, maire de Notsy-üe-Grand 
(Seine-Saint-Denis) au premier tour 
de scrutin, faisait 1e plein des voix 
UDF-RPR et divers droite (33 
voix), face à ses adversaires socia- 
liste (9 voix), Front national (2 voix) 
et communiste (1 voix). Q succède à 
Françoise Richard ‘(UDF-PR), qui, 
pour raisons «personnelles et fami- 
liales», avait déridé de mettre un 
terme à sou mandat à compter du 
15 septembre (le Monde du 8 sep- 
tembre). M. Pontone est considéré 
comme l'un des plus fidèles collabo- 
rateurs de l’ancien maire. 

(Né le 3 juillet 1938 à Toulon (Var), 
Antoine Pontone est chargé de mission 
aux établissements publics d'aménage- 
ment EPA Mamc-EPÀ France de la vüle 
nouvelle de Marae-te-VaUée depuis 1972, 
responsable du développement de l’habi- 
tat. Conseiller municipal de Noisy-le- 
Grand depuis mus 1989, il présidait la 
commission d’urbanisme municipale et le 
syndicat intacomniunal pour la révision 
du SDAU-1 


o Affaire Urba : 1e PS dénonce 
« Pacbarneaeat » dont il estime être 
l’objet. - Après la mise en examen 
d’André Laignel dans le cadre de 
l'instruction de l'affaire Urba, 
intervenue au lendemain d'une 
nouvelle mise en examen d’Henri 
Emmanuelli (le Monde du 25 sep- 
tembre), Le -Parti socialiste- s’est 
élevé vendredi 24 septembre « avec 
la plus grande fermeté contre 
l'acharnement dont, seul, parmi tes 
formations politiques, il fait l’objet, 
à travers ses trésoriers». Affirmant 
sa «solidarité» avec André Laignel, 
«dont, dit-il, ['intégrité et le sens de 
l’honneur sont reconnus par tous», 
le PS proteste contre le fait 
qu’« une nouvelle fois, la date de la 
convocation chez le juge est étroite- 
ment liée aux dates du congrès du 
PS» et constate quV une nouvelle 
fois aucune responsabilité directe ne 
peut être retenue à DT encontre [de 
son dirigeant inculpé], aucun enri- 
chissement personnel n’est en 
cause». 
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qmgés sogafate 

Louis Mermaz dénonce 
le « verroafliage » 
de sim parti 

Les anciens ministres Roland 
Dumas. François Loacfc, Louis 
Mermaz et Louis Mexandean ont 
présenté, vendredi 24 septembre a 
Paris; le texte de la motion qu’ils 
signent pour le c ongr ès du PS, qui 
se réunira du 22 au 24 octobre, 
intitulée «Unité dans ia clarté» (k 
Monde du 31 juillet). Louis Mer- 
maz a indiqué que ce texte vhe «à 
donner du tonus » i un Parti socia- 
liste qui. A ses yeux. Eut meuve de 
«trop de mollesse». Selon l’ancien 
président de l'Assemblée nationale, 
il serait dangereux que le PS «se 
laisse gagner par le consensus 
mou» qui régne en France. 

Roland Dumas regrette, pour sa 
part, « l’absence de réponses 
Jones», aussi bien sur la politique 
économique et sociale du gouver- 
nement que sur les négociations du 
GATT. Concernant ta vie interne 
du parti, M. Mermaz s’est ému du 
«verrouillage» qui marque. «Ion 
lui, la préparation du congrès, H a 
accusé Laurent Fabius d’avoir (ait 
un choix «bourré d’arrière-pen- 
sées». 

Le 22 septembre, Michel Charzat 
et Jean Le Garrec, membres du 
bureau exécutif du PS et signa- 
taires - avec tous tes amis de 
Pierre Mauroy, qui devaient se 
retrouver samedi 25 septembre â 
Paris - de ia motion majoritaire, se 
sont émus, eux aussi, «de la 
remontée de tentations claniques» 
provoquée « par les enfants gâtés 
du mitterratidisme ». Souhaitant 
« une rénovation en profondeur des 
pratiques et des comportements 
dans le parti», ils ont demandé que 
Michel Rocard fasse acte d’autorité 
face «à ces petits jeux d’influence ». 
« Michel Rocard, affirracnt-iK a 
été trop prudent dans la rénovation 
nécessaire du PS. Il flou aller plus 
loin et le plus vite possible. » 

D. C. 


LIVRES POLITIQUES 


□ Philippe Ségttin (RPR) préconise 
«une réduction sigaiCcatm du temps 
de travail ». - Devant le 8* congrès 
national -de* ta»4t OORA Æ& (coordi- 
tasion des 'associations d’aide ou 
chômage ^r r j;ea}plqi). .Philippe 
Séguin, président de F Assemblée 
nationale, a préconisé, vendredi 
24 septembre; « une réduction signifi- 
cative de la durée du travail, en par- 
ticulier dans les métiers les plus péni- 
bles». Pour le député RPR des 
Vosges, «la semaine de quatre jours 
n’est pas forcément me utopie pour 
certains secteurs de notre économie, 
notamment dans l'industrie, si elle 
est associée à une réorganisation du 
travail qui permette d'améliorer la 
rentabilité du capital et si elle est 
financée par une diminution des 
charges sociales et par des accords 
salariaux. 


ANDRÉ IAURENS 


L'ÉTAT DU MONDE 1994 
Aimoedre économique 
et géopolitique mondial 

La Découverte. 626 pages. ISS F. 

L E monde ne cesse de chan- 
ger depuis, sans doute, 
ses débuts, mais il ne l’a 
pas toujours frit au même rythme. 
Ces derrières années, tes change- 
ments sont allés bon train, à telle 
enseigne qu'il est difficile de don- 
ner une «nage fixe et durable de la 
planète. Rien n'empéche, cepen- 
dant. de recenser, à échéance 
convenue, les changements 
acquis et de tenter d'apprécier 
ceux qui sont en cours. C’est le 
raison d'être de ia publication 
annuelle de l'Etat du monde, qui, à 
quelques mois de 1994, en est à 
sa treizième édition. Comme d'ha- 
bitude, fl s'agit d'un ouvrage col- 
lectif, rassemblant une centaine 
d’auteurs, et proposant une syn- 
thèse économique et géopolitique 
de l’année dans le monde, d tra- 
vers un découpage qui distingue 
trente-quatre Etats et trente-huit 
ensembles géopolitiques, et sur la 
base d’une documentation très 
riche, faite de bilans, de notes sur 
les mutations constatées, de sta- 
tistiques, de cartes et d'études 
sur les questions traversant tes 
frontières. 

Les changements en cours, il 
faut les saisir dans leur dynamique 
présente et incertaine, ce qui 
conduit à (es étudier sous plu- 
sieurs angles. C’est ainsi que le 
Tchécoslovaquie figure dans la 
série des Etats, avec un article de 
Karel Bartosek au titre interroga- 
tif : «Un divorce nécessaire ? i 
Mais elfe se retrouve aussi à la 


La planète incertaine 


rubrique des ensembles géopoliti- 
ques, dans le subdivision Europe 
centrale, avec des notes dis- 
tinctes sur te République tchèque 
et te Slovaquie, car te divorce est 
un fait De même, à te subdvision 
des Balkans, s’il est encore ques- 
tion de r » ancienne Yougoslavie », 
c'est pour rappeler ses institutions 
et pour donner des indications 
statistiques sur les six Républi- 
ques qui 1a composaient; ce sont 
des notes séparées qui traitent 
das nouvelles entités indépen- 
dantes ; Slovénie, Croatie, Bosnie- 
Herzégovine (dont le destin n'est 
pas encore tranché), Serbie-Mon- 
ténégro et Macédoine. Le drame 
yougoslave a d'autres dimen- 
sions, et on en trouve trace avec 
l’étude de Michel Roux sur «La 
purification ethnique, théorie et 
pratique», au chapitra des «Ques- 
tions stratégiques», et à celui 
consacré aux «Conflits et ten- 
sions» avec un article de Véroni- 
que Soulé et Marc Semo, consa- 
cré au râle de la communauté 
internationale dans cette affaire. 

Arrêtons-nous sur cette ques- 
tion puisqu'elle est au cœur de 
l'actualité. Les auteurs relèvent un 
double échec : celui de 1a Commu- 
nauté européenne et celui de 
l’ONU. La première a raté, esti- 
ment-ils, «son premier test de 
politique étrangère commune» en 
laissant te part belle aux intérêts 
particuliers des Etats. U seconde 
a voté une trentaine de résolutions 


dont une bonne partie ont été 
symboliques tandis que les autres 
n'étaient pas appliquées. Cette 
carence a joué comme «facteur de 
déstabilisation pour {'ONU. qui 
s’est révélée être une institution 
inadaptée ». 

De têtes remarques renvoient à 
un autre article : «Pourquoi si peu 
d'efficacité?» demande Maurice 
Bertrand, à propos de l’interven- 
tion des Nations unies dans tes 
situations conflictuelles. Selon 
l'auteur, l'explication est è recher- 
cher dans l'attitude des pays qui 
font te loi au Conseil de sécurité ; 
d'une part, ils se fondent sur des 
hypothèses dépassées (1e souci 
de préserver leur entente, la pro- 
pension à ne var dans tes conflits 
existants que les reliquats de la 
guerre froide, qui s'épuiseront 
faute de soutien, le refus d'envisa- 
ger une stratégie de prévention! ; 
d’autre pan, et plus fondamenta- 
lement, «aucun pays riche n’a 
paru prêt jusque-là à risqua' la vie 
de ses ressortissants pour la seule 
défense du droit ». Dans l'état 
actuel des choses, l’impuissance 
de l'ONU devrait, selon l'auteur, 
perdurer, mais, comme «des 
conflits comparables au conflit 
yougoslave ne sont pas exclus au 
Maghreb, en Egypte, en Asie cen- 
trale, en Asie du Sud-Est et peut- 
être affleura, dots les Balkans», te 
situation ne sera pas tenable Indé- 
finiment 

Inquiétante prédiction, dont on 


peut craindre qu’efle ne se réalisa 
dans certaines des régions citées, 
dont te fragilité à cet égard est 
connue. Mais qu'en est-il de cette 
Asie centrale, si méconnue, parce 
qu'elle vivait sous (a coupe dè 
l'empire soviétique, et qui est 
aujourd’hui rendue è ses tour- 
ments spécifiques et libérés? 
Catherine Poujol (et Olivier Roy 
pour le Tadjikistan, qui a déjà 
affronté te guerre civile) montre 
bien la diversité des influences, 
des intérêts et des tensions dans 
ces pays en ébuflition. qui restem 
à découvrir par l’Occident ; l'im- 
mense Khazakhstan, naturelle- 
ment fié à la Russie ; le Turkménis- 
tan, qui tente de tirer le meilleur 
parti de ses richesses en hydro- 
carbures, en ménageant ses rela- 
tions avec Moscou et en favori- 
sant son partenariat avec l'Etat 
turc, où il envoie volontiers ses 
étudiants; l'Ouzbékistan, qui 
cherche à concilier la planification 
centralisée et l’économie de mar- 
ché pour conserver sa place de 
leader régional ; te Kirghizstan, qui 
a du mal à maintenir le pluralisme 
poétique dont fl s'est fait te fleuron 
dans 1a région. 

Dans ces nouvelles entités tndé- 
penda rites, les divisions ethni- 
ques. te multiplicité des langues, 
('ambivalence des attitudes, i 
r égard de l'ancien centre de l'em- 
pire, te pression de l'islamisme, 
l'attirance pour le modèle turc, te 
proximité de te Chine, constituent 
des enjeux politiques de première 
importance, que l'on ne saurait 
ignorer pour peu que l'on s’inté- 
resse à l’état du inonde tei qu’ll 
est, et tri qu’a se recompose- 
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Un chercheur amateor révèle la machinerie des crématoires d’Auschwitz 

Les plans de la mort 


Au chevet d'une église de vil- 
lage, l'officine ferme à l'heure du 
déjeuner. II fallait bien ce coin de 
campagne tranquille, non loin de 
Paris, pour permettre à Jean- 
Çfe mrifl Pressée, quarante-neuf ans, 
d'avoir deux vies, t pharmacien le 
jour, historien la nuit». Un historien 
anticonformiste et passionné qui, 
depûs une qûnzaine d'armées, sa 
partage entre son laboratoire et sa 
bibliothèque, un refuge où il 
cherche à comprendre comment a 
pu fonctionner cia machinerie du 
meuve de masse», autrement dit 
las camps d'extermination créés 
par tes nazis. Un «travail archéolo- 
gique», selon la formule de l'histo- 
rien Pierre Vidaf-Naquet Un travad 
confidentiel désormais confié au 
pubDc. 

La parution cas jours-ci des Cré- 
matoirœj/Auschwitz , aux éditions 
du GNFtS, a brusquement propulsé 
le pêtit-pharrnacien-de-banSeua hier 
snobé par les universitaàes au rang 
d'historien reconnu. L’Express, en 
titrant sur toute sa «une» r Aus- 
chwitz; b vérité», a déclenché un 
tourbfflon médiatique. Ainsi Jean- 
Claude Pressac, qui cultivait la dis- 
crétion sinon le silence, voit-il 
saluer ses recherches nocturnes, 
q à s'avèrent inédites. 

C'est qu'en analysant minutieu- 
sement les plats dés fours créma- 
toires avec l'œil d'un architecte, en 
décryptant comme un maître d'œu- 
vre les correspondances échan- 
gées entre les entreprises de tra- 


JUSTICE 


vaux publics allemandes et les 
autorités SS. Jean-Claude Pressac 
a tout simplement vaincu le néga- 
tionnisme. «Il n’y a plus de polémi- 
que», assure-t-il tranquflemerrt. 

Jean-Claude Pressac a pourtant 
beaucoup douté par le passé. N'a- 
t-il pas flirté avec les propagateurs 
du révisionnisme? «J'ai travaillé 
avec aux en 1980, raconte-t-il. 
Mes doutes étaient légitimes. Per- 
sonne ne pouvait m'expliquer les 
contradictions des témoignages 
auxquelles je me heurtais. Mais je 
n’ai jamais écrit un seul texte révi- 
sionniste. J'ai attendu conscien- 
cieusement avant d'écrire». 

Jean-Claude Pressac ne le 
regrette pas. De nombreux 
voyages en Pologne, en Alle- 
magne. et un séjour è Moscou 
pour consulter des archives du 
KGB. lui ont permis de disséquer 
ce que fut «/'ingénierie criminelle» 
du III- Reich. Le voilà aujourd'hui 
familier de l'entreprise familiale 
Topf qui s'imposa sur le marché 
des crématoires aux dépens de ses 
concurrents, «du Balzac». Le vo3à 
aussi expert en technique de chauf- 
fage et de désaréation après avoir 
si longtemps observé K un Prüfer, 
l'ingénieur national-socialiste qui 
décédera, en 1952, dans un camp 
soviétique d'une hémorragie céré- 
brale. 

Sans esbroufe, Pressac a com- 
mencé par étudier « Terme du 
crime». Ce pionnier curieux de 
tout, «versé en chimie», a décré- 


ment tourné le dos aux témoi- 
gnages des survivants pour s'inté- 
resser aux ruines des crématoires 
et aux documents préservés de la 
destruction. Elémentaire. 

Encore fallait-il avoir l'audace et 
la ténacité de se plier à cette 
enquête sur le terrain. A partir de 
1982, les archives du musée 
d'Auschwitz s'ouvrent à lui. Il 
découvre les études et les plans 
des crématoires, les esquisses et 
les dessins des chambres à gaz 
homicides. Il doit apprendre à 
décrypter l'allemand rédigé en 
gothique, assimiler le vocabulaire 
technique, distinguer le mortier 
bâtard de la chaux, se colleter avec 
l'Histoire dans ce qu'elle a de plus 
quotidien. 

iiocoii langage 
codé 

Plongé dans (a correspondance 
échangée entre les douze entre- 
prises civiles qui ont édffié les cré- 
matoires et la Direction des 
constructions SS (SS Baulertung}, il 
suit au jour le jour les ordres et les 
contre-ordres des commanditaires 
et les réponses des fournisseurs. 
Pour la première fois, un chercheur 
analyse (es exigences des SS dans 
les archives polonaises et la 
réponse des firmes dvSes dans les 
archives russes. Ainsi peut-il 
déduire les évolutions de la politi- 
que d'extermination nazie à partir 
des demandes de modifications 
des crématoires. Et déjà ses 
conclusions révisent, au sens noble 


Au tribunal de Paris 


h contrefaçon des factures de France Télécom 


le.»Astîtut Alain Blanchot 
à requis, jeudi 23 septembre, 
devant ia trente et unième 
chambre correctionnelle de 
Paris une peine de deux ans 
de prison assortie d'un mandat 
d'arrêt contre un commerçant 
autrichien soupçonné d'inonder 
tes entreprises françaises de 
fausses factures établies sur 
un formulaire identique à 
celles de France Télécom. 

Le courrier a perdu son inno- 
cence. Il y a les marchands de 
rêves et H y a ceux qui adressent 
aux entreprises des factures qui 
n'en sont pas. Elles ressemblent 
i des factures de France Télé- 
com et comportent le célèbre 
logo avec un combiné téléphoni- 
ste sur un clavier stylisé. «La 
somme n’est jamais ronde». 
remarquait le substitut Blanchot 
à r audience de jeudi. Aussi, le 
comptable pressé donne sans 
sourcilier l'autorisation de payer 
me facture de télex de 2 997 F. 
En faft, une lecture patiente du 
document aurait permis de 
découvrir qu'il s'agissait d'une 
éjfre d'insertion d'une publicité 
dans un annuaire de télex qui n'a 
j«nis été édité. 

Une enquête difficile s révélé 
4* «fa» las mois de mai et juin 
19&8, des entreprises françaises 


ont versé 1 942 736 F pour 
régler das fausses factures 
émises par ia Télex Service 
Corp, une société de droit pana- 
méen et libérien ayant une boite 
postale à Zurich, mais qui faisait 
transmettre son courrier en 
Autriche et des fonds auraient 
été reversés au Liechtenstein. 

Discrétion 
des victimes 

Identifié, le responsable de 
cette entreprise, Heinz Kamme- 
rer, ne s'est pas présenté à l’au- 
dience, ni Erich Landeri et Rainer 
Filthaut, soupçonnés de compli- 
cité de contrefaçon, publicité 
trompeuse et escroquerie. Seul 
Heinrich Leonhard, avocat d'af- 
faires allemand, a comparu pour 
affirmer que son rôle s'ôtait 
limité à la constitution des socié- 
tés en 1986 et qu'il avait cessé 
tout contact avec Kammerer à 
l’époque où les factures ont été 
envoyées. Le substitut a d’ail- 
leurs renoncé à requérir contre 
lui, demandant en revanche une 
peine de deux ans de prison 
contre Kammerer et un an de 
prison contre Filthaut et Landeri. 
De son cbté, M* Stéphane Guer- 
lain, conseil de France Télécom, 
a demandé la condamnation 
conjointe des quatre prévenus à 
500 000 F de dommages et 
intérêts pour la contrefaçon de la 


marque et la même somme pour 
« l'atteinte à l’image de France 
Télécom dans une affaire dés- 
agréable». 

Le tribunal rendra sa décision 
le 14 octobre, mais toutes les 
fausses factures comportant le 
logo de France Télécom n'ont 
pas été expédiées par la Télex 
Service Corp. Et si cette affaire 
est la première du genre à venir 
devant un tribunal, d’autres pour- 
raient suivre si ce procédé n’était 
pas largement utilisé par des 
sociétés qui s'abritent derrière 
les frontières, f Depuis 1988. fa 
justice française court après les 
personnes physiques, mais il y a 
un véritable holding qui dirige 
tout», soupirait M. Blanchot En 
ajoutant : «Quand un juge a pris 
une ordonnance empêchant la 
distribution de ce type de cour- 
rier venant de Belgique, les let- 
tres sont parties de HoBande. de 
Tunisie, de Tchécoslovaquie.» 
En outre, les enquêtes sont par- 
fois bloquées par la lourdeur des 
relations judiciaires internatio- 
nales et, dans certains pays, la 
«publicité trompeuse» n'est pas 
un délit Enfin, il y a la discrétion 
des victimes, qui hésitent à 
déposer une plainte. Et dans ce 
procès, un seul et unique plai- 
gnant est venu à l'audience. 

MAURICE PEYROT 


CORRESPONDANCE 

L’affaire Tftstut et le financement de la liste Energie Sud 

Une lettre de Léon Schwartzenberg 


A fa sim de notre article consa- 
ctf ê l'affaire Testut, filiale de Ber- 
*** T*?» France, qui évoquait le 
^semant par la société Testut de 
190 000 francs pour financer la 
ttmpagne de Léon Sbbwartzanbe/y 
a» élections régionales dans les 
Alpes-Maritimes pour la liste 
^Energie Sud avec Tapie» {le 
Monde daté 19-20 septembre}. 
00115 ùvons reçu de Léon Schwarr- 
^Bnberg la lettre suivante : 

*Le trésorier de ma campagne 
PJtot les élections régionales. 
io *r nni * r « a été enjoint le 1 2 mai 
7-2 (quinze jours après la date 
élections et huit jours avant la 
d*s comptes de campagne) 
PrM. Fdlous, agissant au nom de 
Ben anl Tapie (président de la liste 


Energie Sud), de devoir intégrer à 
mes comptes de campagne la 
somme de 492 969,61 francs ver- 
sée par la société Financière immo- 
bilière Bernard Tapie (HBT) (frais 
occasionnés par un affichage mural 
et la location d’une salle pour un 
meeting commun). 

Mon trésorier apprenait en 

meme temps que ce *£"»«£ 
aurait été effectué pour 220 000 
francs oar ia FTBT pour son propre 

S» Pour « «M*»-» 

oour le compte de la société Ber- 
nard Tapie Services et pour 
190 ■»6‘».83 Francs pour le compte 
de la' société Testut.. Le maximum 
des dépenses autorisées P° ur 
campagne était de 2 443 650 
francs^ j’ai dépensé (en compre- 
nant les sommes ci-dessusî 
1 W S35 francs. Cest parce que 
IC montant des deux derniers règle- 


ments (BT Services et Testut) n’est 
pas intervenu I temps, et que le 
chèque de la FIBT dépassait les 
10 % alloués pour une personne 
morale (492 969 francs au lieu de 
244 365 francs) que le Conseil 
d'Etat a décidé d’invalider mon 
élection et de permettre à la per- 
sonne qui suivait sur la liste d’oc- 
cuper ma place. 

ITont «n rappelant les conditions dans 
le Conseil d'Etat a iavalW son 
éjection (le Monde daté 20-21 dénœfe 
1992), la lettre de M. Schwartzenbetg 
vient confirmer en les précisant nos infor- 
aatioiB sur le volet «financement polib- 
<ne» de l’enquête judiciaire ea cours i 
Béthune sur la société Testut. Dms nne 
nrécédente lettre an Monde (ans édiftoas 
dn 25 décembre 1992), M. Schwartzen- 
berg affirmait : «r L a suspension d'on an 
déridée à mon encontre P*r le Conseil 
d' Etat rient sanctioBBtr «ne tinte ou une 
négligence de Bénard Tapie. » I 


du terme, ce que la communauté 
des historiens croyait acquis. 

Jean-Claude Pressac établit ainsi 
que la décision de construire des 
chambres à gaz homicides à Aus- 
chwitz ne remonte pas à l'été 
1941 mais aux mois de mai et juin 
1942. De même évalue-t-il è huit 
cent mille le nombre des morts 
dans ce camp alors que les chiffres 
les plus couramment cités étaient 
de plusieurs millions. Plus surpre- 
nant encore, il montre que les 
entreprises de travaux publics ne 
recouraient à aucun langage codé 
pour parier des chambres à gaz. 

«ti n’y a jamais eu camouflage, 
contrairement à ce que Ton dit la 
SS Bauleitung a môme réalisé 
trente photographies à la fin des 
travaux et les a exposées (fans un 
haB. Cela a créé un mini scandale 
car beaucoup de dv3s passaient là. 
Les clichés ont été retirés. En 
Haute-Silésie, tout le monda était 
au couranr», raconte Jean-Claude 
Pressac. 

Durant de longues années, cet 
historien enquêteur va se taire de 
crainte de provoquer un scandale. 
Sans éclat, fl est passé de la fré- 
quentation des négationnistes à 
celle de Pierre VkfaiLMaquet et de 
Serge Klarsfaid. Une longue étude 
qu'il publie en 1982 dans ia revue 
Le Monda Juif passe quasiment 
inaperçue. Et son ouvrage majeur, 
écrit en français, ne paraît qu'en 
traduction anglaise en 1989 ; 
Auschwitz : Technique and 


operation of the gas chambars . 
Ces quelque six cents pages, qui 
reproduisent d’innombrables plans 
de crématoires, sont éditées è 
mflle exemplaires par la Fondation 
Beats Klarsfeid. 

Pourquoi tant de discrétion 
durant dix ans? «Parce que les 
gens n’étaient pas mûrs, répond 
Jean-Claude Pressac. La sujet était 
trop sensible et le mur de Berlin 
n’était pas tombé. N’oubliez pas 
que l'histoire d'Auschwitz a été 
écrite en Pologne par tes commu- 
nistes et que même en France, la 
loi Gayssot interdit de s'exprimer 
librement. » Aussi ses révisions de 
l'Histoire, même si elles confirment 
l'horreur et l'ampleur de la Shoah, 
se devaient-elies, selon lui, d'être 
diffusées à doses homéopathiques. 

La dernière pièce 
du puzzle 

Mais Jean-Claude Pressac a 
aussi fortement ressenti qu'en écri- 
vant l'histoire prosaïque d'une 
technique criminelle, il récusait une 
certaine idée de l'histoire qui vou- 
drait que seule la mémoire soit 
noble. «Le drame, c’est que l'his- 
toire de l’extermination ne reposait 
que sur des témoignages. Or beau- 
coup ne tiennent pas. expHque-t-9. 
// ne faut pas dire que les gens 
mentant II faut prendre en compte 
un coefficient personnel d'émotion. 
Les chercheurs se sont tus pour 
conserver leurs prédeux fauteuils, ti 
y a eu une couardise universitaire 


Dans la Loire 


Dn maire est condamné pour provocation 
à la discrimination raciale 


SAINT-ÉTIENNE 

de notre correspondant 

Le maire de Sury-le-Corntal 
(Loire) a été condamné, jeudi 
23 septembre, par le tribunal de 
grande instance de Montbrison, 
pour provocation à la discrimina- 
tion raciale. U devra verser 10 000 
francs d’amende ainsi que 1 franc 
symbolique de dommages et 
intérêts au MRAP. 

« L'immigration submerge actuel- 
lement notre commune», avait 
écrit, en juin dernier, André 
Combe (divers droite), dans le bul- 
letin municipal de sa commune, 
qui compte 4 600 habitants, dont 

□ Versailles : un an de prison pour 
injures antisémites. - Un électroni- 
cien de quarante-sept ans, Georges 
Anne, qui proférait depuis plusieurs 
années des injures antisémites à 
l'adresse d’un couple de voisins, à 
Saint-Germain-dc-la-G range (Y vé- 
lines), a été condamné, jeudi 
23 septembre, à un an de prison 
par te tribunal correctionnel de Ver- 
sailles. Selon M* Philippe Bataille, 
avocat de la Ligue internationale 
contre le racisme et l'antisémitisme 
I (OCRA), qui s'était constituée par- 
1 Lie civile dans cette affaire, il s’agi- 
rait de la plus lourde condamnation 
jamais prononcée dans cette 
matière. Le tribunal a ordonné l'af- 
fichage du jugement au domicile de 
l’accusé et son insertion dans plu- 
sieurs journaux. M. Anne devra 
également verser 80 000 francs de 
dommages-intérêts à ses voisins au 
titre du préjudice moral, 
16 000 francs pour des dégradations 
sur une clôture et 10 000 francs à la 
UCRA. 

a Claude Bez est renvoyé devant le 
tribunal correcti on nel. - Claude Bez, 
ancien président du club de football 
des Girondins de Bordeaux, fait 
Pobjet (Tune ordonnance de renvoi 
devant le tribunal correctionnel de 
Bordeaux, où il devrait être jugé, au 
côté de son fils Eric, au début 
de janvier, pour détournement de 
fonds. Ce dossier d’instruction, 
ouvert en août 1990, concerne des 
malversations commises au cours 
de la rénovation du château du 
Haillan, pris de Bordeaux, qui 
abrite le centre d’entraînement des 
Girondins et avait coûté 54 mil- 
lions de francs aux collectivités 
locales. Sur cette somme, 15.6 mil- 
lions avaient été détournés (le 
if onde du 15 décembre). Claude 
Bez avait été placé sous mandat de 
dépôt pendant trois mois en 1992 
pour une autre affaire, concernant 
des anomalies comptables dans la 
: gestion du club, dont l'instruction 
'est toujours en cours. 


13 % d'origine étrangère, principa- 
lement turque. Après avoir affirmé 
que « l'insécurité découle de cette 
immigration », le maire appelait à 
sa façon l’histoire de France à la 
rescousse : h De Charles Martel à 
Charles de Gaulle, les Français ont 
su balayer quand cela était néces- 
saire; je crois qu'ils sauraient le 
faire encore si on le leur deman- 
dait » écrivait-îL 

Ces écrits avaient entrainé une 
plainte du MRAP. Les attendus du 
jugement devront être publiés dans 
le bulletin municipal de Sury-le- 
Corntal. 

V. C. 

□ Un policier parisien interpellé 
pour une agression à main armée. 
- Un gardien de la paix, âgé de 
trente et un ans, a été interpellé, 
jeudi 23 septembre vers trois 
heures du matin à Mantes-la- Jolie 
(Y vélin es), après avoir commis 
□ne agression et tiré un coup de 
feu en l’air avec son arme de ser- 
vice. Agissant sans uniforme et 
portant une cagoule, ce policier, 
Dominique Couilier, a agressé un 
homme qui retirait de l'argent 
dans un distributeur automatique 
d'une agence bancaire de Mantes. 
Ce dernier, ouvrier â l’usine 
Renault de Flins, a réussi à pren- 
dre la fuite et s’est précipité au 
commissariat voisin. Interpellé 
peu après par ses collègues, le 
policier a été déféré devant le' 
parquet du tribunal de Versailles. 
Dominique Coullier, qui est' 
affecté dans une compagnie d’in- 
tervention de la préfecture de! 
police de Paris, était en arrêt-ma- 
ladie depuis plusieurs semaines. 


□ Un professeur accusé d’abus 
sexuels sur vingt et on élèves en 
Haute-Garonne. - Un professeur 
exerçant dans deux collèges privés ' 
de la région de Toulouse a été 
mis en examen et écroué, jeudi 
23 septembre, pour *■ incitation de, 
mineurs à ia débauche, viols et 
attentats à la pudeur sur mineurs ' 
de quinze ans et dix-huit ans ». 
Patrice Louvet, quarante-neuf 
ans, est accusé d'avoir abusé 
sexuellement d’au moins vingt et 
un jeunes garçons fréquentant des 
établissements privés de Toulouse 
et de Muret (Haute-Garonne). Les 
faits auraient eu lieu au domicile 
de l'accusé et lors de «sorties 
pédagogiques» qu’il organisait 
avec certains élèves. L’enseignant, 
qui est marié et père de trois 
enfants mineurs, a été dénoncé à 
la dernière rentrée scolaire par 
des élèves victimes de ses agisse- 
ments. 


et tes révisionnistes en ont profité 
pour nier. Personnetiement, j’ai fait 
un travail de base. N'importe qui, 
avec du bon sens, pouvait le 
faire.» 

Avec du bon sens, de la 
méthode, une pointe d'obsession 
et quelques appuis. Le soutien de 
Serge Klarsfeld et l'intervention de 
Roland Dumas, alors ministre des 
affaires étrangères, furent néces- 
saires pour décrocher l’autorisation 
de consulter h Moscou, en octobre 
1990, les six cents dossiers 
(80000 pièces) saisis par les 
Soviétiques à Auschwitz lors de la 
libération du camp. En brassant 
ces archives en possession du 
KGB, Jean-Claude Pressac a enfin 
eu l'impression de trouver ta der- 
nière pièce d'un puzzle commencé 
dans les années 70. 

Mais, à ia réflexion, son enquête 
avait commencé bien plus tôt, 
quand vers dix-huit ans, après avoir 
lu La mort est mon métier, le 
roman de Robert Merle sur la vie 
du commandant d'Auschwitz, il 
s'était interrogé : «Jusqu'où 
peut-on aller dans l'exécution des 
ordres P A quel moment doit-on 
s'arrêter? Dira non?», Jean-Claude 
Pressac se destinait alors à une 
carrière mHitaire. il devint pharma- 
cien. Puis historien de la nuit. 

LAURENT GREILSAMER 

► Las crématoires d'Auschwitz, 
la machinerie du meurtre de 
masse, de Jean-Claude Près- 
sac, Editions du CNRS, 155 p., 
140 francs. 


TOXICOMANIE 

Devant les Assises de AIDES 

M. Douste-Blazy 
précise le plan 
de latte gouvernemental 
contre la drogue 

WON 

de notre bureau régional 

Quelques jouis après l’annonce 
par le premier ministre, Edouard 
Balladur, du plan gouvernemental 
de lutte contre la toxicomanie (le 
Monde du 23 septembre), le minis- 
tre délégué 6 la santé, Philippe 
Douste-Blazy, a tenté, devant les 
6 » assises de la fédération natio- 
nale de AIDES, qui se déroulent 
du vendredi 24 au dimanche 
26 septembre i Lyon, de répondre 
aux violentes critiques qui avaient 
suivi l'annonce des mesures gou- 
vernementales. il a en particulier 
confirmé que 439 millions de 
francs seraient consacrés, sur trois 
ans, aux programmes de lutte con- 
tre la toxicomanie. D'emblée, 
Arnaud Marty- Lavauze Lie, prési- 
dent de la fédération nationale de 
'AIDES, Tavait accueilli en stigma- 
tisant les «Gfirretfa de la toxicoma- 
nie» qui «prennent les usagers de 
drogue en otage». 

Affirmant que la prévention des 
risques de propagation du sida est 
lia «première de ses priorités», 
jM. Douste-Blazy s’est attaché à 
j repréciser le détail des mesures du 
plan. Après avoir évoqué le pro- 
chain projet de loi, soumis en 
conseil des ministres le 6 octobre 
prochain, pour améliorer le traite- 
ment des prisonniers atteints de la 
.maladie, il a confirmé le double- 
ment des programmes d’échanges 
de seringues usagées. Sur le sujet 
I délicat des drogues de substirution. 
comme la méthadone, il a annoncé 
un assouplissement du protocole 
médical et l'extension rapide d’ex- 
périences. 

Avec la création de structures 
d'accueil dans les hôpitaux et l’ou- 
verture de centres de post-cures 
supplémentaires, le doublement des 
[injonctions thérapeutiques pour- 
rait, assure le ministre, passer rapi- 
dement de 4000 à 8000 chaque 
année. En évitant d'aborder la 
question de ia dépénal isation de la 
drogue, il n'a, toutefois, pas 
convaincu ses interlocuteurs qui, 
visiblement, en attendaient un peu 
plus sur le sujet. 

M. D. 
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SOCIETE 


Après l’intervention 
de l'abbé Pierre 


ESPACE 


En raison d’un orage au-dessus du centre spatial 


INTEMPÉRIES 

En visite dans la Haute-Vienne 


Les sans-abri 
de l’avenue René-Coty 
obtiennent \ 
une promesse de relogement i 


Le lancement de Spot-S par Ariane 


est reporté de 24 heures 


M. Mitterrand assure ies victimes 
des intempéries de la «solidarité nationale» 


L'affaire des familles sans abri 
expulsées le 26 août dernier d'un 
immeuble de l'avenue René-Coty, 
dans le quatorzième arrondisse- 
ment de Paris {le Monde des 27 et 
30 août), a connu, vendredi 24 sep- 


KOUROU (Guyane) 


de notre envoyé spécial 


tembre, un épilogue provisoire. A 
ne réunii 


l'issue d'une réunion à l'hôtel 
Matignon, les représentants des 
familles ont obtenu de Jean Tibéri, 
premier adjoint au maire de Paris, 
que les vingt familles concernées 
soient logées en hôtel meublé, aux 
frais de la ville, jusqu'à ce qu'une 
solution définitive soit trouvée. 


C'est, en fait, l'abbé Pierre qui a 
débloqué la situation. Arrivé vers 
17 heures devant les portes murées 
de l'ancien hôtel maternel où 
étaient déjà réunies quelque deux 
cents personnes, il a exigé qu'on 
ouvre la porte, menaçant de « ne 
plus quitter son bout de trottoir .* 
jusqu à ce que justice soit rendue. 


Alors que les familles sont à la 
rue depuis le 26 août dernier et 
que les travaux de transformation 
de l'immeuble en crèche ont déjà 
commencé, la cour d'appel de 
Paris a prononcé, vendredi 17 sep- 
tembre, un arrêt accordant aux 
familles un délai de six mois. 
Depuis une semaine, les familles 
manifestaient donc, chaque jour, 
avenue René-Coty, dans l'intention 
de réintégrer l'ancien hôtel mater- 
nel- Devant le refus des forces de 
l'ordre de le laisse pénétrer dans 
l'immeuble, le fondateur d’Em- 
raaüs a effectué un sit-in de trois 
heures, assis sur une chaise et 
emmitouflé dans des couvertures. 


Le lancement de la cinquante- 
neuvième fusée Ariane, qui devait 
donner lieu, samedi 25 septembre, 
à la mise en orbite du troisième 
satellite français d'observation de 
la Terre, Spot-3, et de six petits 
satellites technologiques, a été 
reporté de vingt-quatre heures en 
raison de la présence d'un nuage 
d'orage au-dessus de Kourou 
(Guyane). La déception de 
l'équipe de tir était d'autant plus 
grande que le lancement de Spot-3 
avait dû être une première fois 


retardé, le 1 “ septembre, en raison 
d'un doute sur un composant élec- 
tronique analogue à celui, défail- 
lant, découvert sur un satellite 
américain. Les responsables de 
cette mission n'ont, cependant, 
voulu prendre aucun risque avec 
ce satellite de 1,5 milliard de 
francs conçu par le Centre natio- 
nal d'études spatiales. 


La société Arianespace, qui n'a 
pu effectuer que trois lancements 
depuis le mois de janvier, du fait 
des reports réclamés par ses 
clients, espérait pourtant tirer en 
fanfare le lanceur Ariane 40 utilisé 
pour l’occasion. Mais samedi, à 


Kourou. ies risques dus à cette 
masse orageuse étaient cette fois > 
trop importants. Depuis 1987 . 
année au cours de laquelle une 
fusée américaine Atlas-Centaur fui - 
foudroyée dans un ciel pourtant i 
relativement peu menaçant, les 
Européens ont. à l'instar des Araé- » 
ricains, durci leurs critères de 
sécurité. Ces derniers stipulent ■' 
désormais qu’on ne tire pas tant 
qu’un certain type de gros nuage .- 
est présent dans un cylindre de i 
10 kilomètres de rayon autour de \ 
la base. 


J.-F. A. 


DEFENSE 


Pour un montant de 2 milliards de francs 


? 


Sans prendre des proportions 
catastrophiques, comme l'an der- 
nier à pareille époque, la poursuite 
des pluies jusqu'au samedi 25 sep- 
tembre a provoqué de sérieuses 
perturbations dans toute la moitié 
sud de la France, et en particulier 
dans le massif alpin, partiellement 
coupé de l'Italie. Les tunnels du 
Fréjus et du Mont-Blanc ont été 
fermés à la circulation en raison 
des inondations en* Maurienne et 
dans le Val-d'Aoste. Venu à 
Limoges vendredi 24 septembre 
pour assister an festival des Fran- 
cophonies, le président de k Répu- 
blique a rendu visite aux habitants 
de Saint-Yrieix-la-Perehc (Haute- 
Vienne), pris sous un déluge deux 
jours plus tôt, * pour marquer la 
sollicitude et la solidarité natio- 
nales aux victimes des intempé- 
ries. « Je ne vous oublierai pas en 


tournant ies talons, et je vàllrrai à 
la suite des événements*, a ajouté 
M. Mitterrand, 


A Toulouse, la Garonne est sor- 
tie de son lit vendredi, obligeant à 
évacuer nie do Ramier, où le 
match de football contre Montpel- 
lier n'a pu avoir Iren. Dans Jes 
Pyrénées ariégcotscs, la neige est 
tombée en abondance et plusieurs 
rivières ont débordé, coupant la 
circulation en de nombreux points. 
En Provence, durement éprouvée 
mercredi et jeudi, la décrue a com- 
mencé dans certains cours d’eau, 
mais les cotes d’alerte restent 
dépassées sur le Rhône et l’Ouvèze. 
A Castagaiers (Alpes-Maritimes), 
un rocher détaché d'une falaise de 
1 50 mètres a éventré une maison 
et blessé deux fillettes pendant leur 
sommeil - (AFP.) 


La gendarmerie se dote d’un système moderne 


Selon les « boîtes noires » de l’appareil 


Arrivé sur les lieux vers 
20 heures, Jean Tibéri a finalement 
fait visiter te bâtiment à l'abbé 
Pierre, afin de lui faire constater 
que les travaux avaient bien com- 
mencé, rendant les locaux inutilisa- 
bles. Les deux hommes se sont 
alors rendus à l'hôtel Matignon, où 
l’accord a été conclu. 


de radiocommunications 


Le ministre de la défense, Fran- 
çois Léotard, a inauguré, jeudi 
23 septembre, à Rouen, le réseau 
de radiocommunications numéri- 
que Rubis, qui équipera la gendar- 
merie départementale d'ici à 1998 
et qui est destiné à renouveler l'en- 
semble des moyens de radiotélé- 
phonie VHF existants. Outre des 
performances accrues en débit et 
en confort d'écoute, le système 
Rubis, opérationnel vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre, assure une 
transmission protégée des rensei- 
gnements de la gendarmerie, 
quelles que soient les circonstances 
et. plus spécialement, en situation 
de crise. 


Expérimenté avec succès en 


Seine-Maritime depuis la signature 
du contrat (évalué â 2 milliards de 
francs) avec Matra Communication 
en 1988, le système Rubis rem- 
place, à lui seul, trois réseaux de 
communications analogiques qui 
servent en gendarmerie depuis 
1968. B sera conjugué au réseau de 
transmission de données Saphir 
pour la messagerie et l'accès aux 
fichiers centraux de recherche. 
M. Léotard a insisté sur la compa- 
tibilité du système Rubis - qui per- 
met des liaisons immédiates aussi 
bien privées qu'en conférence avec 
des gendarmes en automobile, à 
moto ou à pied - avec le réseau de 
communications Acropol (dérivé 
de Rubis) de la police. 


Selon le directeur général de la 
gendarmerie, Jean-Pierre Dintilhac, 
Rubis doit permettre une augmen- 
tation du volume des échanges 
d’informations de 15% par an 
pendant dix ans, alors que les 
interceptions par des intrus sont 
rendues impossibles. Le système 
doit être étendu à partir de 1994 à 
raison de deux groupements dépar- 
tementaux de la gendarmerie équi- 
pés par mois. 


Des causes météorologiques expliquent 
l’accident de l’Âirbus A-320 à Varsovie 


M. Léotard a insisté sur les pos- 
sibilités d'exportation « pour ouvrir 
les voies dune coopération, en par- 
ticulier à l'échelle de l’Europe ». 
Rubis, qui est le premier système 
de ce type au monde, a été choisi 
par la généralité de Catalogne. 


Les deux «boites noires» de 
l'Airbus A-320 de la compagnie 
allemande Lufthansa, qui a quitté 
la piste d'atterrissage, le 14 sep- 
tembre à Varsovie, et qui a pris 
feu (bilan : deux personnes tuées 
quarante autres blessées), ont été 
décryptées, mercredi 22 septem- 
bre à Paris, par le Bureau enquête 
accident français, â la demande 
des autorités polonaises et alle- 
mandes. 


de piste mal drainé commence â 
être validée. 


Les enquêteurs n’ont pas 
achevé leurs investigations, mais 
l’hypothèse d’un dérapage sur une 
accumulation d'eau due à de 
fortes pluies et â un revêtement 


Aucun mauvais fonctionnement 
des freins ou des inverseurs du 
flux des réacteurs n'appa- raitrait. 
Le retournement du vent au 
moment de l'atterrissage aurait 
aussi contribué à allonger la 
course de l'avion. L'équipage a 
remarquablement réagi : lorsqu'il 
a compris qu'il ne freinerait plus 
avant un talus de quatre mètres 
en Un de piste, il a engagé l'appa- 
reil dans un virage qui a évité un 
choc frontal et un bilan plus 
lourd. 


FOOTBALL : les incidents du match Marseille-Metz 


L’OM risque de nouvelles sanctions disciplinaires 


AUTOMOBILISME : la retraite d’Alain Prost 


Une vingtaine de personnes, 
dont onze membres des forces de 
l’ordre, ont été légèrement blessées, 
vendredi 24 septembre, à la suite 
d'incidents qui ont suivi l'interrup- 
tion du match Marseille-Metz au 
Stade-Vélodrome après des jets de 
projectiles et l'envahissement du 
terrain par des supporters. Les 
policiers ont interpellé quatre per- 
sonnes. Après l'interruption du 
match, des casseurs ont brisé des 
Abribus et une cabine téléphoni- 
que. Ils se sont ensuite attaqué à 
des véhicules, pour La plupart 
immatriculés en région parisienne, 
garés aux abords du stade. Pour se 
dégager et éparpiller la masse des 
spectateurs, les CRS ont fait usage 
de bombes lacrymogènes. 


sanctions disciplinaires à la suite 
de ces incidents. Le Stade-Vélo- 
drome, qui était sous le coup d’un 
tnatch de suspension avec sursis 
depuis la blessure du gardien de 
Saint-Etienne par un projectile, 
devrait être suspendu dès la pro- 
chaine rencontre de championnat. 
Bernard Tapie indiquait toutefois, 
vendredi soir, qu'une réclamation 
officielle avait été déposée pour 
faute technique de l’arbitre lors de 
l'expulsion de Barthez. 


Les bleus m cœur d’un triple champion du monde 


Trois fois champion du 
monde de formule 1, Alain 
Prost, qui est en tête du cham- 
pionnat 1993, a annoncé le 
24 septembre à Estoril, où il 
devait disputer dimanche 26 le 
Grand Prix du Portugal, qu'il 
prendrait sa retraite sportive à 
la fin de la saison. 


ESTORIL 


La colère des supportera marseil- 
lais avait été provoquée par une 
série de décisions contestables de 
l'arbitre de la rencontre : l'expul- 
sion de deux joueurs marseillais, le 
gardien Fabien Barthez et le défen- 
seur Basile Boli. puis le refus d'ac- 
corder un but et un penalty à 
POM- Des projectiles ont fusé sur 
le terrain dès la fin de la première 
mi-temps. La rencontre a dû être 
interrompue à la 87' minute, sur le 
score de 3-0 en faveur de Metz, à 
cause de l'envahissement du ter- 
rain par une cinquantaine de sup- 
porters. 


a La dixième journée du champion- 
nat de France. - La dizième jour- 
née du championnat de France de 
football de première division, dis- 
putée vendredi 24 septembre, a 
donné les résultats suivants : 


de notre envoyé spécial 


Déjà secoué par TafTaire de cor- 
ruption du match Yalenciennes- 
Marseille, TOM, qui attend le ver- 
dict des instances internationales 
pour savoir s'il peut participer â la 
Coupe intercontinentale et à la 
Supercoupe, risque de nouvelles 


'Nantes b. Caen - l-Q 

♦Saint-Etienne et Strasbourg 0-0 

"Bordeaux b. LiOe 2-1 

♦Leos et Martigues 

*Cannes b. Lyon — 1-0 

*Le Havre et Sochanx .0-0 

♦Monaco b. Angers ....3-0 

Metz b. ‘Marseille „..3-0 

(interrompu 87*) 
•Toulouse-Montpellier match 
reporté 

Classement : l. Paris-SG, Bordeaux 
et Cannes. 14 points; 4. Nantes, 
13; 5. Monaco, Sochaux, Stras- 
bourg et Marseille 12; 9. Metz et 
Auxerre, 11; 11. Caen, 10; 12. 
Martigues et Saint-Etienne, 9; 14. 
Lyon et Montpellier, 8 ; 16. Lens et 
Angers, 7 ; 18. Lille, Le Havre et 
Toulouse, S. 


Alain Prost na rejoindra jamais 
Juan-Manuel Fangio, cinq fois 
champion du monde de 
formule 1 (1951 puis de 1954 è 
1957). Après avoir réussi le 
meilleur temps de la première 
séance de qualification du Grand 
Prix du Portugal, où il espère 
s'assurer un quatrième titre 
mondial après ceux de 1985, 
1986 et 1989, le pilote français 
a annoncé son intention d'arrêter 
g définitivement » sa carrière en 
formule 1 après la dernière 
course de la saison, à Adélaïde 
(Australie) : «C'est une décision 
très difficile. Je l'ai prise II y a un 
peu plus d'un mois. J'en ai parié 
à Frank Williams et i Renault. Si 
j'ai attendu pour ta révéler ; c'est 
parce que j'aurais aimé t'annon- 
cer en étant champion du 
monde. Mais, compte tenu des 
rumeurs, U était mieux, pour moi 
et pour l'équipe, de le dire le 
plus tût possible. » 


assurait Frank Williams, s Nous 
regrettons cette décision, mais 
nous la comprenons, ajoutait 
Christian Contzen, directeur 
général de Renault Sport. Alain 
et Renault, c'est une longue his- 
toire qui se terminera, je l'es- 
père. sur un quatrième titrai, afin 
de boucler la boucle. » Après 
Nigel Mansell l'an dernier, 
Renault joue décidément de mal- 
chance. Pour son deuxième titra 
des constructeurs, la marque 
française va encore se retrouver 
avec un champion du monde 
retiré de la formule 1. Difficile è 
exploiter commercialement 1 


Sa meilleure 
saison 


Aussi soucieux de son image 
que de son palmarès, Alain 
Prost quitte donc la formule 1 au 
moment où il est en passe de 
devenir le seul «dauphin» de 
Juan-Manuel Fangio et avec la 
perspective raisonnable de 
rejoindra T Argentin au panthéon 
des pilotes de formule 1 la sai- 
son prochaine. De plus, son 
départ ouvre probablement les 
portes de Williams Renault à 
Ayrton Senna, le seul pilote 
actuellement susceptible de bat- 
tre tous les records de la for- 
mule 1 , à commencer par celui 
des victoires du Français en 
grands prix ( 1 ). 


révélée délicate pour le pilote 
français. Après une année 1992 
triomphale pour WiKiams Renault 
et pour Nigel Mansell, qui s'était 
assuré le titre mondial dès le 
Grand Prix de Hongrie, onzième 
des seize épreuves du cham- 
pionnat, nul n'aurait compris un 
échec du «professeur», môme 
après une année sabbatique. 
Certains avaient pronostiqué 
que, au volant d'une voiture 
aussi dominatrice et avec un 
équipier débutant en formule 1 , 
Alain Prost allait s'imposer... 
seize fois. Nigel Mansell. qui le 
soupçonnait d'avoir manœuvré 
en coulisse pour lui ravir son 
volant, n'avait-il pas affirmé que 
«même une marionnette serait 
championne du monde avec la 
Williams Renault a? 


champion du monde a surtout 
l’impression que le public et les 
médias ont plus retenu ses neuf 
départs ratés, faute d'avoir su 
bien s’adapter aux nouveaux 
embrayages en carbone, que ses 
sept victoires et ses douze pôle 
positions. 


Avant môme le premier grand 
prix, en Afrique du Sud, Alain 
Prost a vu sa préparation pertur- 
bée par ies menaces de la Fédé- 
ration internationale du sport 
automobile (RSA) è propos de la 
lettre d'engagement en cham- 
pionnat de l'écurie Williams, arri- 
vée hors délais. Puis des décla- 
rations jugées inconvenantes à 
l'encontre du pouvoir sportif lui 
ont valu une convocation devant 
le Conseil mondial de l’automo- 
bile avec la menace de ne pas 
obtenir la super-licence indispen- 
sable en formule 1 . 


Dans son besoin quasi obses- 
sionnel d'être aimé de son 
entourage, de son équipe, du 
public et des médias, Alain Prost 
a très mal vécu les critiques. 
«Ma c arrière m'a procuré beau- 
coup de satisfactions, mais j'ai 
aussi connu beaucoup de petits 
problèmes sur lesquels je ne 
reviendrai plus jamais, dit-il. J’ai 
été maltraité. Je me suis posé 
beaucoup de questions cette sai- 
son. Pourquoi prendre des ris- 
ques pour des gens qui ne vous 
apprécient pas? La balance a fin i 
par pencher d'un côté. Je crois 
que c'est la bonne décision. S ai 
fait uns c arrière très longue, très 
éprouvante sur le plan physique 
et, surtout, nerveux. Etre au 
sommer pendant treize ans, 
c'est exceptionnel. Surtout en 
ayant travaillé plus que les 
autres pilotes, sur b piste pour 
des essais, et pour des opéra- 
tions de promotion. Ça com- 
mence à me peser. Je préfère ne 
pas faire l'année de trop et 
m'arrêter au sommet. » 


En hiver, pensez aux Arts de la table 
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Chez les commerçants du Groupement de la 
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Quelques minutes plus tôt, 
Ayrton Senna, son c ennemi 
intime», venait, en effet, d'an- 
noncer qu'il ne piloterait plus 
pour McLaren la saison pro- 
chaine. Les journalistes pou- 
vaient se livrer è leur petit jeu 
favori en essayant d'imaginer 
l'échiquier 1994. Frank Williams 
n'ayant toujours pas renouvelé le 
contrat de Damon Ht!!, malgré 
ses trois récents succès en 
grands prix, le Brésilien avait-il 
déjà conclu un accord avec 
l'écurie britannique? Son arrivée 
allait-elle motiver le départ 
d'Alain Prost, qui ne tenait pas è 
revivre la pénible expérience de 
cohabitation chez McLaren en 
1988 et 1989? 


Le suspense aura été de 
courte durée. «/Vous étions d'ac- 
cord avec Alain pour l'an pro- 
chain. s'il l’avait voulu. Nous 
n'aurions pas changé l'équipa». 


Paradoxalement, Alain Prost 
décide d'arrôter au moment où il 
affirme avoir vécu sa a meilleure 
saison en formule 1 ». Avec sept 
victoires et douze pôle positions 
en treize grands prix, ii n'avait 
jamais aussi bien réussi au 
niveau des résultats. « Certe 
année, j'ai eu énormément de 
satisfactions sur le plan sportif. 
dit-il. Sur le plan humain, l'am- 
biance au sein de l'équipe et 
avec Damon Hill était fantasti- 
que. J'ai toujours le même plaisir 
et la môme motivation pour 
conduire une voiture à la limite 
et la régler pour aller la plus vite 
possible. Sans doute aurais-je 
éprouvé le même plaisir l'an pro- 
chain, mais j'ai toujours distin- 
gué le travail et l'environnement 
de ta formule I. Sur ce plan, ça 
n'a pas été une saison très 
réjouissante...» 


Besoin 
d'être aimé 


C’est surtout psychologique- 
ment que la saison 1993 s'est 


Les intempéries du début de 
saison, au Brésil, puis eu Grand 
Prix d'Europe à Donington, 
avaient provoqué deux naufrages 
spectaculaires du champion fran- 
çais et deux victoires inespérées 
pour Ayrton Senna. inquiété 
d’une, façon inattendue par le 
Brésilien au classement du 
championnat. Alain Prost a eu le 
sentiment que ses moindres 
fautas étaient impitoyablement 
sanctionnées afin de prolonger le 
suspense. Son départ légère- 
ment anticipé à Monaco lui a fait 
perdra le Grand Prix au profit de 
son rival. Une deuxième pénali- 
sation, pour une chicane esca- 
motée en Allemagne, lui aurait 
valu une autre défaite » un pneu 
de la voiture de son équipier 
Damon Hill n'avait explosé à 
deux tours de l'arrivée. Le triple 


La perspective de pouvoir éga- 
ler le record de Juan-Manuel 
Fangio l'a-t-efle fait - hésiter ? 
«Non, répond-î). Pourquoi cinq 
titres et pas six ensuite ? II y a 
une pan trop Importante de ris- 
ques, J'ai eu la chance durant 
toute ma carrière de ne pas avoir 
d’accident très grave. Je pense 
que le jeu n'en vaut plus la chan- 
delle. » Alain Prost ne sait pas 
encore si sa reconversion s'opé- 
rera dans te milieu de la 
formule 1 ou ailleurs. Mais B est 
déjà sûr de ne pas regretter sa 
décision ; s Je me rappelle une 
phrase de Jacky Stewart alors 
que nous jouions au golf. Il 
m'avait dit que c’était très dur 
de prendre une telle décision 
mais que. le jour où on l'avait 
prise, on se sentait vraiment très 
bien. Je crois quH avait raison. » 
GÉRARD ALBOUY 


(l) àtqc 51 victoires en panés pn*. 
Alain Prost précède Ajtun Sema (39) 
et Nigel Musea (30). - 





t < ? f 

i * 


» * 


i 


9 

b 




« 4 


A 


* * 

« e t ■ *- 


^ 9 I l 


c : 


' ' : c : 



^ ; r ■ 

4e!. ■ : ^T 7 '" 


Lr - ~ =- » — 


ïj: . . 

',i t ■ - 


L & » - 


\: 


■ VriJWBf ^ f 


* 


A 

a* 




'-J 

w 


N — r- 


/ 


tffilT 










- 5 c 


«1 ****#« 


* «t, 




Sv- 


'31 M 

7U 1 * -J- r 

: • - T : J~. ' 

i 5f t - tL - 

i ■* 7 . =. * 

^ n - i 


■.T'-- f,. 

t 


.= f- 


C ? 


«Û* JP* 


X Tr r 


- rn lJk mm ^ aefls:. . 


c 

? , 




1 t - 

eSÙSTl 
■‘ Æ . ■ 

_ 1 . 


v 

i \ 




■ >s.' • 


-Wi, ... 
ï-s-T- T.-t-r 1 -f 

* *?’ f i Sai-wgr; 

't 


&. " X 


_ s 


_ _ A • • 

1 






“Sfr - 

S 


2 ï , 

t * 5 ■ « 


« i 


. ^ 
"ï 



^ 5 TFÆrx 

- : J _ -i. a- - * ‘ - - - - - ^ -ri 

' : . Sz rs--r. J n Z t = • . •"« s V 

'■ - ; . w. m _ - . , T 

-- ggt— -- ^ f 


H q 1 p 


^ ■" t 


W- 


l 







♦NTIMWru S 


M. ^yy 

ijif njiH-ritv ,j, : ;i “.“«'in 
h. ' — ‘“iüarjtê , 


*..**frs 

P**T ***** 

to^ BS ' A :**?: 


fi*.-* fcûi 

**#* j 

«frïfciortaL Wjl 

*4#** 4** &«£»- 

«Ift?**** ■**. 

#i\ y* 

A LTï._i*âLJ 

- rVlifrii» ,U 

Wf* +9tTfp\t* -i&*' 

4 * A 


'■> f”- * - ' - L 

** % 1 ^ ^ ■" l 1 ^ OB' J L. ta'/ ^ 

- -4 - Is- va • 

* * 

■fri tl|<«>t » "* 2 > . r J 

-■<r irl . 1 . 

■ - " i- — 

* r -'?■* ;••••? "■_ 

**i ** 1 ♦ r ., . 

• jfcÿc i i: i- ■ 

-JVfV r \ •-.--■ 
P ,r ‘/.-iJ J\ - Vc _ 

^ ■ «;* * p> si. .... . 

■*t“ a ■*■- v ,: j - -• > .- 
\ *# • v ■» 

i i -• .; 7 - - . : . ■ 

ür i . 

i uÿck'.tt * -v a * 

(7 *■**#/■■ » 

^ I. - . • ^ 

^ : — r ■ . : 

JVT# 4 * * _*•; ; * 

**• “■ S « V ^ • - ■ ■ 

i*— ■* • t . .'. ' -. . 

- v .j »~6 -i k :<-. 


laie 


M 4* 

W» .t^sÜM^ 

w«fcf atoBpfeô 1 ** 
4 &|a A^aL^sr? 

T 7 % Î^PLr 

èOEl^i |^||tl k‘* 

va s^rsa- 

1 4 5 ^<üsa®w 
s*!^ <k i b 

»<a*fri 4 lp 4 ^' 

^■/tapwi 7 ^'' 

■« «v \rt fifiSr 

k / .-'**■ v^-" %v?tâai' 

A-t- 

•/ î!J.ibî 
f i -*îi . 3 v- 4 a- 
fc *’. s ’ , ."^r^.- 


BçS tîUSêS nU’!i ! ii'\ ! !(i , s r j|ji]^ 

i’wcidem de i’.virh-s m 


S,-| 

îA :-£ 

ftiff ’-ï- 1 » mAy * . 4 

"♦ ,■- 4 - r • - 
VT-nS- 

ï*v .: . b- ■ ■ . .• 

v Wi" «à * . « » - il 

**.■ .■■ ■•■ • ï 


— —..•■•■ . * *u 


i : Js HVfcJr : \ü:r :' 


d’un triple chanti 


iin r : 

U il i.;... 


git* * t 

fe- r:*^- '>*« « 

•* ■!#**•* 

1 ÏLMv. 

*9F XfStqgpkq M 

*<*#*■* 4* * ** 

*0* ferf..***- 

*•> #**■'"?# * 

4ft| -***>= 

I *» ■ASSNM' 

fr ^ 

|3 j?%. Affûta 

{ f ttrtvà i î 


kaàv 

* 

âü .w* 

4 fcig yyn p > **- 
4p* ****** ^ 
% *v 

|f* ^ v 

^#* 7 Mfcsi>sfr. 

- n ?» ' 

■s» i_ 

fn* ÿ 

l çar*£S ^ÿiv 

^ *wff 

f-é&& 

3fi 


l ie* 

i «7 t 


'BV!*'» ■• J- : r 

% 

"'■ *■.■??■ JE ^ 

. > M -r ■' HV •■• ■* % '« ■*-, ^ 

* j-. .. î.r 

< I * 

■Il II ', ' •’ • * ■ ’é 

-A* 4 f*r» f » i: 
*l"; k> ^ ** f i ‘ 

4. : 4. 'i. . ïî;: 

«ÿ^l -• F- ? * .» : 

l i. : *■ ? F 

3 rr* it .* f-* - 

4*_~*4. ■ •* ' i 

s- " i 

ftAfcC'' ► ■ f ' J ' ? ■ 

» ’■ : *■- • 

^•- iww* U4 p- * 

t««W. * '5* - 

■ ^*J 6 'Aî* j.-îf > — 

; *iî^ry n><i ■ — * 


*■ T -ifr ■/ i 

#■ * »• *'•■.■•- 
n B -- A - ^ 


-yi» 1 +»*Jr • • ••- 

“ > "infr&y - lr ‘ • 

tefx: "i .-I :- rt *.-. : **. .' ” W •**’ * p ■ 

■«-'» • # ■.*’ v i, * .: * 

|\rjr»p 4 ^àBK'' > 7 } JK • " 

«tft ^-1 .T 3 T--rr 


■!!«’• ■’« 1 — 1 


fl-' <■+»■• 

tÿ « F ÿa 

*» i* 

-_3fr '?«>(’-■. 


) ■ T 


^4 * 


/ ^ i ■“» .f 


*-.^ï ? ^ 
iv <>b 

^•■*** -r 
« j bV Ê P - ywr ; ' ^ 


t 

tWflr- J»- 

r 


- -i 

> tt *■- 


t* t ? 


| /ter-'*'* 

jpAT^ ■ — 

»# + ■* 

« jÿt *1+* 

ter r* s 4 ^ - ** 
■ **« 


fr- 

«<•. J 


^*'.' -■* 
-4%c- -j 

•*. «r ' 

- 4r- f 


«r#l p • 

-W'- .- J '4 

-•« r 


r'r t - • 


/ I 


r. -. ^ 


v- i** 


.•s p • r 


FRANCE 


( 

AJACCW 

2S 

17 A 

Bwtam 

16 

13 

P 

BORDEAUX 

16 

11 

C 

BOURGES 

14 

11 

P 

BBST 

17 

9 

C 

CAEH . _ 

17 

10 

c 

CSESBOUBG 

17 

6 

c 

■»*:•:< tüiiSTÜ 

EU 

DIJON 

16 

13 

c 

GRENOBLE 

17 

U 

c 

ULLE 

17 

II 

P 

LIMOGES 

11 

10 

c 

LYON-BRON 

16 

13 

c 

UARCT 3 IJJ 

1S 

14 

c 

NANCY 

16 

13 

P 

HANTES 

20 

10 

c 

N1CS 

19 

14 

N 

PAH&MONTS- 

17 

12 

P 

PAO 

16 

11 

A 

PïSHGNÀN.— 

16 

15 

C 

rosnsARnE- 

33 

24 

D 

RENNES 

19 

9 

C 















1 0 Le Monde • Dimanche 26 - Lundi 27 septembre 1 993 




CULTURE 


MUSIQUES 


FESTIVAL MUSICA i Sfrssta 


Ecologie pour l’âge tendre 



« Le Roi des arbres », un conte musical fmco-chimis 
satire, pleine de bonnes intentions, de la révolution culturelle 


Les enfants de Michèle Reverdy 


STRASBOURG 


STRASBOURG 


de notre envoyée spéciale 


Forme triangulaire du décor, 
amas au sot de feuilles et de 
racines. L’ombre de Mao plane : 
les bons, les méchants, le souffle 
de l’Histoire. Mais ce n'est pas si 
grave : le Roi des arbres est, 
d'abord, une satire de la révolu- 
tion culturelle, à l'usage des 
adultes et des enfants. Cet « opéra 
parié », adaptation d’un conte chi- 
nois écrit par A. Chatig, originaire 
des environs de Pékin mais vivant 
à Los Angeles, a été mis en musi- 
que par Xu Yi, native de Shaogaï, 
arrivée en France en 1988. Fran- 
çois Cervantès, qui a transposé la 
nouvelle, en est également le met- 
teur en scène. 


Un fonctionnaire arrive chez 
des montagnards pour remplacer 


les arbres millénaires par des 
«arbres utiles». Absurdité et 
bêtise d’une entreprise qui se 
heurte aux connaissances ances- 
trales et au respect que portent les 
paysans à la nature. L’hypothèse 
de la révolution culturelle, qui 
envoyait les intellectuels se réfor- 
mer aux champs, est ici inversée : 
le fonctionnaire, fraîchement 
arrivé de la ville, a le pouvoir de 
décimer les arbres et de perturber 
le mode de vie des habitants des 
forêts. El si le fonctionnaire a bien 
l'air chinois, jusqu'aux petites 
lunettes rondes, les paysans, en 
revanche, ont des apparences très 
françaises. 

La rencontre de l’Orient et de 
l’Occident se porte sur tous les 
fronts. Le texte, d’une naïveté 
minimaliste, est sur-joué. Son 
humour tient à son manichéisme. 


$ î d O 1 i C 


La mise en scène a d’abord pour 
objet de faire comprendre au plus 
grand nombre la musique contem- 
poraine. La partition de Xu Yi 
comporte un beau travail sur les 
cordes. Les percussions, plus bana- 
lement, soulignent l’apocalypse 
écologique. L’ensemble instrumen- 
tal réunit une flûte, deux clari- 
nettes. une contrebasse, un violon 
et un violoncelle. Les percussions 
se tiennent sur les côtés de la 
scène. Les instrumentistes, trois 
filles et cinq garçons, sont en bleu 
de chauffe et casquette. La musi- 
que connaît des moments intenses 
quand elle pénétre au cœur des 
mots, quand elle fait surgir le 
geste. Trop souvent pourtant, elle 
suit l’action. A moins que ce ne 
soit l’inverse. 



Cet «opéra parlé» revendique 
sa vocation pédagogique. jean-Ma- 
s rie Adrien, chef d’orchestre, qui 
' dirige, sur scène, i croupetons, 
déguisé en enfant sauvage, a mis 
toute sa force, et celle de son 
ensemble Prélude, dans cette pro- 
duction : «C'est Daniel Girard de 
la Chartreuse de Villeneuve-lès-Avi- 
gnon qui est à l'origine de cette 
rencontre musicale. Il faut que la 
musique contemporaine fasse l'ef- 
fort de trouver des publics nou- 
veaux, des jeunes. Le Roi des 
arbres développe m thème univer- 
sel. capable de résonances très 
fortes auprès du public de Stras- 
bourg, très alerté sur les problèmes 
d'environnement. Les musiciens de 
Prélude ont un enthousiasme à la 
hauteur du mien. Ils ont vingt-cinq 
ans de moyenne d'âge. Impossible 
d'être plus vieux de peur de ne 
pouvoir mémoriser les complexités 
de la musique de Xu Yi !» 


DOMINIQUE FRETARD 


► Le Roi des arbres sera repris 
le 4 février 1994 au Théâtre 
municipal d’Auxerre. 


de notre envoyée spéciale 

Une portée de ouistitis sortant 
d'un sous-bois : le chœur des 
minimes escalade les marches 
du fond de scène, au Palais du 
Rhin, pour venir chanter Souci 
sans soucis, de Michèle Reverdy. 
Le concert verra, en matinée, 
défiler (es juniors et les seniors 
du conservatoire strasbourgeois. 

Certains, dont le violoncelliste 
Renaud Dejardin. sont de vrais 
pontes en culottes courtes. Des 
techniques d’attaque insolites, 
des superpositions rythmiques, 
des frottements harmoniques du 
langage de ce siècle, leur plaisir 
de jouer est sensible. Certains 
exécuteront ainsi, sérieux 
comme des papes et précis 
comme des horlogers, un trio. 
En terre inconnue, que l’auteur a 
dédié aux Wanderer. Bien autre 
chose qu’un travail d'amateurs. 

Michèle Reverdy, compositeur 
français, née en 1943, a suc- 
cédé au Suisse Klaus Huber dans 
le rôle de compositeur en rési- 
dence au festival Musica. A la 
demande de la directrice du 
conservatoire, Marie-Claude 
Segard, aile a apporté, au début 
de l'année, une grande brassée 
de ses partitions pour qu'élèfves 
et professeurs les feuillettent et 
fassent leur choix ; voici une 
dizaines d’œuvres de Reverdy 
inscrites, chez les plus grands 
comme chez les plus petits, au 
programme de l'année. 

Les professeurs prennent le 
relais. Armand Angsier et sa 
classe de clarinette, les chœurs 
d'enfants de Florent Strœsser se 
mobilisent d'entrée. Séances 
d'analyse en présence du com- 
positeur. Philippe Cambreling, 
frère de Sylvain, débarque de 
Chalon-sur- Saône pour faire tra- 
vailler l'orchestre- des étudiants: 



Michèle Reverdy : * Ecrire sans $e renier a 


Les plus jeunes (de huit à douze 
ans) compositeurs impétrants 
écrivent une œuvre collective. 
Michèle Reverdy reçoit enfin la 
commande d'un Concerto pour 
deux violoncelles. U faut compter 
avec les volontaires : cinq flûtes, 
quatre saxos, un théorbe, un luth 
baroque, un cor, une contre- 
basse... Comme le fait remarquer 
Michèle Reverdy, eü est très dif- 
ficile d'écrire dans c es conditions 
sans se renier ». 

C'est ainsi que cane Pari- 
sienne a passé environ une 
semaine par mois dans fa métro- 
pole alsacienne. Pour ne plus la 
quitter tout au long du festival 
où, sont jouées seize de sas 
œuvras per les élèves du conser- 
vatoire. s Beaucoup n'avaient 
jamais joué de musique contem- 
poraine. mais, pour eux. aucun 
problème. Le blocage venait 
plutôt des professeurs, pour les- 
quels la théorie vient trop sou- 
vent avant fa pratique. Dans 


deux ans, je renouveRer» l'expé- 
rience dans un contexte tout dif- 
férent : runiversitô de Dqon. » 

Auteur d'un opéra de chambra 
sur le Précepteur, de Jacob Lsnz 
(exécuté naguère à la Biennale de 
Munich), Michèle Reverdy a en 
chantier, outre une commande 
de i'InterConiemporain, un autre 
opéra sur un conte pour enfants 
de Pascal Qugnard, le Nom sur 
te bout de la langue. Musica est 
preneur pour 1996. On attend 
d’autres commanditaires. A bon 
entendeur... 


ANNE REY 


► Prochains concerts des 
élèves du conservatoire consa- 
crés è Michèle Reverdy : 
Œuvras de chambre, dimanche 
26 septembre, 1 1 heures. 
Palais du Rhin: Œuvres pour 
orchestre, samedi 2 octobre. 
1 5 heures, auditorium 
France 3 Alsace. Tél. : 
88 - 21 - 02 - 02 . 


JEAN-MICHEL JARRE devant le pctfas de Versailles 


Le bruit du silence 


dizaines 


Avec cette tournée, Jean-Michel 
Jarre s’est lancé dans une opéra- 
tion extrêmement périlleuse. Jus- 
qu'ici, en France, il suffisait de 
descendre dans la rue pour assister 
i l’un de ses concerts. Depuis le 
début d 'Europe en concert, il faut 
payer. 160 francs (droits de loca- 
tion en sus) pour le spectacle pro- 
posé le 24 septembre à Versailles, 
par exemple. Bien sûr, les specta- 
teurs ne furent pas aussi nombreux 
que lors des précédentes appari- 
tions de Jean-Michel Jarre à Paris 
et dans la petite couronne, place de 
la Concorde en 1979 et à la 
Défense en 1990. Mais quand 
même : le commandant de l’une 
des compagnies de CRS mobilisées 
estimait la foule qui avait pénétré 
à l’intérieur de l’enceinte ménagée 
sur la Place d’armes et avenue de 
Paris à 60 000 personnes, les orga- 


nisateurs à 70 000. O fallait y ajou- 
ter les milliers de badauds, rassem- 
blés aux alentours du concert, qui 
se hissaient sur la pointe des pieds 
pour voir par-dessus les paravents 
de plastique gris foncé masquant 
une partie du spectacle à ceux qui 
n’avaient pas voulu - ou pu - 
payer. 

Puissamment soutenu par un 
partenaire industriel (un fabricant 
suisse de montres en plastique) 
omniprésent sur la Place d’armes, 
Jean-Michel Jarre a donc réuni 
autant de monde (à une ou deux 
dizaines de milliers de têtes prés) 
que Michael Jackson ou Genesis, 
qui s’étaient produits à l’Hippo- 
drome de Vmcennes. Jean-Michel 
Jarre, lui, malgré les réticences des 
autorités, voulait Versailles. Ven- 
dredi soir, on se demandait pour- 
quoi. De grands écrans verticaux. 


destinés à recevoir les projections 
lumineuses, occultaient entière- 
ment le château, visible seulement 
de la tribune réservée aux invités, 
placée dans la cour des Petites 
Ecuries. Du parterre, on ne voyait 
que la scène, les écrans, on aurait 
pu être sur n’importe quelle grand- 
place. Enfin, presque, puisque 
Jean-Michel Jarre fit part de son 
plaisir à jouer si près de chez lui. 
Si prés que, le matin, U était « venu 
à pied» au travaiL 


rock. Les policiers, le service d’or- 
dre, les spectateurs sont détendus. 
Ils ont le sentiment de participer à 
un événement considérable, mais 
ils se refusent à le rendre encore 
plus considérable par d’éventuels 
débordements. 


Au bout du chemin, l’homme 
qui les a rassemblés leur propose 
une soirée diapositives avec musi- 


que d'ambiance. En 1976, avec 
Oxygène, Jean-Michel Jarre îmagi- 


Au fait, c’est quoi, le travail de 
Jean-Michel Jarre? D'abord, pren- 
dre de la place. Dès les gares pari- 
siennes, dans les rues de Versailles, 
tout ne fonctionnait plus que pour 
le concert de Jean-Michel Jarre. 
Mais cette formidable irruption 
dans la vie d’une ville n’a rien à 
voir avec les invasions barbares 
que déclenchent les concerts de 


Oxygène, Jean-Michel Jarre imagi- 
nait une musique décorative, 
expressément faite pour les autora- 
dios. L’idée, pour cet homme issu 
du sérail contemporain, était d’ef- 
facer les ruptures, tout en utilisant 
quelques trucs empruntés aux 
aventures expérimentales. 


Soirée 

diapositives 


Les « supplémentaires » de la Bastille 


Episode sans précédent pour 
la première, vendredi 24 septem- 
bre, du Vaisseau fantôme de 
Wagner è l'Opéra-BastilIe. Le 
chœur des marins fantômes n'a 
pas, au troisième acte, été 
chanté par les seuls choristes de 
la maison. Six ténors étrangers, 
tous membres occasionnels des 
chœurs de Bayreuth. ont été 
engagés pour cette première 
représentation. Le veille, au 
cours de la répétition générale, 
Myung- hun Chung s'ôtât bruta- 
lement avisé que cet ensemble 
(les choristes le chantent cachés) 
ôtait inaudible de la salie. On 
tenta de sonoriser avec des 
micros (es chanteurs concernés . 
Puis le chef coréen eut l'idée, 
comme cela se faisait autrefois, 
de les placer dans la fosse et de 
les munir de porte-voix. Effet 
manqué, dans les deux cas. 

Chung venait de diriger le 
Vaisseau fantôme è Florence. Il 
envisagea, alors, d'affréter un 
avion pour faire venir dans la 
journée six des choristes wagné- 


riens avec lesquels il venait de 
travailler. Le code du travail 
interdit évidemment à l’Opéra de 
Paris que queiqu’ artiste du 
chœur que ce soit ait accès au 
plateau sans avoir passé un 
concours ou une audition devant 
ses pairs. Les «supplémen- 
taires! de M. Chung se présen- 
tèrent pourtant, une heure avant 
le début de la représentation. 
Les troupes de la maison tentè- 
rent par la force de les empêcher 
de passer. Mais le temps pres- 
sât Le rideau ne se leva qu'avec 
une dizaine de minutes de retard 
. Les HoHandais fantômes chan- 
tèrent eu troisième acte avec la 
puissance souhaitée. De nou- 
veaux essais de sonorisation 
vont être réalisés pour les repré- 
sentations ultérieures: 

Pour un soir, M. Chung avait 
gagné. Non sans avoir néan- 
moins considérablement humilié 
les membres de son chœur régu- 
lier. En viendra-t-on de la sorte à 
I' «assister» par des musiciens 
russes pour la production de 


Khovantchina au printemps? Ne 
serait-il pas préférable de prévoir 
un nombre suffisant de répéti- 
tions pour des ouvrages en lan- 
gue originale? Le chœur de 
l'Opéra emploie, actuellement, à 
plein temps une quinzaine de 
supplémentaires réguliers. La 
rémunération mensuelle, en 
honoraires, est de 11 000 F. 
nets en moyenne, il semble que 
les retraités continuent è être 
employés comme occasionnels. 

Jean-Marie Blanchard, adminis- 
trateur de la Bastille, s'est dit 
formeHemant opposé h ces prati- 
ques, trouvant désormais préfé- 
rable de e rajeunir le chœur en 
engageant de jeunes chanteurs », 
Pour en revenir au Vaisseau 
fantôme, rengagement pour un 
soir des « supplémentaires » 
étrangers n'aurait coûté que 
20 000 francs, voyage compris. 
Myung Yung Chun était déter- 
miné è las sortir de sa poche. 
Mais ta Bastille paiera, comme à 
l'accoutumée. 


Grâce à cette méthode, il y a 
17 ans, la musique de Jean-Michel 
Jarre gardait les apparences de 13 
modernité. Pour n’avoir pas bougé, 
elle a pris aujourd’hui une patine 
désuète, encore accentuée par le 
goût immodéré du compositeur 
pour les mélodies faciles. La musi- 
que de Jean-Michel Jarre n’ex- 
prime rien. Quand on es monte te 
volume, comme c’était le cas à 
Versailles, elle se fait oppressante, 
comme si le papier peint d’une 
pièce décidait d'occuper l’espace 
qu’il est censé délimiter. 


A propos de papier peint, un 
mot sur les les images qui- vont 
avec les thèmes musicaux. Ce sont 
des collages fixes, projetés sur les 
écrans, des figures dessinées au 
laser, rien qui ne porte à consé- 
quence heureusement. Car le seul 
moment pénible du concert .est 
venu lorsque Jean-Michel Jarre a 
dédié Rendez-vous 2, un .thème 
anodin accompagné de photos 

l~T 


-M XZ 

d’enfants juifs prises par les nazis, 
« aux enfants victimes de Hntolè- 
rances. On a soudain été pris 
d’une forte envie de papier peint 


A. R. 


THOMAS SOTWEL 

> Le 29 septembre, A Saint- 
Jacques-de-Compostelle ; la 
2 octobre, è Séville : le 9 octo- 
bre, è Madrid; le 8 octobre, a 
Barcelone: la 12 octobre, a 
Lyon. 
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COMMUNICATION 


patrimoine 


Un mausolée pour la Vendée 


L'inauguration du mémorial des Lucs-sur-Boulogne 


LES LUCS-SUR-BOULOGNE 
(VENDÉE) 


de notre envoyé spécial 

C’est un aérolithe tombé de la 
planète des morts, un caveau, un 
mastaba implanté en plein bocage 
vendéen. La peau grise du parallé- 
lépipède minéral se reflète dans 
l’eau de la rivière : celle-ci court le 
long d’une haute barre boisée qui 
ferme l’horizon. Avant de pénétrer 
à l'intérieur de ce monument funè- 
bre, il Tant franchir une porte en 
caiUebotis qui s'ouvre entre deux 
ma»»» cubiques, descendre un sen- 
tier en pente, et emprunter une 
passerelle où figurent les efïigies de 
quelques héros méconnus de la 
révolte vendéenne. 

Car ce lieu de mémoire, qui 
devait être inauguré, samedi 
25 septembre, en présence 


d’Alexandre Soljénitsyne (le Monde 
du 25 septembre), est là pour 
témoigner, 200 ans après, d’une 
guerre civile particulièrement 
atroce. Exalter les victimes et stig- 
matiser les bourreaux? N'est-ce pas 
ce que laissent prévoir les ori- 
flammes blanc et rouge, frappées 
du double cœur surmonté d’une 
croix, qui ponctuent le chemin qui 
mène au mausolée des Lucs-sur- 
Boulogne? N'est-ce pas dans ce vil- 
lage que, le 28 février et le 1« mars 
1794, plus de cinq cents habitants 
auraient été massacrés par l’une 
des «colonnes infernales» du géné- 
ral Tuireau (1)? 

Surprise : si le conseil général et 
son président. Philippe de Villiers 
(UDF-PRj, blanc parmi les blancs, 
ont réuss à faire débloquer 10 mil- 
lions de francs pour faire 
construire en un temps-record (six 


mois) un monument pour le bicen- 
tenaire du soulèvement, il ne s'agît 
pourtant pas d'une chapelle expia- 
toire. Est-ce la sensibilité «œcumé- 
nique» de Christine de Vichet et 
de Philippe Noir (agence Itiné- 
rance. Paris), qui ont piloté le pro- 
jet, ou les effets des conseils dis- 
pensés par le critique et romancier 
Michel Ragon? Toujours est-il que 
le travail minimaliste des archi- 
tectes. dilatant l’espace et le temps, 
tend à dépassionner le débat et à 
élargir implicitement l'émotion à 
toutes les victimes des guerres 
civiles, passées et présentes - sans 
rien renier de l'histoire vendéenne. 

Des dizaines 
de pierres levées 

Le bâtiment est aveugle. Sa 
forme est compacte, voire fruste, et 
d'un ascétisme qui frise l'acadé- 


THÉÂTRE 

LE DÎNER PE CONS ou Théâtre des Variétés à Paris 

Un bon repas 

Vue comédie de Fiané Veèer assurée du mes 


Une liberté de fantaisie, un sou- 
rire rapide, un don des hasards 
abracadabrants mais qui retom- 
bent, légers comme tout, sur leurs 
pattes, un chic raffiné à frôler, en 
les déguisant un peu, des émotions 
foncières, et puis, tout bêtement, 
une classe innée des dialogues sim- 
ples et l'aisance sans chichis de la 
caméra, ont conduit Francis Veber 
i signer des Films «comiques» 
d’une qualité assez rare. Le Jouet, 
en particulier, et la trilogie la Chè- 
vre, les Compères, les Fugitifs ont 
détendu, requinqué, sans bêtise ni 
humilité- un monde fou, grâce aussi 
à cette chance que deux grands 
acteurs, Depardieu et Pierre 
Richard, se. soient trouvés « d'intel- ■ 
ligence» avec les humeurs de 
Veber. Une fine équipe, un gang de 
choc, uois oiseaux rares. 

Francis Veber, revenu au théâtre 
(il avait donné deux pièces, l’Enlè- 
mieni et le Contrat), signe à pré- 
sent une comédie, le Dîner de cons 
(ce litre n’est peut-être pas génial), 
jouée cette fois par trois autres far- 
ceurs : Jacques Villeret, Claude 
Brasseur, Gérard Hernandez. Mise 
en scène vigoureuse de Pierre 
Mondy. 

Le schéma : des copains ont pris 
l’habitude d’inviter à dîner, de 
temps en temps, un zig particuliè- 
rement débile, qu'ils ont déniché 
par hasard, dans un train, au café, 
histoire de passer une ' ,irée de 
fons rires à se payer si. tronche. 
Claude Brasseur, directeur d'une 


maison d’édition, invite donc Jac- 
ques Villeret, employé à la direc- 
tion des impôts. L'idée de Veber 
est de faire apparaître, de gaffe en 
bévue, que le « con » est un 
homme aimable, bon pain bon 
cœur, maladroit mais pas bête, et 
que les copains inviteurs de 
«cons» sont des sales bêtes, 
méchantes, bornées. Un troisième 
compère, percepteur plus pervers 
que nature, joué par Gérard Her- 
nandez, fait peur. Autres fins 
artistes : Bunny Godillot, Cécile 
Palfas, Michel Robbe. Philippe Bri- 
gaud. 

Cette pièce de Francis Veber est 
un peu plus- grosse que- ses films. 
Elle est très drôle, souvent Succès 
garanti, pour des mois et des mois. 
Un assez gros ennui tout de 
même : Claude Brasseur trouve 
cette pièce si irrésistible, il trouve 
Villeret si tordant, qu'au lieu de 
tenir son rôle il est obligé, tout le 
temps, de nous tourner Te dos, de 
se plier en quatre, de se cacher 
sous un canapé, pour ne pas mon- 
trer qu’il étouffe de rire, qu'il est 
en larmes. Comme nous pouvons 
craindre que Villeret devienne de 
plus en plus drôle, c’est mal parti. 

MICHEL COURNOT 

► Théâtre des variétés, 7. bou- 
levard Montmartre, 75002 
Paris. Tôl. : 42-33-09-92. 

Métro : Rue-Montmartre et 
Bourse. Du mardi au samedi à 
20 h 30. Matinées le samedi à 
1 7 heures, le dimanche à 
15 heures. De 50 F à 285 F. 


i PASSIONS SECRÈTES 

ou Montparnasse 

Cest du théâtre «cool», sans 
conflits, sans gestes marqués, sans 
une voix plus haute qu’une autre. 
Du théâtre-album-de-famille. Six 
portraits. Un papa professeur (Pierre 
Vaneck) qui écrit livre sur livre 
comme font des professeurs, mais là, 
il traînasse. Son fils Edmond (Alex 
Descas), claveciniste, organiste, 
plongé dans ses partitions. L’épouse 
d'Edmond (Catherine Frot), psycha- 
nalyste, pas trop sûre d’aider autrui. 
L’autre (iis du professeur (Stéphane 
Freiss), le mouton noir de la famille, 
qui gagne sa vie au poker. Enfin, 
une jeune femme danoise (Cotilde 
de Bayser). qui s’est attachée au 
vieux professeur, et qui ici s'ennuie : 
nous sommes au bord de la mer, 
une villa en plein bled 

Echanges brefs. Quelques 
moments de détente. Quelques 
autres de susceptibilité. Diderot 
disait que, parfois,, les comédiens 
jouaient ri bien qu’il ne savait pas si 
la pièce existait,- oui ou non. Là, il 
semble bien que la pièce de Jacques- 
Pierre Amette, Passions secrètes, 
n’existe que très peu, quoique les 
acteurs soient bons, même très bons. 
Cest l’œuvre de leur chef d’équipe : 
Patrice KerbraL De mise en scène 
en mise en scène, il montre une 
compréhension très profonde de 
chaque actrice, de chaque acteur, et 
il les conduit à donner leur meilleur. 

M. C. 

> Théâtre Montparnasse, 
31, rue de la Gaîté. Métro 
Edgar-Quinet, Gaîté, Montpar- 
nasse. Du mardi au vendredi à 
21 heures. Samedi 18 heures et 
21 h 15. Dimanche 15 h 30. 
Tôl. : 43-22-77-74. De 90 F à 
230 F. 
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L'UN DES MEILLEURS FILMS DE L'ANNEE 

PREMIERE 

"Suspense, action, dialogues brillants. n 

EASTWOOD EN GRANDE FORME/ MaLKOVICH EPATANT. 

FIGARO MAGAZINE 


"Deux géants pour une histoire en béton 


le point 


"Etincelant de brio... un duo grandiose France s oir 
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misme. L’aménagement intérieur 
est plus heureux. Ses concepteurs 
ont joué de la simplicité des 
formes, de la justesse des maté- 
riaux utilisés, d’une scénographie 
et d'un éclairage qui ne dramati- 
sent pas trop. Quelques objets sym- 
boliques (ostensoir en carton, 
cœurs vendéens, faux retournées) 
évoquent l'histoire. L’intervention 
de plasticiens, comme celle du 
sculpteur Jacky Besson, s'intégre 
parfaitement dans le parcours. 
Dont l’un des temps forts est une 
sorte de crypte, boîte dans la boîte, 
avec un sol occupé par des dizaines 
de pierres levées, stèles à la 
mémoires des victimes inconnues. 
Il s’achève sur un beau mur «cal- 
ciné» de Pierre Culot. A travers 
une faille, on aperçoit une coulée 
de végétation qui escalade la barre 
abrupte, jusqu'au ciel. Seule la 
musique, inutilement expressive, 
apporte une fausse note dans cette 
traversée du temps. 

Tout oppose, en effet, le mémo- 
rial des Lucs-sur-Boulogne, aux 
cérémonies qui, depuis dix-huit 
ans, sont organisées à quelques 
kilomètres de là, au Puy-du-Fou. 
Peut-être l’auteur du Pavillon des 
cancéreux mesurera-t-il la distance 
qui sépare une célébration austère 
du fracas d'un bruyant spectacle 
comme celui auquel il a assisté le 
vendredi 24 septembre dans la soi- 
rée. Peut-être, aussi, réfléchira-t-il 
au destin du général Turreau? 
L'inventeur des «colonnes infer- 
nales» poursuivit sa carrière sous 
l'Empire, qu’il représenta aux 
Etats-Unis. La Restauration le vit 
consul en Italie et le fît chevalier 
de Saint-Louis. Quant au roi 
Louis-Philippe, il Fit graver son 
nom sur les parois de l’Arc de 
triomphe, à Paris. Parmi ceux des 
généraux vainqueurs 

EMMANUEL DE ROUX 


Conséquence de la liquidation de Telpresse 

Valmonde rachète « ie Journal des finances 
et Le Revenu français acquiert « Epargner j 


(1) Le déroulement de l’épisode, ànoa 
le nombre des victimes, est aujourd'hui 
discuté par «nains cherêheuis (le Monde 
du 25 septembre). 


Le tribunal de commerce de 
Paris s’est prononcé, mardi 21 sep- 
tembre, au cours d’une audience 
publique, sur la reprise de deux 
titres de l'ancien groupe Telpresse. 
de René Tendron, mis en redresse- 
ment judiciaire [le Monde du 
15 juin), le Journal des Finances et 
Epargner. L’hebdomadaire le Jour- 
nal des finances (55 000 exem- 
plaires dont deux tiers d'abonnés 
selon son ancien éditeur) a été 
racheté par la société Valmonde, 
qui édite notamment l'hebdoma- 
daire l'aleurs actuelles. 

Valmonde est une filiale à 51 % 
de la Fimalac, société d'investisse- 
ment de Marc Ladreil de la Char- 
rière, qui contrôle les éditions Mas- 
son et Belfond ainsi que la 
SOFRES. 

L’ancien PDG du Journal des 
finances, Pierre Doménech, a été 
nommé directeur général. Le nou- 
veau propriétaire, Valmonde, s'est 
engagé à conserver la totalité des 
trente-huit emplois et à injecter 
ivemenl 30,2 millions de 


progresstvemc 
francs dans le 


Le mensuel Epargner a etc cédé 
au groupe Le Revenu français, de 
Robert Monteux ( le Revenu fran- 
çais, Air et cosmos, etc.), qui fut 


candidat, cet été, au rachat du 
groupe Desfossés- International [la 
Tribun e-Desjossés, l’Age fi}, et qui 
s’apprête à publier un nouveau 
journal économique, le Revenu 
français hebào. Selon différentes 
sources. Epargner, qui devrait 
bénéficier d’un apport en comptes 
courants de 1,5 millions de francs 
et conserver quatre des sept sala- 
riés, pourrait être fondu dans le 
Revenu français. 

Le tribunal de commerce de 
Paris a procédé, d'autre pan, à la 
liquidation des autres filiales de 
Telpresse : Telpresse SARL, Tei- 
presse Club, les éditions Radio-TV- 
entreprises, l'agence culturelle de 
presse et de télévisions ACP-Tcl ci 
la Société européenne d'investisse- 
ments et de communication. 
L'Agence centrale de Presse-Com- 
munication (ACP-Cl. un des fleu- 
rons de Telpresse, avait déjà été 
mise en liquidation cet été par le 
tribunal de commerce de Marseille, 
où l'agence a son siège. 

Y.- WL L 


□ Nouvel appel à la grève à la 
SFP. - Après leur journée de 
grève, jeudi 23 septembre, les syn- 
dicats de la Société française de 
production (SFP) ont appelé, ven- 
dredi 24 septembre, à un oouve! 
arrêt de travail lundi 27. Ces 
grèves sont destinées à protester 
contre la privatisation de la SFP, a 
annoncé la CGT, syndicat majori- 
taire dans l'entreprise. Une assem- 
blée générale du personnel doit 
avoir lieu, le 27 septembre, à 10 
heures, aux Buttes-Chaumont à 
Paris, le siège de la SFP avant son 
transfert à Bry-sur- Marne. Les 
«< initiatives nécessaires pour faire 
valoir les intérêts des personnels n 
seront examinées. Les syndicats 
doivent être reçus le même jour, à 
leur demande, par le chef de cabi- 
net du ministre de la communica- 
tion, Alain Carignon. 


□ L’affaire du prétendu plagiat du 
«Château des Oliviers». - Le juge 
des référés du tribunal de Paris a 
refusé, vendredi 24 septembre, de 
nommer un expert pour comparer le 
scénario du Château des Oliviers, 
feuilleton estival de France 2 copro- 
duit par Hamster, que Michèle de 
Jais estime être une contrefaçon de 
son œuvre, FeuJal [le Monde du 
>5 septembre). En faisant remarquer 
que «si l'expertise est un mode d'in- 
formation du tribunal sur une ques- 
tion technique qu’il n'a pas la capa- 
cité d'apprécier, en aucun cas elle ne 
peut conduire à déléguer à l'expert le 
soin pour les parties de justifier leur 
demande», , Françoise . Ramoff, 
premier vice-président du tribunal, a 
estimé qu’il revient à M“ de Jais 
d'analyser les textes # pour en faire 
ressortir les éléments constitutifs de la 
contrefaçon qu'elle allègue v. 


Rozon et C o u II ie r présentent 



AU PALAIS DES CONGRES 
DU 28 OCTOBRE AU 21 NOVEMBRE 


EUROPE 1 



LOCATION 

PALAIS DES CONGRES - FNAC • VIRGIN MEGASIORE ■ AGENCES - GALERIES LAFAYETTE 

PAR TEL 40 68 00 05 ET MINITEL 3615 PALAIS 


uuea 

MUS IC 









12 Le Monde • Dimanche 26 - Lundi 27 septembre 1993 



THEATRE 


CINEMA 


AKTÉON-THÉATRE 143-38-74-62). U 
Premier : 17 h et 22 h. Fartdo et Lis : 
20 h 30 

ANTOINE - S1M0NE-BERRIAU 
(42-08-77-71). L'Amour fool : 17 h et 

20 h 45. dim. 15 il 30. 

ARTISTIC- ATH ÉVAINS 
[48-06-36-02). L'Eloge delà folie : 18 h 
m 21 h. 

ATELIER (46-06-49-24). Le Mai court : 

15 h 30 et 21 h. 

BASTILLE (43-57-42-14). Las Orties : 

19 h 30. dim. 15 h 30. La Tranche : 

21 h, dim. 17 h. 

B ATEAU-TH ÉATRE LA MARE AU 
DIABLE-RIVE GAUCHE (40-46-90-72). 
Un + un + un. Pour on finir avec la 
duafiié : 19 h. Le Roman d’un tricfieur ; 
21 h, dim. 17 h.Dim. Les Figures : 
14h30- 

BERRV-2ÈBRE (43-57-51-55). Kif-Kif 
l'aoriste, de Rachid de La Courneuve : 
21 h.Dim. Les Champêtres de joie : 
20H30. 

BOUFFES PARISIENS (42-98-60-24). 
Les Monstres sacrés : 17 h 30 et" 21 h, 
<Sm. 15 h 30. 

BOUFFONS-THÉÂTRE DU XIXE 
(42-38-36-53). Las Boulingrin ; l'Affaire 
de la rue de Lourdne : 21 h. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). Las 
Zappeurs : 20 h 15. Pot ripoux : 
21 h 30. 

CARTOUCHERIE-EPÉE DE BOIS 
(43-74-20-21). Le Roi et la Grand-Pèra : 

20 h 30, dim. 16 h. 

CARTOUCHERIE-THÉATRE DE U 
TEMPÊTE (43-28-36-36). Salle I. 
Munich-Athènes : 20 h 30, dim. 16 h. 
CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
142-78-44-45). Etats frères? El ta 
saur... : 21 h. don. 15 h 30. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(44-78-13-15). Petite sefle. La Nuit juste 
avant las forêts : 21 h, tint. 17 h. 

CINQ DIAMANTS (45-80-51-31). Quoi 
de neuf? Sacha Guitry : 23 h 30, cfim. 
17 h 30. 

COMÉDIE CAUMARTIN 
(47-42-43-4 1). Ne réveSez pas Cède... 
Ole est amoureuse : 21 h, dim. 15 h 30. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20*08-24). L‘ Aiftomémoire : 18 h 
et 21 h. 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). 
Vottams-Rousseeu : 19 h et 21 h 30, 

<|g 

COMÉDIE-FRANÇAISE SALLE 
RICHEUEU (40-15-00-15). Antigone : 
20 h 30.D)m. Le Faiseur : 20H30. Le Prix 
Martin : 14h. 

CONSERVATOIRE NATIONAL SUPÉ- 
RIEUR D'ART DRAMATIQUE 
(42-46-12-91). La Cagnotte : 18 h. Un 
paysage sur la tombe : 21 h. 

CRYPTE SAINTE-AGNÈS (EGLISE 


MATHURINS (42*65*90-00). En saur.- : 
dant les bœufs : 20 h 30, dim. 15 h. 
MICHEL (42-65-35-02). Boeing Boaing! : 1 
21 h 15, cfim. 15 h 30. ; 

MICHGDIÊRE (47-42*95-22). Les : 
Palmes de M. Schutz : 17 h et 20 h 30. : 
dira. 16 h. 

MONTPARNASSE (43-22-77-74). Pas- 
sions secrètes : 18 h 30 et 21 h 15. ; 
dim. 15 h 30. ! 

NOUVEAU THÉÂTRE VOUFFETARD ! 
(43-31-1 1-99). U Maîtresse : 20 h 30. j 
dim. 15 h 30. 

NOUVEAUTÉS (47-70-52*76). Une j 
cloche en or : 18 h et 21 h, dim. 15 h. 
OLYMPIA (47-42-25-49). Srnain Com* 1 
pr : 20 h 30, dim. 17 h. 

PALAIS DES GLACES (GRANDE 
SALLE) (42-02-27-17). Patrick Ternit ; 

20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT SALLE) 
(42-02-27-17). Bruno Lugan : 20 h 30. 
PETIT THÉÂTRE DE PARIS 
(42-80-01-81). Le Visiteur : 17 h 30 et 

21 h 15, An. 15 h 30. 
POCHE-MONTPARNASSE 
(46-48-92-87). Vingt-quatre heures de 
la vie d'une femme : 18 h et 21 h, dm. 
15 h. 

PORTE SAINT-MARTIN 
(42-08-00-321. Knock : 17 h et 20 h 45, 
dim. 15 h. 

PRÉ-CATELAN, JARDIN SHAKES- 
PEARE (42-27-39-54). Embrassons- 
nous. Fallevitlel : 15 h et 18 h 30. Le 
Voyage de M. Perrfehon ; 16 h 30 et 
20 h 30. 

RANELAGH (42-88-64-44). Messieurs 
les ronds-de-cuir : 18 h 30, dim. 
20 h 30. BaeJtsmng : 20 h 30, dim. 
17 h. Improvizafond : 22 h. 
'SAINT-GEORGES (48-78-63-47). Les 
Désarrois de Gilda Rumeur : 18 h et 
20 h 45. dim. 15 h. 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Allais nous plaît : 20 h 30. Le Défunt ; 
Edouard et Agrippine : 22 h. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-08-24). U Parfum de Jeannette : 
20 h 30, dim. 15 h. 

THÉÂTRE 14 - JEAN-MARIE SER- 
REAU (45-45-49-77). Les 
Innocetitines : 20 h 30, dim. 17 h. 
THÉÂTRE CLAVEL (46-34-23-11). 
Café noir? Improvisé! : 20 h 30, cfim. 
16 h, 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES 
(46-06-10-17). Maman! : 20 h 30. Star- 

Msiuop • 92 h 

THÉÂTRE D'EDGAR (42-79-97-87). 
Copines sauvages : 20 h 30. Union 
fibre : 22 h. 

THÉÂTRE DE L'EST PARISIEN 
(43-64-80-60). U Fils naturel : 20 h30. 
dm. 15 h. 

THÉÂTRE GRÊVIN (42-46-8447). Lau- 


SAINT -EUSTACHE) (47-00-19-31). Le rem Spialvogul : 20 h 30. 


Cid : 20 h 30, dm. 17 h 30. Km. La Let- 
tre : 15h. ' 

DAUNOU (42-61-69-14). Le Canard à 
l'orange :-21 h, dm. 15 h 30. 

DEUX ANES (46-06-10-26). Le Cercle 
des P.S. disparus .-21 h. dim. 16 h 30. 
DUNOtS (45-84-72-00). La vie amou- 
reuse maïs digne de mister Booms : 
20 h 30. 


THÉÂTRE LUCIEN-PAYE 
(48-05-00-55). Ëscurlal : 21 h, dim. 
16 h. 

THÉÂTRE DE LA MAIN-D*QR BSJLE- 
DE-MA1 (48-05-67-89). Arène. L'oiseau 
n’a pkis d'aSes : 20 h 30, dim. 15 h. Lè- 
-bas, demain : 22 h 30, dm. 17 h. Befla 
■de Mal Modère : 20 h 30. dim. 15 h. 
THÉÂTRE DE LA MAINATE 


EDOUARD-VII SACHA GUITRY -^4^83-33). la Touhiremdam: 22 h. 


(4742-59-92). Durant avec un T : 21 h, 
dm. 15 h. 

ESPACE PARIS-PLAINE 
(4043-01-82). Quai Ouest : 20 h 30, 
dm. 17 h. 

FACULTÉ DE JUSSIEU 0. La Doubla 
I n c o nst a nce : 20 h 30. 

FONTAINE (48-74-7440). La Clan des 
veuves : 15 h 30 et 20 h 45. 
GAITÊ-MONTPARNASSE 
(43-22-16-18). Ce qui arrive et ce qu'on 
attend : 20 h 45, dm. 15 h. 

GALERIE CHRISTIAN SIRET 
(42-6146-04). La Lagune de Coyuca : 
20 h 30, dim. 17h30. 

GRAND EDGAR (43-35-32-31). Vent 
de fofe : 20 h 15. 

GUICHET MONTPARNASSE 
(43-27-88-61). Un lutté et les Méfaits 
du tabac : 19 h. Le Jour où la piuis vien- 
dra : 20 h 30. Lps Dactylos : 22 h. 
HÉBERTOT (43-87-23-23). U Volupté 
de Chômeur : 18 h et 21 h, dkn. 15 h. 
HUCHETTE (43-26-38-99). Demandez 
la chanson du f%n : 16 h ei 21 h 30. La 
Cantatrice chauve : 19 h 30. La Leçon : 

20 h 30. 

L'EUROPÉEN (43-87-29-89). Anne 
Roucnanoff : 20 h 30. 

LA BRUYÈRE (48-74-76-99). Temps 
contre temps : 20 h 30, dm. 15 h. 
LAVOIR MODERNE PARISIEN-PRO- 
CRËART (42-52-09-14). Y’a T’une 
Mouche Sur L’mur (légèrement ivre) ; 

21 h. dm. 17 h. 

LUCERNAIRE FORUM {46-44-57-341. 
Théétra noir. Le Petit Prince : 18 h 45. 
Eté 88 chez tes Pujote : 20 h. Le Femme 
rompue : 21 h 30. Tftédtre rouge. 
Simone WeiT 1909-1943 : 18 h 30. 
Anna Magnani, le temps d'une messe : 
20 te Le Quadra : 21 h 30. 

MADELEINE (42-65-07-09). Le Catftoal 
d'Espagne : 17 h et 21 h, dm. 15 h 30. 
MARAIS (42-78-03-53). Antonio Bana- 
cano : 21 h. 

MARIE-STUART (46-08-17-80). Je ma 
tiens devant toi nue : 20 h 30. 
MARIGNY (42-56-044 1|. Je ne suis 
paa un homme facile : 21 h, (Cm. 15 h. 
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Monde daté vendredi 


LES FILMS NOUVEAUX 


FAUSTO. film français de Rémy 
Duchemtn : Ciné Beaubourg, 3- (42- 
71-52-36} ; Espace Samt-Michal. 5* 
(44-07 -2049) ; George V, 8- (45-62- 
4146 ; 36-65-70-74) ; SamKJiiare- 
Pasquier, 8- {43-87-3543 ; 36-65- 
71-88) ; Gaumont Opéra Français, 9* 
{36-68-75-55) : Gaumont Grand 
Ecran Mis. 13- (3848-75-55) ; Sept 
Pamassens. 14- (43-20-32-2 Q). 

LA FRONTERA. Film chilien de 
fficanto Lanam, vjo. : Latina, 4* (42- 
7847-86} : Utopia, 5* (43-26- 
84-65) ; L'Entrepôt. 14- (4543- 
41-63). 

LA NAISSANCE DE L'AMOUR. 
Fflm français da Fhffippe Carra) : la 
Satat-Gannain-des-Prés, Salle G. de 
Beauregard, S* (42-22-87-23). 

POISSON-LUNE. Film français de 
Bertrand Van Effâmens : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; 14 Jufflet 
Odéen, fie (43-25-59-83) ; Gaumont 
Marignan-Concordo. 8- (36-68- 
75-55) ; Gaumont Opéra Français, 9* 
{38-68-75-55) ; Gaumont Alésa, 14* 
{36-68-75-55} ; SanvenQa Montpar- 
nasse, 15- (36-65-70-38). 


LE TEMPS DE L'INNOCENCE. Hm 
américain da Martin Scorsese. v.o. : 
Gaumont Les Halles. 1- (36-68- 
75-55) ; Raeina Odéon. 6- (43-26- 
19-68) ; UGC Odéon. S* 1*2-25- 
10-30 ; 36-65-70-72) ; UGC Odéon. 
6* (42-25-10-30 ; 36-65-70-72] ; 
Gaumont Champs-Elysées, 8* (43-59* 
0467} ; Max Lindar Pan or am a . 9* 
(48-2*68-88) ; Le Bestifie. 11- (43- 
0748-60) ; Es curial, 13- (4747- 
26-04) ; Gaumont Parnasse, 14* (36- 
68-75-55) ; 14 Juflfet Bewgreneüe. 
15- (45-75-79-79) ; Gaumont Kino- 
panorama, 15* (43436-50-50 ; 36- 
68-75-55) ; UGC MaSot, 17- {4068- 
00-16 ; 36-65-70-61} : v.f. : Pira- 
mount Opéra, 9* (4742-56*31 ; 36- 
65-70-18) : Les Nation, 12- <4343- 
04-67 ; 36-65-71*33) ; UGC Lyon 
Bastille. 12- (43-43-01-59 ; 36*65- 
70-84] ; Gaumont Gobefins. 13- (35- 
68-75-55) ; Gaumont Alésia. 14* 
(36-68-79-55) : Montparnasse. 14* 
(36-68-75-55) ; Gaumont Conven- 
tion, 15- (36-68-75-55) ; Pathé 
Wepter 0. 18- (36-68-20-22). 


t 


neSa. 15- {*5*75-73 *79) ; UGC Mtfn. 
17- ( 4 Q- 68 - 00-16 ; 36-65*7041) , v.f ; 
Ras, 2- (42-36-63-93 ; 36 >65- 70- 23) ; 
UGC Mompamassa, 6* (45-74-94-94 , 
36-65-70-14) ; Paramowa Opéra, 9* 
(4742-56-31 : 36-65*70-18}; Las 
Nation, 12- (43-43-04-67 ; 

36-85-71-33) ; UGC Lyon Ststft». 12* 
(4343-01-59 : 36-65-70-84): UGC 
GobeÜJU, 13* 145-81-94-85 : 

36-65-7045) : Geurâom AMm. 14- 
(36-68-75-55) : Montparnasse. 14* 
(36-68-75-55) ; Gaumont Convention. 
15- (36-68-75-55) : Parité Ocfty, ïfr 
(36-68-20-22) ; La Gambetta. 20* 
(46-36-10-98 : 3065-7144). 

Beaubourg, 3* (42 *7142*38) : ’ UGC 
Danton. 6- (42-25-10-30 


SJVEft (A . « s.) Gaumont Ua HMn 
1* 0668-7566) ; Générant Ambu' 
Mtfa. 9- (43-59- 194» , 3M8-75-75) . 
UGC Bref MX. 8* {*562-20-40 ; 
3666-7061) . Gwwi Opéra Fran- 
çais. 9* 0666-75-651 ; v.f. : Réx. 2- 
(42-3S-83-93 . 38-85-70.33) , UGC 

Montparnasse. 6* 1*5- 74-84 -94 - 
3865*70*14) ; Paremount Opéra. 9* 
(47-42-56-31 . 36-85-70-161 : Gau- 
mont Gobefem, 13* {3648-7545) : 
Mon tparna sse, 14r (3668-75651 , Gau- 
mont Conven ti on, 15* {3848-75*55) - 
Pfttfté Wapfar «. » &B-W-20-22). 
SWING K1DS (A . v.o.) . images o a* 
teun, S* (4547-1849} ; Sept Pamsa- 
14* (43-20-32-20). 


TALONS AJGUHJUES Cap. v q ) : Sa» 

1*3-1 


dro Galande. 5* 


-54-72-71 


dm. 20 h 30. 

THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALA 
jBRU (42-23-1545). C'est 1e dernière 
fois que je reviens sur Terre : 21 h. 
Help I La Cfu'ppendale ou l'homme de 
leur vie : 22 h 30. 

THÉÂTRE DE MÊNILMONTANT 
(46-36-98-60). Tombé des nues : 
: 20 h 30, cfra 15 h 30. 

THÉÂTRE MONTORGUEIL 
(4266-3846). Cinq minutes pas plus ; 
■20 h. Le Retour de M. Leguen : 21 h 30, 
THÉÂTRE NATIONAL DE CHA1UDT 
'(47-27-81-15). Salle Gémter. Un coupla 
'ordinaire ; 20 h 30, dhn. 15 h. 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA COL- 
UNE (43-6643-80). Petite salle. Les 
Prodiges ; 21 h, cfim. 16 h. 

THÉÂTRE NATIONAL DE L’ODÉON 
(44414646). Orlando : 20 h 30, dim. 
16 h. 

THÉÂTRE DE NESLE (46-3461-04). 
Les Déments se déchaînent : 19 h. Phè- 
dre : 19 h 45. 

THÉÂTRE SILVIA-MONFORT 
(4541-1046). Souvent Je ris la nuit : 
20 h 30, Am. 17 h. 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). On va faire la cocotte ; 
Le KWT2 ; Une paire da gifles) : 
20 h 30, dkn. 15 h. 

TOURTOUR (484 7-82-48). Dim. La 
Nuit et le Moment : 14h. 
TREMPUN-THÉATRE DES TROIS- 
FRÈRES (42-64-9 1-00). Marie Hncuria : 

20 h 30. 

TRISTAN-BERNARD (45-22-0840). 
Lee Acrobates : 21 h. 

VARIÉTÉS (42-33-0942). La Dîner des 
cons : 17 h et 21 h, dm. 15 h. 

RÉGION PARISIENNE 

CHAMPtGNY-SUH-MARNE (L'ÉTOILE 
DES MERS] (496362-32). L'Extrava- 
gante Aventure de l'étoile des mers : 

21 h 30. cfim. 14 h 30. 
CRCHSSY-SUR-SSNE (U JARDIN DE 
LA CHAPELLE SAINT- O. Le Jeu de 
don Cristoba! ; Chimère : 20 h 30, tfim. 
17 h. 

FONTENAY-SOUS- BOIS (SAULE JAC- 
QUES-BREL) {48-754468). Amoval et 
M) : 2Q h 30. 

GENNEVILLIERS (THÉÂTRE) 
(47-93-2640). Threepenny Lear 

20 h 30, Æm. 17 h. 

Ile kremun-bicêtre (ECAMt 

(49-606942). Jean-Marie Bigerd 
121 h. 

MAISON-LAFFITE (ANCIENNE 
ÉGUSE) (39-706245]. La Maison de 
Bemarde AK» : 20 h 45. 

NOIS Y-LE-GRAND (ESPACE 
MICHEL-SIMON) (434142-02). Solo -. 

21 h 

SAINT-CLOUD {CHAPITEAU DES 
TRETEAUX DE FRANCE) 
(46-02-7040). L'Akjkm ■ 20 h 30. 
SAINT-DENIS (THÉÂTRE GÉRARD* 
PHIUPE] {4243-17-17). Sade Roger 
B8n. La via au-dessus et au-dessous des 
m#e mètres : 20 h 30, tfim. 17 h. 
VILLÊ-D'AVRAY (LE COLOMBIER) 
(476047-5Q. Le Mariage : 20 h 45. 


LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHARIOT 
(47-04-24*24) 

SAMEDI 

Intégrale Sacha Guitry : le Roman d'un 
tricheur (1936), de Sacha Guitry. 
16 h 30 ; 1429-1942 De Jeanne d*Arc 
& PhSppe Pétain (1343-1944), de Sacha 
Guitry, le Destin fabuleux de Désirée 
CJary (1941). de Sacha Gutry. 20 h. 

DIMANCHE 

Intégrale Sacha Gidtry : te Comédien 
(1947), de Sacha Guitry, 16 h 30 ; Aux 
deux colombes (1948), de Sacha Gutry, 
19 h ; te Dfsbte boiteux (1946). da 
Sacha Guitry. 21 h. 

CENTRE 

GEORGE S- POMPf POU 

SALUE GARANCE (42-78-37-29) 
SAMEDI 

Le Cinéma arménien : le Chien pie cou- 
rant le long de la mer (1990, v.o. s.tf.), 
de Karen Guevoriüan, 14 h 30 ; ta Chan- 
son Aj premier amour (1958. v.o. s.Lf.l. 
de Laerte Vagharclûen et louri Yerzin- 
kian. 17 h 30 ; Nous sommes nos mon- 
tagnes (1970, v.o. s.t.f.). de Henrik 
Malien. 20 h 30. 

DIMANCHE 

Le Cinéma arménien : Visions (1992, 
v.o. s.t.f.), de Garine Torossian, Family 
Viewing (1987, v.o, a.t.f.1, d’Atom 
Egoyan, 14 h 30 ; Avetlk (1992, v.o. 
s.t.f.}, de Don Askarian, 17 h 30 ; 
Namouss (1925, v.o. B.t_f.J, 20 h 30. 

VIPÉOTHfeOUE PE PARIS 

2 , 


porte Saînt-Eustache, 

Forum des HaDee 
(40-2664-30) 

VENDREDI 

Port rai t s de Parte : Commune de Paris 
(1951) de R. Menegoz, les Aubes de 
Paris (1936) de GrigorTt Rachat, 

14 h 30 ; Front popiéaire : Trente-six, 

c'était aussi- (1970) de Gérard Poitou, 

la Vie esté nous (1936) de Jean Renoir, {3665-7144). 


BEAUCOUP DE BRUIT POUR RIEN 
prit., v.o.) : Forum Orient Express, 1* I 
(42-3342-26 ; 38-65-70-67) ; Gau- 
mont Opère, 2* (36-68-75-65) ; UGC 
Danton. 6* (42-25-10*3 0 ; 

36-65-70-68) : UGC Rotonda. 6* 
(45-74-94-94 ; 3665-70-73) : UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50 ; 

3665-70-76), 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A., v.o.) : Cwoches, 6* (46-33-10-82) : 
UGC Triomphe, 8* (45-74-93-50 ; 
3665-70-76). 

BENNY & JOON (A.. v.o.) : George V. 

8* (45624148 : 36-65-70-74). 

BLADE R UNNER- VERSION INÉDITE 
(A„ v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-7142-36); Grand Pavois, 15* 
(45-54-4645) ; Saint-Lambert. 15* 
(45*324168). 

BÛXING HELENA (A., v.f.) : Montpar- 
nasse, 14* [3668*75-55). 

C'EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS 
(ReL) : Utopia, 5* (43-266465). 
CUISINE ET DÉPENDANCES (Fr.) : 
Lucemare, 6* (454467*34). 

DANDY (AIL. v.o.) : Accatone, 5* 
(466366-86). 

DANS LA UGNE DE MIRE (A., v.o.) : 
Forum Horizon. 1- (45-08-57-57 : 
36657043) ; Gaumont Opéra Impérial. 
2* (3668*75-55) ; 14 Juillet Odéon. 6* 
(43-25-59-83) ; Gaumont Hautefsufife. 
6* (36-68-75-55) ; Gaumont Marignen- 
Concorde, 8* (3668-7565) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (4562-2040 ; 3665-7061} ; 
14 JuüRat Bastille. 11* {4347-90-81) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20*32-20) : 
14 Juillet Baaugreneile, 15* 

(45-75-79-79); UGC Maillot. 17* 
(4068*00*16 ; 3666*7061) ; v.f. : 
Rex, 2* (424663-93 ; 3665-70-23) : 
UGC Montparnasse, 6* (45-7464-94 ; 
3665-70-14} ; Paramoum Opéra, 9* 
(4742-56-31 ; 3665-70-181 ; UGC 
Lyon Beatilla, 12* (4343-01-59 ; 
3665-70-84) ; Gaumont Gobe&ns. 13* 
(36-68-75-55) ; Mlramar, 14* 

(36-65-70-39) ; Mistral, 14* 

(3665-7041) ; UGC Convention, 15*. 
(45-74-93-40 ; 3665-7047) ; Pathé 
Wepter D, 18* (3668-20-22) ; Le Gam- 
betta, 20* (46-36-10-96 ; 


[ 3865-7068) ; UGC Rotonda, 8* 1 3845-72-05) ; Denfan, U- 
(45-74.94-94; 3965-70*73): UGC | (43-214141) ; Samt-Lamben. 15* 
! Champs-Elysées, 8* {45-62-2040 : | 1*5-32-9168). 

36-65-70-88) ; UGC Opéra, 9- THE CRYWG GAME (Bot. «.&) CM 
(45-74-9540 ; 3665-7044) ; La Bas- „ Beaubourg. 3* (42-71-52-36) : Images 
tète. II- (43-074860); Eseurial, 13< i d'aOeurs. 5* (45-87-18-0^ ;Cnochts. 
(4767-2864). } j8* (46-33*1062} ; Grand Pavas. 15* 

HENRY V (Brit. v.o.) : CM B ea u bourg. I i (45-5448-85). 

3- (42-71-52-36) ; Denfan, 14* j jTHELMA ET LOUISE (A.. v.o ) : 
(43-214161). idnochas, 6* (4663-1062). 

L’HOMME SUR LES QUAIS (Fr. -Al.- ! LES TORTUES N WM 3 (A , v.f.} : 
Can., v.o.} Lucer nau-a, 6* [ [Cnoches, 6* (46-33- 1062) ; Sarm-Lam- 
(45-44-57-34) ; La Balzac, 8- pwt 15- (45-3261-58) 

(4561-1060). -TOUS LES MATINS OU HOtfDE ft \ ; 

IMPITOYABLE (A., v.o.J : Crochu. &» | CM Beaubourg, 3- (42-7162-36) ; 
(48-33-1062) ; Grand Pavois. 15* t S«n -Lambert. 15* (45-326 16» 
(45-544665). TOUT ÇA POUR ÇA (Fr.) : Gaumont 

JAMBON JAMBON (Esp.. v.o.) : CM Ambassade, 8* (43-59-19-08 ; 
(Beaubourg, 3- (42-71-52-35} ; UGC 3668-76-75) ; Morapamena, 14* 
Rotonde. 6* (45-74-94-94; (3668-75-55); Grand Pavois. 15- 

‘36-85-70-73) ; George V. 8* f45-544865). 

1 (45-624148 ; 3565-70-74). { TROIS COULEURS-BLEU ffr -DeMb- 


16 h 30 ; la Libération ; Paris brOte-t-U? 
(1966) de René Clément. 18 h 30 
Guerre d'Algérie : Mémoire en blanc 
(1981) de Denis Lavy. le Complot 
(1973) de René Gatnvüe, 20 h 30. 

SAMEDI 

Portraits de Paris : l'Amour Rdèie : l'Air 
d'aimer de Dominique Cebréra, Une 
aussi longue absence (1960) d’Henri 
Colpi, 14 h 30 ; l'Amour révé : Pourvu 
qu'on ait livrasse (1958) de Jean- 
Daniel Poilet, les Bonnes Femmes 
(I960) de Claude Chabrol. 16 h 30 ;' 
l'Amour intéressé : fis étaient neuf céli- 
bataires (19391 de Sacha Guitry, 
18 h 30 ; Amour assassin ; Faits divers 
(1923) da Claude Autant-Lara, HOtel du 
Nord (1935) de Marcel Camé. 20 h 30. 

IMS EXCLUSIVITÉS 

AKIRA (Jap., v.o.) : Ciné Beaubourg, & 
(42-71-52-36) ; Grand Pavois, 15< 
(45644665). 

ANTONIA & JANE (BriL, v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52*36) ; Lucer- 
naire, 6* (454467-34). 

ARIZONA OREAM (A.-Fr.. v.o.) 
Forum Orient Express, 1" 
(42-33-42-28 ; 36-65-70-67) ; 

Cârachss, 6* (46-33-1062) ; George V. 
8* (45624146 ; 3665-70-74) ; Den- 
1 ha 14* (43-214161) ; Sam-Lambert, 
15* (45626168). 

LES ARPENTEURS DE MONTMAR- 
TRE (Fr.) ; Europa Panthéon (ex-Reftei 
Panthéon), 5- (4364-15-04). 

L'AVOCAT OU DIABLE (A., v.O.) : 
Forum Horizon, 1- (45-08-57*57 ; 
36-85-70-83} ; UGC Odéon. 6* 
(42-25-10*30 ; 3665-70-72) ; Gau- 
mont Marignan-Cancorde, 8* 
(36-68-75-55) ; George V, 8* 

, (456241-48 ; 38-85-70-74) ; Sept 
iPamassens, 14* 143-20-32-20) ; v.f. : 
Rex. 2* (42-3863-93 ; 3665-70-221 ; 
Paramoum Opéra, S* (47426661 ; 
3665-70-18) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(434361-59 ; 36-65-7064) ; UGC 
Gobalins, 13* (45-61-94-95 ; 
3665*7045) ; Les Montpamos, 14* 
138-65-70-42) ; Mistral, 14» 
(3665-7041) ; UGC Convention, IS* 1 
(45-74-9340 ; 3665-7047) ; Pathé 
CSchy, 18» p 6-6 8-20-22). 

BAD LIEUTENANT (A., v.o.) : CWté 
Beaubourg, 3» (42-71-52-36) ; Utopia, 
5* (43-266465). 

BASIC INSTINCT (A., v.o.) : Studio 
Galande. 5» {43-54-72-71 ; 
3665*72*05); UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50 ; 3665*70-76). 


DRACULA (A.. v.o.) : Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-52-36) ; Saint-Lambert, 15» 

L'ENFANT UON (Fr.) : Forum Orient 
Express, T* r (42-33-42 -26 ; 
3665*7067) ; UGC Montparnasse, 6» 
(45-74-34-94 ; 3665-70-14) ; George 
V, 8» (456241-46 ; 3665-70-74) ; 
UGC Opéra, 9» (45-74-95-40 ; 

Denfert, 14* 
Grand Pavots, 15» 
Saint-Lambert. 15» 


36-85*70-44) ; 
(43-2141-01) 
(45*! 


54-46-85) 

LES EPICES DE LA PASSION (Mex.. 
v.o.) : Lucemara, 6» (4544*57*34). 
EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Owi., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 

(42*71-52-36) ; Lucernalre, 6» 
(454467-34). 

LA FIRME (A., v.o.) : Forum Horizon, 1- 
(45-086767 ; 3665*70*83) ; Gau- 
mont Hautefauilte, 6* (3668*75*55) ; 
UGC Danton, 6» (42-25-10*30 ; 
3665-70-68) ; La Pagode, 7» 
(47-05-12-15 ; 3668-75-55) ; Gau- 
mont Marignsn-Concorde, 8»| 
(38-88-7565) ; UGC Normandie, 8» 1 
(4563-16-16; 3865-7062) ; UGC 
Opéra, 9» (45-74-95-40 ; 

38-65-70*44); La Bastille, IV 
(43674860) ; Gaumont Gobefins. 13*( 
(3668-7565) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20) ; 14 Juütet Beaugrenefle, 
15* (45*75-79-79) ; UGC Maillot, 17* 
(4068-00-16 ; 3565-7061) ; v.f. 
Rex. 2* (42-36-8363 ; 3865-70*23) ;< 
UGC Montparneese, fi* (4&-746464 n 
3865-70-14) ; Srârrt-Lazara6asquier. 8»! 
(4367*35*43 ; 3665-71-88) ; Para* 
mount Opéra, 9» (47426661 ; 
3665-70-18) ; Les Nation, 12* 
(4343-0467; 3665-71-33): UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-69 ; 
3865-70-84) ; UGC Gobelina, 13- 
(4661-94-95 ; 3865-7045) ; Mistral, 
14* 13665-7041) ; Montparnasse, 14* 
(3668*7565) ; UGC Convention, 15» 
{45-746340 ; 3865-7047} ; Pathé 
Wepter. 18* (3668-20-22) : U Gam- 
betta, 20* (46-36-10-96 ; 

3665-71-44). 

LE FUGITIF (A„ v.O.) : Forum Horizon, 
> (45-08-57-57 ; 3665-7063) ; Gau- 
mont Opéra, 2* (3668-7565) ; Gau- 
mont HautefeuJUe, 6> (3668-75-55) ; 
UGC Odéon, 8* (42-25-10-30; 
36-65-70-72) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, & (3668-76-55) ; George V, 
8* {456241 46 ; 3865-70-74} ; UGC 
Normandie, 8* (45-63-18-16 ; 

3665-70-82} ; Gaumont Gobefins bts, 
13* (3648-75-85) ; 14 Jufflet Beaugra- 


, JUSTINIEN TROUVÉ OU LE BATARD 
;OE DIEU (FrJ : Gaumont Les Hafies, V 
j (36-68-75-55) ; Gaumont Opéra, 2* 
(36-68*75-55) : Rex (ie Grand Rex). 2* 
(42-36-83-93 ; 3665*70-23) ; 14 Juü- 
tet Odéon, 6* (43-25*5943) ; Bretagne, 

B* (3S-65-70-37) ; Gaumont Ambas- 
sade. & (43-59-1948 ; 3668-75-75) ; 
‘Publiera Champs-Elysées, 8* 
1(47-20-76*23 ; 36-68-75-56) ; Gau- 
jfnom Opéra Français. 9* (3668-75-55) ; 
(UGC Lyon BasuHe. 12* (434341-59 ; 
3665-7044) ; Gaumont Grand Ecran 
■ Italie, 13* (36-68-75-55) ; Gaumont Àlé- 
jsia, 14* (36-68-75-55) ; 14 Juflet Beau- 
I grenade, 15* (45-75-79-7 9) ; Gaumont 
‘Convention. 15* (3668-7545) : Pathé 
Weplar. 18- {3848-20-22) ; U Gam- 
betta, 20* (46-36-10-96 : 

3665-7144). 

KALI FOR N IA (A., v.o.} : Gaumont 
'Opéra, 2* {3668-75*55). 

LAST ACTION HERO (A., v.oj : Forum 
Orient Express, 1- (42-3342-26 : 
3665-7067) ; UGC Normandie. 8* 
(45-53-18-16 ; 3865-7042) ; v.f. ; 
-Rex, 2> (42-3643-93 ; 36-65-70-23) ; 
UGC Montparnasse. 6* (45-74-9444 ; 
,3645-70-14); UGC Gobelins. 13* 
i (4661-94-95 ; 3665-7045). 

LA LEÇON DE PIANO (Austr.. v.o J : U 
Champo - Espace Jacques Tau. 5* 
(43-54-5160) ; UGC Biarritz, 8* 
(4542-2040 ; 36-65-7041} ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; Grand 
Pavois, 15* (454446-85) ; Grand 
Pavois. 15* {45-544645) ; Studio 28, 
18* (46-0646-07) ; v.f. : Gaumont 
Opéra Impérial, 2* (36-68-7545) ; Les 
Montpamos, 14* (3645-7042). 

LOUIS. ENFANT ROI (Fr.) : Bysées Lin- 
coln. 8* (434946-14). 

MEDfTERRANEO [h., v.o.) : Forum 
Horizon, 1- [45-08-57-57 ; 

38-66-7043) ; Las Trois Luxembourg, 
6* (4643-97-77 ; 3645-70-43) ; Us 
Balzac, &• (4541-10-60). 

MÉTISSE (Fr.) : Epée da Bois, 5* 
(4347-5747) ; 14 Jufilet Parnasse, 6* 
(43-26-68-00) ; UGC Gobalins. 13- 
(4641-9445 ; 3665-7045). 

MOI IVAN. TOI ABRAHAM (Fr., v.o.) : 
14 JuSet Parnasse, 8* (43-2648-00). 
MY OWN PRJVATE IDAHO (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Images d'aéteurs. 5* (4S47-18-09). 

LES NUITS FAUVES (Fr.) : UGC 
Triompha, 8* (45-74-93-50 ; ' 

3665-70-76). 

L'ODEUR DE LA PAPAYE VERTE 
(vietnamien, v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-714266) ; Bienvenfie Montpar- 
nasse. 15* (3646-7048). 

L'ŒIL DE VICHY (Fr.) : Qné Beaubourg. 
13* (42-714266) ; Reflet Métficte I (ex 
Logos D, 5* {434442-34). 

ORLANDO (Brit-, v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-714246) : Epée de Bote, 
5* (43474747). 

LA PART DES TÉNÈBRES (A., v.o.) ; 
UGC Normandie, 8* (4663-16-16 ; 
3645-70-82) ; v.f. : Les Montpamos, 
14* (3665-7042). 

PETER'S FRIENDS prit, v.o.) : 14 Juü- 
let Parnasse, 6* (43-26-58-00) ; 
CJnoehes, 5* (46-33-1062) ; UGC Biar- 
ritz. 8* [4562-20-40 ; 3645-7061) ; 
SamMamban. 15* (45424168). 

LES PRINCES DE LA VILLE (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) ; 
Grand Pavois, 15* (45-64-4645). 
PROPOSITION INDÉCENTE (A., v.o.) : 
George V. 8* (45-62-41-46 ; 

3865-70-74). 

Q1U JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chln., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ,* Lucernalre, 6* 

MB fM 57-341 

4 NEW-YORKAISES (A., v.o.) : 
Gnochas. 6* (4543-10423. 

RABI (Fr., v,o.) : Espace Saâit-Uchel 5* 
(44-07-2049) ; Reflet République, 1 1* 
(48456143). 

RESERVOIR OOGS (A., v,Q.{ : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-5246) ; Utopia, 
B* (43-26-3446) ; Grand Pavois, 15* 
(45644646). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit, 
v.o.) : Cinochea. 6- (4543-1042) ; 
Saint-Lambert, 15* {4542-91-68). 

Si LOIN, SI PROCHE |AS., v.o.) : Gau- 
mont Las HaDee, 1- (36*68-75-55) ; 
L' Arlequin, 6* (4544-28-80) ; Saint-An- 
dré-des-Arts I, 8* (43-2648-18) ; 
George V, 8* {45-82-41-48 ; 
3645-70-74) ; 14 Juiflet Bastille, 1 1* 
(4367-9041) ; Gaumont Parnasse. 14* 
(36-68-75-55). 

SIOEKICKS (A., v.f.) ; Parte Ciné 1, 10* 
(47-70-21-71). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (A., 
v.o.) : Grand Pavois, 15* 

(45-54-4645) ; Saint -Lambert. 16* 
(45*32-9148). 


3o* pot.) : Gaumont Las Hafles. 1- 
(36-68-75-55) , 14 Jouet Odéon, 6- 
143-25-59-83) ; 14 JûBet Odéon, 6* 
(43*25*59-83) ; Saktt-André-des-Aits fl, 

6- (43-26-80-25) ; U Pagode, 7*. 
(47 45-12-15 : 36-68-75-55); Gau- 
mont Ambassade, 8* {43-59-19-08 ; 
3848-75-75) ; Smt-Lazare-Pasquier, 8* 
(4347-35-43 ; 36-65*71-88); Gau- 
imont Opéra Français. 9* (3668-75-55) : 
14 Juiflet Bastfe. 1 1* (43-57*9041) ; 
JLen Nation, 12- (43-4344-67; 
j3665-7143) ; Gaumont Gobefins bis, 

•1 3* {3868-75*55) ; Gaumont Parnasse, 
14- (36-68*75-55} ; Gaumont Alésta, 
:i4* (3848-75-55): Miramar, 14* 
(3665-70-39) ; 14 JuBet BBau grân afl a , 

1 15* {45-75-79-79) ; UGC Convention. 
!15* (45-74*93-40; 36-65-70*47); 

• Pathé Wepter fl, 18* (3848-2042). 
(TROIS FILLES (tnd., v.o.) : Action 
i Christine, 8* (43-29-11-30 ; 

i 3845-7042). 

UN. DEUX, TROIS. SOLEIL (Fri : Gau- 
mont Les Halles, 1- (3648-75-55); 
Gaumont Opéra. 2* (3648-7545) ; Gau- 
mont Hautfifeuifla, 8* (3668*75-55) : 
Gaumont Ambassade, 8* 
(4369*1948 ; 3648-75-75) ; 14 JuH- 
let Bastüte, 1 1* (4367-90-81) : Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13* 
(3648-7548) • Gaumont P amasse, 14* 
(3648-75-55). ’ 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU TEMPS 
(BriL*A:;:v.o.).:..Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Denfert, 14* 
(43-21-4141). . 

VAL ABRAHAM {Por., v.o.) ; Cmé 
Seaubau’g, 3* (42-71-52*38) ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77 ; 
36-65-70-43) ; Le Balzac, 8- 
(4541-1040). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) : 
Utopia, 5* (43-286448)- 
LES VISITEURS (Fr.) ; Forum Orient 
Express, 1” [42-33-42-26 ; 

3645-70-67] ; Gaumont Opéra, 2* 
(3848-7546) ; Pubficis Saint-Germain, 
6* (42-22-72-80) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-59-1948 ; 3648-75-75) ; 
Publicis Champs-Elysées, 8* 
(47-20-76-23 ; 3648-75-56) ; Gau- 
imont Alésia. 14* (3646-7565) ; Las 
Montpamos, 14* (3646-70-42) ; Gau- 
mont Convention, 15* (3648-7545) ; 
Studio 28. 18* (46-06-3847) ; U Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96 ; 

3845-71-44). 

IBS SÉANCES SPÉCIALES 

AU EN 3 (A., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(4544-46-85) 22 h 30. 

AUENS LE RETOUR (A. v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-54-48-85) 19 h. 
ALPHA BRAVO (A-, v.f.) : Cina». 19* 
(42496440) 19 h. 

ATTACHE-MOI I (Esp., v.oJ : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71 ; 

3645-7245) 20 h. 

BRAINDEAD (néo-zélandais, v.oj ; Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) 0 h 25. 
CERCLE DE FEU (A.) : La Géode, 19* 
(404540401 19 h, 21 h. 

CHUTE LIBRE (A-, v.o.) : Club Gaumont 
(Pubficis Matignon), 8* (42-5842-78 ; 
36-68-7545) 19 h 46, 22 h 10. 

LES DÉCOUVREURS (AJ : La Géode. 
19* (4045404(5. 

HOOK IA., v.f.) : Grand tarais, 16* 
(45-54-4645) 19 h 15. 

INDOCHINE (Fr.{ ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-69) 21 h 30. 

JtMl HENDRDC AT WO0D5TOCX (A., 
v.o.) : Max Linder panorama, 9* 
(48-24-8848) O h 30. 

LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp.. 
v.o.) Le Berry Zèbre, 11* 

■{43-57-5145} 17 h 15. 

MONTY PYTHON. SACRÉ GRAAL 
(Brit., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
1145-54-48*85) 20 h 45. 

NIAGARA, AVENTURES ET 
LÉGENDES (AJ : U Géode. 19* 
WÜ454Û4Q) 17 h, 20 h. 

LA NUIT SACRÉE (R.) ; images d’eÜ- 
bws, B* 14547-1849) 18 h 10. 

! PASSION F1SH (A., v.oj : images d*aO- 
I leurs, 5* (4547-18*09) 16 te 
RED ROCK WEST (A., v.o.) : Images 
d'dJteurs, 5* (4647-1849) 22 te 
LE TEMPS DES GITANS (Youg.. v.o.) : 
L’Entrepét. 14* (45-43*4143) 21 h 30. 
THE ROCKY HORROR PICTURE 
SHOW (A., v.o.) : Studio" Gatande. 5* 
(4344-72-71 ; 38-85-7245} 22 h 30. 
UN CADAVRE AU DESSERT (A» 
v.o.) ; Grand Povoia. 15* {4WWW645) 
19 h. 

UNE VIERGE SUR CANAPÉ (A., v.o-) : 
- Saint-Lambert, 15* {46^3241-88) 
21 h 30. . 
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BILLET 


; une entente 

exemplaire 

Les pays producteurs de café 
sfricains et latino-américains ont 
quelques raisons de se réiouîr . 
Vmgt-sept d'entre eux - 
représentant 80 % de l'offre 
mondiale de café - ont adhéré 
vendredi 24 septembre à la 
nouvelle Association des pays 
producteurs de café (APC), une 
organisation qui s’est fixé 
comme objectif de faire 
remonter tes cours du café en 
intervenant sur te marché 
international. 

Négocié laborieusement ces 
derniers mois au fil de réunions, 
de Managua (Nicaragua) à 
Kampala (Ouganda), en passant 
par San-Salvador (Salvador), 
l'accord qui ^ ent d'étre entériné 
è Brasilia (Brésil) repose sur un 
système simple. En cas 
d'engorgement du marché, les 
pays membres de l'association 
s'engagent à retirer, selon les 
cours en vigueur, l'équivalent de 
10 è 20 % des exportations 
moncfiates jusqu'à ce que les 
prix retrouvent des niveaux 
décents. Pour la campagne 
1993-1994, qui commence le 
1« octobre, pas moins de 
14 mitions de sacs de café de 
60 kHos chacun devraient ainsi 
être retirés du marché. 

D’une certaine façon, les 
producteurs de café ont d'ores 
et déjà gagné leur pari. Au cours 
des deux derniers mois, 
f amorce de la création du 
nouveau cartel a entraîné une 
progression de 45 % des cours 
Ai café sur te marché. 

Même s'il est prématuré de tirer 
des conclusions définitives de 
l’accord de Brasilia, la leçon 
/néçte <fôtre inédîtée par les j 
autres pays en .développement 
qui tirent une bonne partie de 
leurs devises de l'exportation 
d'une seule matière première. 
Comment ne pas établir un 
parallèle avec ce qui se passe à 
Genève où sont réunis, à 
compter de ce samedi, les 
douze pays exportateurs de 
pétrole (0PEP). Eux aussi sont 
confrontés à un problème 
classique d'excédent de l'offre 
par rapport à ta demande. Et à 
cause de lui les prix n'en 
finissent pas de s'effriter. Les 
cours du brut, si l'on fait 
abstraction de l'inflation, sont 
revenus à leur niveau d’il y a 
vingt ans. Alors que le baril 
frisait les 40 dollars au début 
des années 80, i) stagne autour 
de 16 dollars. Pour les pays de 
fOPEP, te manque à gagner se 
chiffre en milliards de dollars. 

A crise identique, remède 
identique. Les pays exportateurs 
de pétiole savent que leur seule 
posabfflté pour voir remonter les 
cours du brut consiste à réduire 
[offre. Mais, tiraillé entre les 
intérêts politiques d'Etats qui se 
détestent cordialement, le cartel 
dos pays producteurs de 
pétrole, à Inverse de celui des 
Producteurs de café, n'est pas 
è resserrer ses rangs pour 
redresser les cours du brut. Il 
sora contraint de le faire si l'Irak, 
dons quelques mois, est è 
nouveau autorisé par i'ONU à 
**Poner son pétrole. 

JEAN-PIERRE TUQUOI 


Q Hausse de 14 ceetines du super 
«us plomb le 11 janvier, selon 
rUFIP. - Le prix du super sans 
Pkmib augmentera plus que celui du 
Bfper plombé et du gazole le 1 1 jan- 
ner prochain. Ion du relèvement de 
fetûe intérieure sur les produits 
'Pétroliers prévu dans le projet de 
tedget 1994, selon les calculs de 
[Union française des industries 
Parolières (UF!P)l Le prix du super 
tes plomb progressera de près de 14 
par litre toutes taxes com- 
potes (+3,6 %) tandis que ceux du 
Pteje (+4 %) et du super plombé 
1+2,3%) n'augmetiieroot que de 10 

*«®et Selon PUF1P, ce relève- 
®*j4 est deux fois plus important 
jj-edui habituellement consenti en 

^2 d'année, alors que la présenta- 
par le gouvernement dans 
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La réunion du G7 à Washington et les discussions sur le commerce international 


L’Europe sur la sellette pour sa croissance médiocre 

et ses taux d’intérêt élevés 


Les ministras des finances et 
les gouverneurs des banques 
centrales des sept pays les plus 
industrialisés (Allemagne, 
Canada, Etats-Unis, France, 
Grande-Bretagne, Italie et 
Japon) devaient se réunir le 
25 septembre è Washington, en 
marge de la 48 a assemblée 
annuelle du Fonds monétaire 
international (FMI) et de la Ban- 
que mondiale qui se tient du 22 
au 29 septembre dans la capi- 
tale fédérale. 

WASHINGTON 

de notre envoyé spécial 

A la veille de retrouver, le 25 sep- 
tembre, ses homologues des pays les 
plus industrialisés venus participer à 
la traditionnelle réunion d'automne 
du G7, le secrétaire américain au 
Trésor a été très clair. «Nous allons 
passer en revue les moyens suscepti- 
bles de renforcer l'économie mon- 
diale, mais ne comptez pas sur nous 
pour sortir un lapin du chapeau, a 
averti Lloyd Bentsen. De pats, afin 
de pouvoir consacrer davantage de 
temps à la discussion, nous sommes 
convenus de ne pas rédiger de com- 
muniqué final» 

Samedi, le débat devrait essentiel- 
lement porter sur la manière dont 
les économies actuellement en réces- 
sion (Europe et Japon) envisagent de 
sortir de la crise au moment où le 
Fonds monétaire international, se 
dit contraint, une nouvelle fois, de 
réviser en baisse ses prévisions sur 
la croissance mondiale pour les 
ramener à 22 % pour cette année et 
à 3,2 % pour 1994. Les Etats-Unis 
qui étaient jusqu'à présent régulière- 
ment sur la défensive, faute de s'en- 
gager véritablement sur la voie du 
retour aux grands équilibres, sont 
tentés, cette rois, de jouer les procu- 
reurs. L'adoption par le Gongtès du 
programme présidentiel de réduction 
du déficit budgétaire de l'Etat, à 
hauteur de 500 milliards de dollars 
sur cinq ans - lequel a valu à Bill 
Ginton les félicitations des Sept lois 


du sommet de Tokyo, au mois de 
juillet — s’accompagne d'une crois- 
sance qui devrait être cette année, 
plus forte que prévu aux Etats-Unis. 
Ceux-ci devraient enregistrer le taux 
le phis élevé parmi tes pays indus- 
trialisés si Ton en croit les experts 
du FML 

Pour éviter que cette reprise amé- 
ricaine ne s'essouffle faute d’un 
relais extérieur, Washington va cer- 
tainement inciter ceux de ses parte- 
naires qui pratiquent encore des 
taux d’intérêt réels très élevés fT Al- 
lemagne, et surtout la France) à les 
réduire de façon drastique, comme a 
su le faire, à leurs yeux, la Grande- 
Bretagne. Une démarche pressante 
qui devrait se heurter néanmoins au 
refus des représentants français qui 
continuent à prôner a une baisse 
ordonnée» de leurs taux d'intérêt. 
Dans le même esprit les partici- 
pants vont essayer d'entrevoir les 
effets du troisième plan de relance 
annoncé à la mi-septembre par le 
Japon, lequel a mérité un satisfecit 
de la part de M. Bentsen, au même 
titre que le récent abaissement du 
taux d'escompte nippon, ramené à 
un plus-bas historique. 

Sonteflir 
Boris Eltsine 

Au menu du G7 de Washington 
figurent également deux dossiers sur 
lesquels les participants s'efforceront 
de prendre date : la Russie et l’aide 
à apporter aux territoires occupés 
après la signature de l’accord de 
paix israélo-palestinien. Sur le pre- 
mier chapitre, les ministres des 
finances qui auront rencontré en 
coulisses leur collègue russe, Boris 
Fyodorov, venu à Washington pour 
rassurer La communauté internatio- 
nale sur la poursuite des réformes 
économiques dans son pays, cher- 
cheront certainement à COnfOIter la 
position politique de Boris Eltsine 
face à un Parlement rebelle qui 
refuse de se laisser dissoudre et, par- 
tant, à soutenir e la seule stratégie 
économique possible», souligne l'un 
des participants à la réunion. Mais 
les Sept n’iront pas au-delà de leurs 


engagements en cours, en termes 
d’aide financière à la Fédération de 
Russie. A l'égard des territoires 
occupés, les déclarations d’intentions 
devraient prévaloir en attendant la 
réunion, le I« octobre à Washington, 
d'une conférence réunissant les 
donateurs potentiels et les organisa- 
tions internationales. Pour sa part, 
la Banque mondiale étudie la créa- 
tion d’un fonds de quelque 85 mil- 
lions de dollars, constitué de prêts a 
d’assistance technique et dont le but 
est de participer au développement 
économique de la bande de Gaza. 

Sur un plan technique, les parti- 
cipants au G7 auront également à se 
prononcer sur le renouvellement de 
la facilité d’ajustement structurelle 
renforcée (FASR) destinée aux pays 
les plus pauvres de la planète. En 
revanche, le sort du commerce inter- 
national lié aux négociations de 
l’Uruguay Round ne devrait pas être 
évoqué de façon formelle, «le G7 
n’est pas une instance de négocia- 
tion», souligne un expert économi- 
que, rappelant que les hasards du 
calendrier ont prévu une entrevue 
très attendue; les 26 et 27 septem- 
bre, entre Mickey Kantor, ministre 
américain du commerce extérieur 
(US Trade Représentative), et Sir 
Leon Brittan, commissaire européen 
chargé des relations économiques 
extérieures, venu à Washington pour 
«discuter» du préaccord dit de Blair 
House. Il y a fort à parier qu'à la 
veille de ce tête-à-tête, les partici- 
pants du G7 auront pris le temps de 
jeter un œil sur le rapport consacré à 
la te libéralisation du commerce» que 
viennent de rédiger en commun la 
Banque mondiale et l'Organisation 
de coopération et de développement 
économiques (OCDE). Et retenu un 
seul chiffre: les 213 milliards de 
dollars, par an, qui, selon les auteurs 
de l'étude, devraient bénéficier au 
commerce mondial, en cas de libéra- 
lisation partielle dans l’agriculture et 
l'industrie manufacturière. Deux 
sujets au cœur de l’Uruguay 
Round... 

SERGE MARTI 


Bruxelles redoute les conséqui 
d’un échec de M. Brittan 


Conformément aux directives 
données le 20 septembre par le 
conseil des ministres îles Douze, 
Sir Leon Brittan, le commissaire 
européen, examinera, lundi 27 
septembre à Washington, avec 
Mickey Kantor, le principal 
négociateur américain, comment 
relancer l'Uruguay Round et 
reprendre le débat sur le volet 
agricole. Personne ne s'attend 
que des indications claires sur 
les intentions de l'administration 
Clinton sortent de ce premier 
contact après la décision des 
Douze de demander aux Etats- 
Unis de clarifier certains aspects 
du préaccord de Blair House. 

BRUXELLES 

(Communautés européennes) 

de notre correspondant 

Le rapport que M. Brittan s’est 
engagé à présenter le 4 octobre 
devant les ministres des affaires 
étrangères pourrait se révéler déce- 
vant. «Il faut éviter de recréer des 
échéances comme celle du 20 sep- 
tembre «, prévient un fonctionnaire 
bruxellois. Se souvenant des criti- 
ques adressées lundi dernier par 
Alain Juppé à M. Brittan sur la 
détermination de ce dernier à pren- 
dre en compte les demandes formu- 
.lées par la France et l’Allemagne, 
Bruxelles souhaite oublier l'incident 
et laisser travailler le commissaire 
européen dans la discrétion. 

Cette sollicitude ainsi manifestée 
à l'égard de M. Brittan révèle la 
sourde inquiétude qui trouble bon 
nombre de responsables communau- 
taires : on redoute que l'administra- 
tion Clinton - dont la volonté de 
mener à son terme l'Uruguay Round 
n’est pas évidente - prenne prétexte 
du durcissement européen pour blo- 
quer la négociation en faisant, bien 
sûr, porter la responsabilité à la 
Communauté, et plus particulière- 
ment à la France: L'engrenage pour- 
rait alors tourner au désast re : fo rtes 
tensions à l’intérieur de la CEE et, 
sur le terrain extérieur, offensive 


contentieuse généralisée au GATT 
pour faire condamner les règles de la 
politique agricole commune (PAO. 
«En cas d'échec de l'Uruguay 
Round, nous devrons nous attendre à 
une succession de panels (instances 
d'arbitrage] Qui passeront la PAC au 
lance-flammes !», prévient un expen. 

La quasi-immunité dont a béné- 
ficié la PAC pendant trente ans 
serait révolue : * L'ambiance est dif- 
férente. U suffit que les panels inter- 
prètent plus sévèrement les régit? du 
GATT pour que notre dispositif sou 
mis à mal», commente notre inter- 
locuteur. Une telle évolution est en 
cours : sur plainte des Etats-Unis, 
un panel a condamné à deux 
reprises la politique de subventions 
à la production d'oléagineux prati- 
quée par la CEE, laquelle a dû se 
résigner - ce fut négocié eu même 
temps que le préaccord de Blair 
House - à limiter ses surfaces plan- 
tées en colza, tournesol et soja. Dans 
le même esprit, le Chili vient d'obte- 
nir la création d'un panel visant les 
«prix de référence», sorte de prix 
minima, appliqués par la CEE aux 
importations de pommes. La multi- 
plication de telles initiatives permet- 
trait aux partenaires commerciaux 
de la Communauté d'obtenir par la 
voie contentieuse ce qui n’aurait pas 
été acquis par la négociation! 

Certes, agiter de telles menaces a 
également pour but de calmer les 
revendications françaises. Et le fait 
est que celles énumérées dans les 
«conclusions» du conseil du 20 sep- 
tembre n'ont rien de déraisonnable. 
Mais il est tout aussi exact que la 
satisfaction de plusieurs d’entre clics 
heurte de puissants lobbies améri- 
cains. Que se passera-t-il si, en tin 
de parcours, M. Brittan se prêscntc 
au conseil avec une besace à moitié 
vide? La question est d'autant plus 
préoccupante que. en raison des 
dérapages monétaires au sein des 
Douze, il n’existe aucune marge de 
manœuvre budgétaire. Il n'est donc 
guère envisageable de compenser sur 
le plan interne ce qui n'aura pas été 
obtenu par la négociation. 

PHILIPPE LEMAITRE 


L’avant-projet de loi de finances 
ramène le déficit à 5,7 % dn produit intérieur but 

Un budget de restrictions pour l’Espagne 


MADRID 


de notre correspondant 

« Nous sommes dans une situa- 
tion de crise et toute la société doit 
faire un effort », a déclaré Pedro 
Solbes, ministre de l’économie er 
des finances, en présentant, ven- 
dredi 24 septembre, les grandes 
lignes du budget espagnol 1994. 
Une sorte de brouillon puisque le 
régime socialiste n’a pas encore 
l’assurance du soutien des nationa- 
listes catalans et basques pour son 
approbation au Parlement avant le 
3 1 décembre. D’ici là, le contenu 
risque d’être soumis à de nom- 
breux amendements. Sur le papier, 
il s'agit du budget le plus restrictif 
de ces dix dernières années. 

Son premier objectif est de 
réduire le déficit public de l’Etat 
qui devrait atteindre 6,2 % du pro- 
duit intérieur brut à la fin de cette 
année. Au mois d'août. U dépassait 
déjà de 1 000 milliards de pesetas 
(43 milliards de francs) les prévi- 
sions pour atteindre le montant de 
2 390 milliards de pesetas 
(103 milliards de francs). Afin de 
le ramener à 5.7 % du PIB pour 
l’année prochaine, il a été décidé 
de réduire les prestations de 
chômage pour pratiquement 1 mi - 
lion de sans emploi sur les 1,9 mil- 
lion qui bénéficient d’une couver- 
ture sociale, de geler les salaires 
des fonctionnaires, d'augmenter les 
re traites de 3,5 % et de limiter 

son projet de budget, laisse à penser 
que les carburants ne subiront pas de 
hausse importante, 
a Grève à la direction do matériel 

(T Air France à Roissy- " 
eus (SNMSAC. CGT, FO et CFDT) 
appellent i une grève, mardi -B sep- 
tembre. à la direction du maiénel 
d’Air France de l'aéroport R, OI “£ 
Charles- De-Gaullc. Ce mot d ordre 
Ac nivc oui concerne environ j ™ 
^^OT-ndden t> journée 

nationale d’action i n wr P*°L®?£îs 
ncllc de la CGT. Les syndicats 
dénoncent les mesures de ngueur 
décidées par la direction qui a 
un plan social. La direction d Air 
France a rappelé qu’une » réduction 
Lt coûis est indispensable )' &■ qumi 
mouvement de grève seran «irres- 
ponsable»- 


l’augmentation de la masse sala- 
riale à 2 %. 

Ce projet prévoit une faible 
croissance (1,3 %), une inflation 
ramenée à 3,5 % (actuellement de 
4.5 %) et 1 50 000 chômeurs de 
plus, c'est-à-dire le quart de l’aug- 
mentation de cette année puisque 
630 000 postes de travail seront 
perdus en 1993. Un budget d’aus- 
térité et d’attente en espérant que 
la reprise pointera le bout de son 
Un ensemble de mesures fis- 
cales a également été adopté par le 
gouvernement afin de favoriser 
l’investissement et de créer des 
emplois. «99% des habitants de ce 
pays sont travailleurs, chômeurs ou 
retraités et. pour seulement 1 %, ce 
sont les entrepreneurs qui créeent 
des emplois. Si nous voulons régler 
le problème du chômage, il faut 
leur donner des avantages», a indi- 
qué Pedro Solbes. 

Cela suffira-t-il pour relancer 
une économie en plein marasme? 
Le redémarrage presse puisque 
23 % de la population active se 
trouvent sans emploi et que les 
recettes de l'Etat croissent moins 
vite que les dépenses, ce qui creuse 
le déficit public, ü faut donc 
essayer d’inverser la tendance. Tel 
est l’objectif de ce projet de budget 
dont les perspectives restent 
modestes, sauf en ce qui concerne 
les restrictions. 

MICHEL BOLE-RICHARD 


Pour dénoncer les pratiques de dumping 

Les fabricants européens de fours à micro-ondes 
portent plainte contre quatre pays d’Asie 


L’Europe est-elle redevenue le 
champ de manœuvre des fabricants 
asiatiques de fours à micro-ondes? 
Les industriels européens en sont 
convaincus, qui ont déposé eu juin, 
auprès de la Commission de 
Bruxelles, une plainte anti-dumping 
contre la Chine - étendue depuis à la 
Corée du Sud, à la Thaïland e et à la 
Malaisie, - et qu’ils s'impatientent 
désormais de voir aboutir. Certains 
soupçonnent, en effet, les responsa- 
bles bruxellois, le commissaire à la 
concurrence Karel Van Miert en tête, 
d’en freiner l’instruction malgré la 
nomination de deux enquêteurs. En 
droit communautaire, une plainte ne 
devient effective qu'après sa publica- 
tion au Journal officiel. Et, 
depuis juin, rien. 

Le marché du micro-ondes - un 
produit «blanc», mais riche en élec- 
tronique - fait l’objet, depuis sa nais- 
sance, d’une guerre implacable dont 
les industriels américains ont fait les 
frais. Les Français, en revanche; ont 
tenu bon malgré l’ implantation - 
parfois brève, il est vrai - de sept 
fabricants japonais et coréens sur le 
Vieux Continent - dont six au 
Royaume-Uni («le Monde-l'Econo- 
mie» du 4 février 1992). Aujour- 
d'hui, la France et la Grande-Bre- 
tagne se partagent ressentie! de la 
production de micro-ondes en 
Europe : 2 millions d’appareils ont 
été produits dans l’Hexagone en 
1992 (principalement par Moulinex 
et CEFEMO, une co-entreprise 
(joint-venture) entre TEM Electromé- 
nager, AEG et Toshiba); 1 million 


outre-Manche (Sharp et Matsushita). 
Le Japon, en revanche, a revu ses 
ambitions à la baisse : sa production 
a chuté (4,8 millions d’appareils en 
1989, 3,8 millions en 1992); ses 
exportations directes aussi (2,5 mil- 
lions d’appareils en 1989, 1,3 en 
1992). Mais la concurrence du Sud- 
Est asiatique a augmenté en propor- 
tion. La Thaïlande et la Chine, qui 
s’adjugeaient respectivement 1,4 et 


0,1 % du marché communautaire en 
1988, s’en sont attribué 6,7 et 6,4 % 
ai 1992. Des parts de marché impor- 
tantes venant s'ajouter aux 23,7 % du 
marché communautaire détenus par 
les exportations coréennes et aux 
13 % contrôlés par les filiales des 
groupes asiatiques implantées sur 1e 
Vieux Continent.. 

P.-A. G. 


INDICATEURS 


FRANCE 

• Consommation dos ménages : -2,8 % en août. - La 
consommation des ménages de produits manufacturés a reculé de 
2 S % en août après avoir augmenté de 1,7 % au mois de juillet, 
en données corrigées des variations saisonnières, selon les statis- 
tiques publiées vendredi 24 septembre par l'INSEE. En moyenne, la 
consommation du bimestre juillet-août est supérieure de 2 % à 
celle du second trimestre. 

a Activité Industrielle : les chefs d'entreprise moins pes- 
simistes. - Salon les chefs d'entreprise interrogés par l'INSEE 
en septembre, l'activité industrielle paraît moins déprimée. La 
branche des biens d'équipement professionnel ainsi que celte des 
biens de consommation s’améliorent. En revanche, celle des biens 
intermédiaires se détériore. 


Gel du nombre des vols 
entre les deux pays 

les Etats-Unis 
concèdent à l'Allemagne 
un accord aérien 
plutôt protecteur 

Le ministre allemand des trans- 
ports Matthias Wissmann a 
confirmé, vendredi 24 septembre, 
la conclusion entre les Etats-Unis 
et l’Allemagne d’un accord transi- 
toire de quatre ans sur le trafic 
aérien. U a précisé qu’en vertu de 
cet accord, qui entrera en vigueur 
le 1“ novembre 1993, les vols pas- 
sagers américains vers l’Allemagne 
seraient gelés & leur niveau actuel 
pour deux ans et légèrement aug- 
mentés dans les deux années qui 
suivront, tandis que l’Allemagne 
disposera dans le même temps 
d’un meilleur accès aux aéroports 
américains. Au terme de la qua- 
trième année, les Etats-Unis espè- 
rent avoir conclu avec l'Allemagne 
un accord «ciel ouvert » libérali- 
sant totalement le trafic aérien. 
Dans le cadre de cet accord, la 
compagnie allemande Lufthansa a 
obtenu le droit de chercher un par- 
tenaire américain, par l'intermé- 
diaire duquel elle aura un accès 
plus large au marché américain. Le 
président du directoire de la Luf- 
thansa, Jurgen Weber, s’est déclaré 
très satisfait de ces négociations 
qui « vont faire gagner à la Luf- 
thansa des dizaines de millions de 
marks dès la première année d’ap- 
plication ». 


43 milliards de francs d’économies 

Airbus serait 
la principale victime 
du plan de sauvetage 
de 6PA 

Le consortium européen Airbus 
est la principale victime du plan de 
restructuration de la société de 
location d’avions irlandaise GP A 
(Guinness Peat Aviation). GPA, 
sauvée de la faillite, en mai, par le 
groupe américain General Electric, 
a annoncé un plan qui prévoit une 
réduction drastique de ses com- 
mandes d'avions à Boeing et à Air- 
bus. Celles-ci passent de 242 à 
57 appareils livrables d’ici à la fin 
de l’an 2000, soit de 64,4 milliards 
de francs à 20,5 milliards de 
francs. Pour Airbus, qui est le 
constructeur d'avions le plus tou- 
ché, les commandes fermes tom- 
bent de 91 appareils (livraison 
| entre 1993 et 2000) à seulement 6 
qui doivent être livrés entre 1997 
et 1998. GPA conserve toutefois 
une option sur 51 avions. A Tou- 
louse, chez Airbus, on fait savoir 
en effet qu’en tenant compte des 
annulations, il reste 55 appareils - 
surtout des A-320 et A-321 - à 
livrer à GPA, d’ici à l’an 2000. Et 
toute annulation supplémentaire 
requiert des négociations. L'améri- 
cain Boeing est comparativement 
moins affecté, puisque ses com- 
mandes fermes sont réduites à 
26 appareils livrables d'ici à 1999, 
contre 66 à livrer d'ici à 1997, 
auxquelles s’ajoutent 43 autres 
commandes «sujettes à annulation 
ou reconfirmation **. 
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INDICE CAC 40 


MH 


A force de s'in- 
quiéter d'une 
euphorie estivale 
jugée irréaliste, les 
analystes ont fini 
par avoir raison. 
Certes, le krach 
“ 1 brutal, sur le 
modèle de celui d'octobre 1987, 
prédît par les prophètes de mal- 
heur est loin de s’être produit, 
mais, pour la quatrième semaine 
consécutive, la Bourse de Paris 
perd un peu de terrain. L'indice 
CAC 40 cède 0.32 % d'un ven- 
dredi à l'autre. Bien de bien 
méchant, si ce n'est qu’après trois 
mois brillants le terme boursier 
de septembre s’est conclu jeudi 
sur un recul de 3,1 %. Et depuis le 
31 août la CAC 40 a tout de 
même cédé 5,6 % sw son record 
historique. 

La consolidation, somme toute 
logique après les envolées du 
mois d'août, pourrait fort bien per- 
durer quelque temps. L'horizon du 
marché semble bel et bien bou- 
ché. La vague de résultats semes- 
triels a réservé quelques bonnes 
surprises pour Essilor, le Crédit 
national ou le Crédit local de 
France, mais aussi un certain nom- 
bre de déceptions, comme Miche- 
lin, LVMH et ta confirmation de 
grandes difficultés pour le Crédit 
lyonnais par exemple. 

Encore plus préoccupant, l'am- 
pleur et la rapidité du mouvement 
de basse des taux sont loin de 
correspondre aux anticipations 
très optimistes du mois d'août. Le 


scénario rose d’une baisse brutale 
du loyer de ('argent et d'une 
reprise assez rapide de la crois- 
sance semble de plus en plus 
incertain. Les boursiers estiment 
que le gouvernement n'a. en fat, 
toujours pas résolu son dilemme 
en matière de change et de taux 
d'imérôt qui a conduit depuis la 
1"août, è l’élargissement des 
marges de fluctuations au sein du 
Système monétaire européen 
(SME). Aux yeux de bon nombre 
d'experts, les pouvoirs publics 
n'ont toujours pas fait de choix 
datr entre la défense de la parité 
du franc et la baisse des taux pour 
faciliter une reprise de la crois- 
sance. En cherchant à puer sur les 
deux tableaux, le gouvernement 
prend le risque de mécontenter les 
marchés et d'accumuler les incon- 
vénients avec une monnaie faible 
et des taux d'intérêt à court terme 
toujours élevés, même si la crise 
poétique en Russie, en affaiblissant 
le deutschemark, rend, pour le 
moment, fa position du franc plus 
forte. 

Sang-froid 

En tout cas, le simple retour des 
taux courts è leurs niveaux de juil- 
let - d'avant la crise monétaire - 
fragilise la Bourse de Paris. A 
l'image des actions sur la plupart 
des autres grandes places intema- 
t tonales, les cours des valeurs 
françaises sont particulièrement 
élevés et ne peuvent se justifier 
que par une reprise relativement 
proche et vigoureuse de la crois- 


sance. La marché français n'en est 
que plus sensible è toute 
secousse extérieure pouvant venir 
d’un échec des négociations du 
GATT ou des soubresauts prati- 
ques en Russie. 

P our t an t, contraremant è ce qui 
s'était passé lors de l'annonce du 
putsch de Moscou en août 1991 
(la Bourse de Paris avait perdu en 
une seule séance 7.29 %). le ris- 
que d’un chaos généralisé dans 
l’ex-URSS n'a pas fait perdre aux 
marchés leur sang-froid. L'appa- 
rente maîtrise de la situation par 
Boris Eltsine a évité toute panique. 
Mais, en cas de dérapage vident è 
Moscou, nul doute que tes 
Bourses européennes, è commen- 
cer par Francfort, seraient les plus 
affectées. 

Occulté par les événements sur- 
venus en Russie, le projet de bud- 
get 1994 n'a pas suscité de réac- 
tions spectaculaires. La baisse des 
impôts est appréciée, mais les 
opérateur soulignent que le taux 
des prélèvements obligatoires va 
augmenter de 0,8 % pour attein- 
dre 44,4 % des revenus, fis s'in- 
quiétant également de la possibi- 
lité pour le marché d'absorber (es 
importantes privatisations è venir, 
même si l'intérêt des investisseurs 
étrangers pour les groupes publics 
français semble considérable. 

La Bourse de Paris devrait éga- 
lement bénéficier au fil du temps 
du transfert d'une partie de 
l'épargne placée en sicav moné- 
taires dont fa fiscalité sera moins 
favorable. Mais, après un pro- 


gramme de privatisation de 
43 mSards de francs en 1993, la 
marché devra absorber à nouveau 
55 milliards de francs d'actifs 
publics l'an prochain. 

Les prochains mois devraient 
servir de test, car 9 reste è réaéser 
la majeure partie du programme 
prévu pour cette année. La privati- 
sation partieûe de Rhone-Poulenc 
conduite par le gouvernement 
socialiste en janvier a rapporté 3 
miffiards de francs, ca&e du Créât 
local de France en mai s’est mon- 
tée è 2 miffiards, et le récente ces- 
sion de 3 % du c aptai de Total a 
également rapporté 2 milliards. B 
reste au gouvernement è trouver 
36 müards avant le 31 décembre. 

Première grande opération de la 
liste : la BNP, dont [es actions 
devraient être mises en vente au 
phjs tard le 20 décembre. La ban- 
que pèse actuellement quelque 40 
milliards de francs en Bourse et 
pourrait rapporter è l'Etat, qui 
détient 72,9 % du capital, entre 
28 et 30 mffiards de francs selon 
les estimations. Avec Rhône-Pou- 
lenc, la deuxième entreprise sur la 
liste des privatisables, l'Etat 
devrait arriver è atteindre son 
objectif final. Viendront ensuite, en 
principe, Elf Aquitaine, la plus 
grosse capitalisation du marché 
boursier français (100 milliards}, et 
la Banque Hervet, dont le capital 
sera cédé de gré à gré. 

E. L 
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« Trop Je questions, 
ptu assez Je 

réponses. * C'est 
ainsi qu’un analyste 
résumé la semaine 
écoulée à W&U 
Street. La grande 
Bourse new-yor- 
kaise a été affectée i la fois par les 
incertitudes persistantes sur la 
reprise aux Etats-Unis, la crise 
politique en Russie et la publica- 
tion du plan de réforme du sys- 
tème américain de santé. L'indice 
Dow Jones des valeurs vedettes 
s’est inscrit vendredi en clôture à 
3 543,1! points, en baisse de 70,14 
points (- 1,94 %) par rapport à la 
pré cédente 


Dans Pi m médiat, (a prévision 
par Westinghouse fl Eastman 
Kodak de résultats décevants au 
trontemc trimesue et la publica- 
tion par Nike de résulta», infé- 
rieurs ma prévisions ont ravivé tes 
inquiétudes sur Péconodii e améri- 
caine. De ptes, la dérision du chef 
de la majorité démocrate i la 
Chambre des représentants. 
Richard Gephandt, de voter corme 
l’Accord nord-américain de Ubrc 
échange (ALENA) et la persp ecti ve 
de négociations houleuses au 
Congrès sur te pten de réforme de 
la santé ont accentué la pression 
sur Wall Street. 

Indic e Dow Jones du 24 septem- 
bre: 3543.11 (c. 3 163,25} . 


Wall Street avait commencé la 
semaine dans le rouge, repassant 
sous le seuil des 3 600 points en 
raison d’une remontée des taux 
d’intérêt à long terme provoquée 
par une correction à ta baisse sur 1e 
marché obligataire. « Waü Street et 
te marché obligataire abordent une 
phase de correction ». souligne 
Hugh Johnson, responsable des 
investissements chez First Albany. 
Selon M. Johnson, Wall Street 
pourrait céder entre 6 et 8 % au 
cours des deux prochains mois 
avant de se redresser, aidée par des 
indicateurs économiques qui 
devraient refléter un raffermisse- 
ment de l’économie. 
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Les valeurs ont 
reculé à la Bouse 
de Tokyo au cours 
de la semaine écou- 
lée, les sociétés 
liquidant des titres 
à l’approche du 
terme semestriel 
malgré une baisse plus importante 
que prévu du taux d’escompte offi- 
ciel A l’issue de la séance de ven- 
dredi, L’indice Nikfcei des 225 
valeurs-vedettes a clôturé en baisse 
de 83,51 points, soit 0,4 %, 4 
20 307,53 points après un recul de 
426,94 points la semaine précé- 
dente. Les échanges moyens quoti- 
diens ont avoisiné 294,2 millions 
d’actions, en légère hausse sur les 
285,8 millions de la semaine précé- 
dente. 

Après avoir entamé la semaine à 
20 288,13 points, l'indice NOdrei a 
perdu du terrain lundi, les ache- 
teurs étant rendus prudents par des 
prévisions pessimistes sur lé résul- 
tats à court terme des sociétés 
japonaises. Le leu demain, l’indice 
a progressé & l’annonce d'une 
réduction plus importante que 


prévu du taux d’escompte officiel 
japonais, ce qui a relancé les com- 
pagnies électriques, la sidérurgie et 
les banques, selon les agents de 
change. La Banque du Japon a 
réduit son taux d’escompte de 
3/4 de point, pour arriver au taux 
te plus bas de son histoire, c’est-à- 
dire 1,75%. C'était Ja septième 

Üt ses prêts aux banques commer- 
ciales. 

Le Nîkfcei a poursuivi & la baisse 
tout au long de là semaine, à 
mesure que de nombreuses sociétés 
vendaient des actions pour 
accroître les profits avant la clôture 
des comptes i la première moitié 
de l’année fiscale, le 30 septembre. 

Indices du 24 septembre : 
20 307,53 (c. 20 391,04); Tepix, 
1 631,36 (c_ 1 651,34). 
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LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milfiers de francs) 



17-9-93 

20-9-93 

21-9-93 

22-9-93 

23-9-93 

RM 

3 113 510 

2951075 

3237145 

2B 230 113 
196485 

4293962 

29 746 830 
233358 

4592728 

20416790 
153 094 

^ " * 

LofnfHsnt 

R. et obi. » 
Actions ....... 

25 299611 
223814 

18811930 

1S2076 

Total 

28 636935 

21 915 079 

31 663 753 

34273150 

25 162 612 


INMCES CAC (du ImmB au vwxhwfi) 

20-9-93 1 21-9-93 | 22-S-93 | 23-9-33 1 24-9-93 

Indice gén. ..1 582£ I 5794 i 573,4 l 577,7 l 577,6 

(base 100, 31 décembre 1987) 

ladre CAC 40.1 2107,36 i 2094,39 i 207936 1 2 057,53 ! 2092,60 
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Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 24 septembre 1993 
Nombre de contrats : 16 038 environ 

COURS 

ÉCHÉANCES 

SEPT. 1993 

DÉC. 1993 

MARS 1994 

JUIN 1994 

Premier ... 

123,22 

122,94 

126,60 

126 

Dernier 

123,56 

123,24 

126.88 

126 


Valeurs à revenu fixe 
on indexé 


- 

24-9-93 

DOT. 

9X1879 

101 

0 

10» X 1979. 

104» 

- 0» 

EDM0F3X 

56» 

-20 

CNB5000F 

100» 

0 

CIO te. 5 000 F. 

NC 

0 

CNBSmeBOMF 

NC 

0 

CM 30» F — „ 

IM» 

4 0» 


LONDRES 

Indécise 

- 0 , 01 % 

Après avoir perdu du terrain 
pendant trois semaines consécu- 
tives, la Bourse de Londres est tes-, 
tée quasiment inchangée d’un veo-, 
dredi 4 l’autre pour la première 
semaine du nouveau terme bour-| 
sier. L'indice Footsïe des cent 
grandes valeurs a baissé de façon 
insignifiante sur la semaine et 
perdu 0,3 point é 3 005,2 après 
avoir fluctué de part et d’autre du 
seuil des 3 OOO points, franchi pour 
la première fois de son histoire le 
(1 août. 

Le Stock Exchange semble incer- 
tain entre, d’un côté, la crise politi- 
que russe et les résultats plutôt 
décevants de plusieurs sociétés qui 
l’ont incité à la prudence et, de 
l’autre, des indicateurs économi- 
ques meilleurs que prévu, comme 
la réduction du déficit commercial 
.de la Grande-Bretagne avec les 
pays hors-CEE ou la reprise du- 
marché & terme. <■ 

Indices «r FT j» du 24 septem- 
bre : 100 valeurs 3 005,2 (c. 
3 005,5); 30 valeurs 2 3094 (c. 
2 331); Fonds d’Etat (01.65 (c . 
101,51); Mines d’or 178,9 (c. 
169,1) . 
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FRANCFORT 

Inquiétude 

+ 0,21 % 

An cours d’une semaine marquée 
par la crise politique en Russie, le 
marché boursier allemand a fait 
preuve d’une grande résistance et n’a 
pas cédé 4 la panique. L’indice DAX 
des trente valeurs vedettes a terminé 
vendredi en fin de séance 4 
i 885,86 points, soit en hausse de 
0,21 % par r a p por t 4 te clôture de la 
semaine passée. 

La semaine avait commencé sur 
les chapeaux de roue, le DAX 
gagnant 2^32 % sur les deux prennos 
jours delà semaine. Les cours étaient 
dopés par Tenvotee da titre Daimler- 
Benz. Puis, la crise politique à Mos- 
cou a £sH chuter 1a Bourse dès mer- 
credi Le marché allemand es partir 
enfièrement sensible aux événanents 
politiques en Russie en raison (te la 
proximité géographique des deux 
pays et de reng$pàneiit des banques 
allemandes 4 U Est La baisse de 
1,71 % mercredi a pourtant été 
moindre que ce que Von pouvait 
redouter. Lois des deux séances sui- 
vantes, les opérateurs ont préféré 
opter pour l'attentisme dans un mar- 
ché nerveux ri peu actif 

Indice DAX du 24 septembre : 
1 885,86 fe i 881 M 
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Changements prévisibles pour Teurofranc 
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La physionomie du marché de 
t'eurofranc pourrait changer 
bientôt. On devrait y voir moins 
d’emprunteurs français, maintenant 
que la querelle du marché national 
a pris fin. Les intermédiaires finan- 
ciers ont résolu les questions de 
préséance qui les opposaient et qui, 
ces six derniers mois, ont effrayé 
de nombreux débiteurs. Craignant 
de faire les frais de ces disputes, h 
plupart des candidats français i 
l'emprunt ont préféré se tourner 
vers {'euromarché, dont i 'organisa- 
tion est libre et où les banques ne 
s'offusquent pas si la place qu’elles 
occupent dans une transaction ne 
reflète pas parfaitement leur force 
de vente ou leur pouvoir de place- 
ment 

En période faste, quand les taux 
de rendement baissent à vue d'œil, 
les emprunteurs n'ont guère de 
motif de préférer une source de 
financement à une autre. Ils choi- 
sissent oeüe dont l'accès est le plus 
facile ou celle qui leur procure les 
fonds au meilleur compte. La 
situation est différente lorsque la 
conjoncture devient plus difficile, 
ce qui est le cas actuellement U est 
bon de pouvoir lever des fonds à 
domicile, sur son propre marché 
national, qui, parce qu’il s’adresse 
en premier lieu à des investisseurs 
locaux et parce qu’il peut compter 
sur le soutien des banques de son 
pays, est souvent plus stable que 
['euromarché, où la clientèle est 
changeante. 

11 y a une autre raison qui fait 
prévoir que de nombreux emprun- 
teurs français vont retrouver le 
chemin du marché national de pré- 
férence à l’euromarché. Le déve- 
loppement de la place financière 
est en cause. On ignore combien de 
temps encore il sera possible aux 
autorités d'exiger que toutes les 
transactions en eurofrancs soient 
émises à Paris. Le risque existe 
que, dans quelques années, l’euro- 
marché émigre vers une autre capi- 
tale, Londres par exemple. La 
question ne se pose pas en ce qui 
concerne le marché national qui, 
lui, est par définition solidement 
arrimé. II importe donc de ne pas 


le négliger et, dès lors que la voie 
est libre, les grands établissements 
publics ne manqueront pas de 
contribuer à son développement en 
y lançant de nouveaux emprunts. 
Cela fait que les spécialistes s'at- 
tendent à une réduction du volume 
global des nouveaux euro-emprunts 
au quatrième trimestre. Le marché 
de l'eurofranc devrait être surtout 
sollicité par des emprunteurs étran- 
gers, qui demeurent encore assez 
rares. 

Attrait persistant 
de Veuromark 

Il y en a eu un pourtant, la 
semaine passée, qui a beaucoup 
fait parler de lui. Abbey National, 
un des principaux établissements 
financiers britanniques, offrait en 
souscription, par l’intermédiaire du 
Crédit commercial de France, pour 
1 milliard de francs d’euro-obliga- 
tions de cinq ans de durée, dont le 
coût s’établit à environ 6,10 % l’an. 
Le profil de cette transaction cor- 
respond exactement à celui d’une 
autre émission, qui a vu le jour en 
même temps, dans le comparti- 
ment de l’eurolivre sterling, pour le 
compte d’un débiteur français, la 
Caisse centrale de crédit immobi- 
lier. Les deux entreprises ont 
échangé leur dette de façon à obte- 
nir chacune des fonds dans leur 
propre monnaie. Le tout a été mis 
sur pied par la banque Samuel 
Montagu, qui s'occupait de l’em- 
prunt britannique. 

Pour ce qui est des autres grands 
marchés européens, trois devises 
ont retenu l'attention. Le franc 
suisse l'a fait par défauL II n’a pas 
profité de la crise politique russe. 
Les nouveaux emprunts s'accumu- 
lent sans trouver preneur, et l’en- 
gorgement est immense. On estime 
à environ 5 milliards de francs hel- 
vétiques le montant des titres de 
débiteurs étrangers que les banques 
n’ont pas encore réussi à placer. 


Le compartiment du deutsche- 
mark est en bien meilleure posture. 
Des réussites éclatantes y sont 
enregistrées, comme celle de ('Ar- 
gentine, qui n'a eu aucune diffi- 
culté à lever pour I milliard de 
DM en proposant aux investisseurs 
un taux d'intérêt facial de 8 % l’an 
pour une durée de cinq ans. D'au- 
tres débiteurs exotiques sont atten- 
dus prochainement et. au calen- 
drier, figurent également deux des 
meilleures signatures du monde, 
celles de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier 
(CECA) et de la Communauté éco- 
nomique européenne. La CECA 
envisage de drainer une centaine 
de millions de marks alors que 
l'opération de la CEE sera beau- 
coup plus importante. Son montant 
correspondra à 1 milliard d'écus 
soit environ 1,9 milliard de DM. 

En plus de cette émission en 
marks, la CEE devrait solliciter 
directement le marché de l’unité de 
comptes européenne pour y obtenir 
un autre milliard d'écus. Le pro- 
duit des deux emprunts, dont ta 
durée moyenne sera de six ans, est 
destiné à l’Italie. H s'agit de la 
deuxième tranche d’un programme 
qui totalise 8 milliards d'écus et 
qui, si tout se passe comme prévu, 
devrait être réalisé à raison de 
4 milliards à la fin de cette année. 

L’emprunt de la CEE en étais est 
attendu avec quelque impatience, 
car ce sera un véritable test. Il per- 
mettra de juger de Tétât du marché 
de la monnaie composite euro- 
péenne, qui a beaucoup soufTert 
ces derniers mois, et qui donne 
actuellement d'incontestables 
signes de reprise. 

Parmi les autres candidats décla- 
rés qui ne tarderont pas à se procu- 
rer des ressources sur le marché 
international, l'Afrique du Sud sera 
bientôt de retour, par l’intermé- 
diaire de Telkom, son entreprise 
nationale de télécommunications, 
dont les obligations seront garan- 
ties par Pretoria. 

CHRISTOPHE VETTER 


- MATIÈRES PREMIÈRES 


Des oléagineux aux pieds d’argile 
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Cultivés essentiellement en 
Europe, et en particulier en France, 
le colza et le tournesol évoluaient 
d’habitude sous la férule du soja 
des Etats-Unis, qui assurent la 
moitié de la production mondiale. 
Une fois n’est pas coutume, cette 
dépendance s’inverse : les prix 
euphoriques du marché hexagonal 
contrastent singulièrement avec 
ceux globalement déprimés du Chi- 
cago Board of T rade, le baromètre 
des échanges agricoles. 

Le 23 septembre, premier jour 
d'automne, le soja FOB-USA (free 
oh board, ce qui veut dire que la 
marchandise en provenance des 
Etats-Unis est livrée sur bateau et 
que les frais de mise à bord sont à 
la charge du vendeur), valait 
6,40 dollars le boisseau. Dans la 
folie de l’été, lorsque les inonda- 
tions du Mississippi et les rumeurs 
étaient à leur paroxysme, les cours 
culminaient à 7,50 dollars le bois- 
seau. Les prix caracolaient avec 
d'autant plus de fougue que le 
département américain de l'agricul- 
ture (USADA) publiait ses pre- 
mières évaluations officielles des 
dégâts sur les cultures : les inonda- 
tions dans le Middle West et la 
sécheresse dans le sud du pays cau- 
saient une baisse des récoltes de 
13 % par rapport à celles de Tan- 
née précédente. La production 
américaine ne s’établissait plus 
qu’à 51,76 millions de tonnes. 


PRODUITS 

COURS DU 24-9 

Cuivre h. g. (Lofas) 
Trois mois 1 

1 766 1+ 2) 
Dolhisftoane 

AbnbÜKm (LocA») 
Trois mois 

1 119 (- 19) 
Dodanftonne 

Nickel (Londres) 
Trois mois 


Sacre (Pîrà) 
Décembre 


Caffdndres) 

Novembre 

1264 (-30) 
DoUsrs/ionoe 

Cacao (Neff-Yort) 
Décembre 

i int+n 
DoUaismxme 

Blé {Chicago} 
Décembre 

316 (+ 4) 

CenU/b«sseau 

Ma£t (Gûagri 
Décembre 

248 (+9 
CcnuAoisean 

SqkfGnogp) 

Octobre 

197,7 (+ 1,5) 
Doflarsft. courte 

Pétrole (Loto} 
Beau Novembre 



Le chiffre entre parenthèses indique la 
torâooii d’une semaine sur l'autre. 


Depuis la mi-juillet, les cours des- 
cendent en même temps que le 
niveau du Mississippi, car les opé- 
rateurs pensent que les rumeurs 
étaient exagérées. * Les Américains 
ont tellement damé leurs problèmes 
dimatiques qu’ils n'ont presque pas 
d’engagements à l’exportation », 
s’exclame l’un d’entre eux. Et, de 
fait, ces engagements ne représen- 
tent que 2,282 millions de tonnes 
cette année, contre 5,7 millions 
l’année dernière à la même époque. 

Faute de soja, les triturateurs 
achètent du colza et du tournesol 
pour alimenter les capacités de 
leurs usines. Aussi les cours de ces 
deux oléagineux se caractérisent 
par leur fermeté grandissante : 
1 38 francs le quintal (FOB 
Moselle) pour te colza, soit une 
augmentation de 1 franc par mois 
environ depuis le début de l'été, 
152 francs le quintal (base 
Châteauroux) pour le tournesol ; le 
renchérissement du «grand soleil» 
est parallèle à celui du colza. 

Il est, bien sûr. possible d'expli- 

a uer cette physionomie avenante 
u marché par la hausse du dollar, 
mais un autre élément stimule les 
prix : les triturateurs recherchent 
de préférence les graines riches en 
huile. Or, le colza et le tournesol 
contiennent 40 % d’huile, le soja 
seulement 18 %. 

Les fragilités 

du système communautaire 

Si la conjoncture est favorable 
au marché hexagonal pour le 
moment, les inquiétudes demeu- 
rent; les producteurs d oléagineux 
n’oublient pas qu’ils sont livrés à 
un marché mondial aléatoire sans 
filet protecteur. Les cours mon- 
diaux nous sont favorables, disent- 
ils en substance, mais qu’en sera- 
t-il demain ? Ils sont nombreux à 
s’indigner de cette tractation entre 
l’Europe et les Etats-Unis (elle date 
de 1962). qui appliquent une pro- 
tection sur les céréales (alors que 
l’Europe est excédentaire) et une 
limitation des oléagineux (pour les- 
quels l’Europe est, au contraire, 
déficitaire). Et ils se souviennent 
d’autant plus douloureusement de 
l’époque où ils bénéficiaient d’un 
revenu garanti Que I absence de 
compétitivité des tourteaux le leur 
rappelle. Car le tourteau, cc disque 
plat pour animaux fabriqué avec 
des résidus, une fois l’huile 
extraite, constitue l'autre débouché 
des oléagineux. La suppression du 
mécanisme de protection a réduit 
les écarts de prix entre les céréales 
secondaires (le blé fourrager, qui 


n’est autre que du blé de mauvaise 
qualité, ainsi que l'orge) et les tour- 
teaux. Pour les oléagineux, la 
réforme est entrée en vigueur en 
1991. Pour les céréales. Ta baisse 
du prix garanti est progressive. 
Commencée en 1993, elle ne pren- 
dra pleinement effet qu’en 1995. 
« Un décalage oui pénalisera les 
producteurs d’oléagineux pendant 
encore deux ans», estime Denis 
Rougeaux, directeur de la branche 
oléagineux-protéagineux à la 
FFCAT (Fédération française des 
coopératives agricoles de collecte, 
approvisionnement et transforma- 
tion). Conséquence évidente, la 
paît des tourteaux dans les rations 
du bétail diminue, du moins en 
Europe, car celle-ci regorge de 
céréales. 

Les statistiques publiées par la 
FAO (Organisation des Nations 
unies pour l'alimentation et l’agri- 
culture) sur les importations des 
Républiques de l’ancienne Union 
soviétique abondent dans le même 
sens; ces pays achètent moins de 
tourteaux (entre octobre 1992 
et septembre 1993: 

2 200 000 tonnes; sur la même 
période un an auparavant : 

3 077 000 tonnes) à cause de leur 
manque de devises. Ils n’ont pour 
le moment ni les moyens ni le goût 
de l’élevage. 

Décidément, en dépit d’un mar- 
ché porteur, les producteurs n'ont 
guère l’occasion de se réjouir, et le 
conseil des ministres de la CEE du 
18 octobre, au cours duquel seront 
fixées les applications de Blair 
House en ce qui concerne les oléa- 
gineux, revêt toutes les apparences 
d'une épée de Damoclès. 

MARIE DE VARNEY 
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Le microséisme dont l’épicentre 
se situait à Moscou a secoué les 
marchés cette semaine. Déclenché 
le mardi 21 septembre en fin 
d’après-midi par l’annonce de 
l’épreuve de force engagée par 
Boris Eltsine i rencontre du Parle- 
ment, il n’a cessé de développer 
des secousses secondaires, qui ont 
alimenté une certaine fièvre. Très 
logiquement, le dollar s’est vive- 
ment raffermi vis-à-vis des devises 
européennes, notamment du mark, 
monnaie d’un pays toujours très 
sensible aux convulsions du grand 
voisin de l'Est. 

A la veille du week-end, cette 
fièvre se calmait un peu, mais le 
billet vert n’en valait pas moins 
1,6450 DM et près de 5,73 francs, 
après avoir poussé une pointe, ven- 
dredi en fin de matinée, à 1,6570 
DM et 5,77 francs, contre 1,61 
DM et 5,62 francs huit jours aupa- 
ravant. Cette fois-ci, contrairement 


aux précédents, le dollar a joué son 
rôle de valeur-refuge face à des 
événements qui révèlent que la 
marmite russe continue de bouil- 
lonner. Le même réflexe a fonc- 
tionné sur le marché de l'or, où le 
cours de l’once a bondi, mardi 
soir, à 363 dollars, avant de reve- 
nir en arrière aux environs de 
357 dollars vendredi soir, contre 
351 dollars la semaine dernière. 

L’affaiblissement du mark a, très 
logiquement, profilé au franc fran- 
çais, le cours de la devise alle- 
mande retombant même au-des- 
sous de 3,4S francs avant de 
s’inscrire à 3,4830 francs à la fin 
de la période sous revue. La Ban- 
que de Fiance continue de récupé- 
rer les devises perdues, mais à un 
rythme qui reste toujours lent, 
l’équivalent de 11,5 milliards de 
francs pendant la semaine se ter- 
minant le 17 septembre, comme il 
ressort de l'évolution des comptes 


de son bilan hebdomadaire. En 
principe, il lui reste l’équivalent 
d'un peu plus de 210 milliards de 
francs A rembourser sur les 
300 milliards empruntés lors de la 
crise de fin juillet. 

On attribue la lenteur de ces ren- 
trées de devises aux réticences des 
spéculateurs, qui ont acheté du 
mark à moins de 3.40 francs et 
attendaient pour les revendre des 
cours s'étageant entre 3,55 et 
3,60 francs, niveaux qui n'ont 
jamais été atteints depuis ('élargis- 
sement à 15 % des marges de fluc- 
tuation dans le système monétaire 
européen, le 2 août 1993. 

F. R. 
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COURS MOYENS DE CLOTURE DU 20 AU 24 SEPTEMBRE 1993 

(La ligne inferieure donne ceux de la semaine précédente) 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 24 septembre, 5,4147 F contre 
5,37755 F le vendredi 17 septembre 1993. 


MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Un optimisme indéracinable 


Comme les marchés des changes 
(voir la rubrique Devises et or), les 
marchés financiers ont été secoués 
par les événements de Moscou, 
mais sont revenus plus rapidement 
au calme, ou presque, l’évolution 
de la situation sur les bords de la 
Moskowa leur semblant de nature 
à les rassurer. Ce sentiment expli- 
que qu'à la veille du week-end les 
non-résidents soient revenus ache- 
ter sur le marché de Paris, après 
l’avoir boudé deux jours, et que, 
sur le MAT1F, l'optimisme ait 
réapparu en fin de semaine, le 
cours de l'échéance décembre ter- 
minant à 123,18, après avoir fléchi 
à 122,52. Le loyer de l'argent au 
jour le jour a fléchi d’un huitième 
de point & 7 1/16-7 1/8, tandis qu’à 
un mois on cotait 7 1/4 % et 7 % à 
trois mois après une pointe fugitive 
à 7 1/4 %. 

Le rendement de l’OAT dix ans 
n'a guère varié, à 6,13 %, en dépit 
d’une hausse temporaire à 6,17 %, 
l’écart avec le Bund dix ans rede- 
venant négatif de deux points de 
base. 

Sur le marché obligataire, le Tré- 
sor a annoncé une fourchette de 
1 à 1,2 milliard d’écus pour la nou- 
velle OAT 6 % 2004 lancée le 
28 septembre, montant assez consi- 
dérable, mais largement attendu. 

A Paris, Tespoir d’une poursuite 
de la baisse des taux à court tenue 
reste bien ancré. Certes, la Banque 
fédérale d’Allemagne n’a pas tou- 
ché à ses taux directeurs, après la 
diminution d’un demi-point 
annoncée fl y a quinze jouis. Per- 
sonne ne s’attendait vraiment à 
une nouvelle initiative de ce genre 
et personne n’a été vraiment déçu 
par le maintien à 6,75 % des taux 
de ses appels d'offres par la Ban- 
que de France : tant que les ren- 
trées de devises seront aussi mai- 
gres, l’institut d’émission français 
restera l’arme au pied. Toutefois, 
si, comme certains l’espèrent, la 
Bundesbank abaisse, la semaine 
prochaine, son troisième taux 
directeur, à savoir celui de ses pen- 
sions à très court terme (REPO), 
ramené de 6,80 % à 6,70 % fl y a 
quelques jours, la Banque de 
France pourrait l’accompagner, 
mais rien n’est sur. 

Les pronostics de M. Aiphan- 
déry, ministre de l’économie, sur le 
niveau des taux d’intérêt en 1994 
ont fait lever plus d’un sourciL S'il 
prévoit, sans surprise, 5 % pour les 
bons du Trésor & trois mois et 
5,5 % pour les bons à deux ans, ses 
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prévisions de 6,50 % pour les 
emprunts d'Etat à dix ans, contre 
6,15 % actuellement, laissent pen- 
ser que le processus de baisse des 
taux d’intérêt à long terme va 
s’arrêter et risque même de s’inver- 
ser. Deux écoles s'affrontent à ce 
sujet. La première considère qu'ef- 
fectivement la diminution des taux 
à long terme, revenue de plus de 
10 %, à l’automne 1990, au niveau 
actud, un peu plus de 6 %, ne peut 
plus se poursuivre, en raison du 
besoin d'emprunts de l’Etat fran- 
çais (le raisonnement est le même 
pour l’Allemagne, où le rendement 
du Bund dix ans a fléchi de 9 % au 
début de 1990, après la chute du 
mur de Berlin, à 6,15 % actuelle- 
ment). La seconde estime que la 
profondeur des marasmes qui a 
saisi les économies conduira à une 
diminution des appels des entre- 
prises au crédit à long terme, donc 
à une nouvelle baisse des taux. 

Baisse surprise 
au Japon 

Au printemps dernier, le gestion- 
naire néerlandais des 22 milliards 
de francs de fonds Rorento, du 
groupe Robeco, prévoyait un 
retour au niveau du début des 
années 60, à savoir 5 % à 5,25 % 
pour le Bund allemand à dix ans. 
Un débat intéressant, aux conclu- 
sions qui pourraient être lourdes 
de conséquences pour tous ceux 
qui élaborent des produits de pla- 
cement à long terme, comme les 
contrats d'assurance-vie. 

Electricité de France (EDF) 
poursuit le réaménagement de sa 
dette en lançant une offre publique 
d’échange (OPE), à partir du 
27 septembre, sur sept emprunts 
d'un encours global de 32,8 mil- 
liards de francs. Les obligations 
retenues pour l'échange permet- 
traient de constituer trois impor- 
tantes «lignes phares», à savoir 


Par un communiqué diffusé le 
vendredi 24 septembre, la fédération 
FO des banques a annoncé qu'elle 
avait signé l'accord réformant le 
régime des retraites complémentaires 
pour le personnel bancaire. Ce texte 
avait déjà été approuvé par le SNB- 
CGC et la CFTC, le 13 septembre, à 
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EDF 8.30 % 1999. 8,60 % 2004 
(avec un encours supérieur à 16 
milliards de francs) et la nouvelle 
EDF 6.25 % 2008. Cette dernière, 
la plus longue du secteur public 
cotée sur écran, constituera un 
excellent gisement pour des assimi- 
lations ultérieures. Ce genre d’opé- 
ration, devenue classique depuis 
deux ans, et menée sous la 
conduite de la Caisse des dépôts, 
grande spécialiste en la matière, 
permet de remplacer des lignes 
d'emprunts à liquidité réduite par 
des souches importantes, faciles à 
négocier pour les investisseurs ins- 
titutionnels. 

Les banques centrales de Belgi- 
que et du Danemark, profitant 
d’une accalmie sur les marchés des 
changes, ont poursuivi la désesca- 
lade de leurs taux, qui reviennent, 
respectivement, à 9,25 % (mais 
6,70 % avant la crise du 22 juillet) 
et à 8,25 %. 

Au Japon, pour la septième fois 
consécutive depuis juillet 1991, la 
banque centrale a diminué son 
taux d'escompte, le ramenant de 
2,50 % à 1,75 %, à son plus bas 
niveau historique, le moins cher du 
monde (il était de 6 % fl y a deux 
ans). Le gouverneur de la Banque 
du Japon, Yasushi Hieno, ne ces- 
sait, pourtant, de répéter, ccs der- 
niers temps, qu’une telle décision 
n'était pas à l'ordre du jour, mais 
il a dû avaler son chapeau, conve- 
nant qu'il existait u un fort risque 
de retard pour la reprise ». C’est un 
euphémisme très nippon, puisque 
la confiance des agents économi- 
ques continue de s’affaiblir, les 
dépenses de consommation des 
ménages ayant diminué en juillet, 
pour le troisième mois consécutif, 
et les entreprises ne cessant de 
réviser à la baisse leurs prévisions 
de résultats. 

FRANÇOIS RENARD 


l’issue des négociations avec F Asso- 
ciation française des banques (AFB). 
Les dispositions, qui prendront effet 
au 1 er janvier 1994, doivent permet- 
tre Tadhésion progressive des quinze 
caisses de retraite des banques aux 
régimes ARRCO (tous salariés) et 
AGIRC (cadres). 


Banques : F0 sipe l’accord 
sur les retraites complémentaires 
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Sur fond de mise en cause de son président, Jean-Louis Pétriat 

GMF : le feu à la maison 


Après avoir traversé une 
année 1992 terrible et affiché 
les premières pertes de son 
histoire (1,5 milliard de 
francs), la Garantie mutuelle 
des fonctionnaires (GMF) n'est 
semble-t-il pas au bout de ses 
peines. Aux dires de nom- 
breux responsables d’autres 
mutuelles d'assurances, la 
santé financière de la GMF 
reste « particulièrement préoc- 
cupante » en dépit de la vante 
à la mi-juillet pour 2,4 mil- 
liards de francs de sa filiale la 
plus rentable, la FNAC (te 
Monde du 14 juillet}. 

ail y a le feu à la maison , au 
point de faire courir des ris- 
ques considérables à l'ensem- 
ble de la profession», résume 
un proche de la GMF. Un plan 
de sauvetage du numéro 2 en 
France de ('assurance-dom- 
mages des particuliers est en 
cours d’élaboration sous la 
houlette notamment de la 
MACIF et du groupe AXA qui 
n’oublie pas ses origines 
mutualistes. Il pourrait être 
annoncé dans les prochains 
jours. 

» 

a La difficulté consiste à 
apporter des capitaux impor- 
tants [plusieurs centaines de 
millions de francs] sans pour 
autant remettre en cause le 
statut de murue//e de la 
GMF s. confie l‘un des parte- 
naires de l'opération. La GMF 
qui a consommé l’an damier la 
moitié de ses plus-values 
latentes (2,2 milliards de 
francs) serait en passe de 
manquer de fonds propres. La 
MACIF, qui dispose de 
moyens financiers importants 
et dont le président et fonda- 
teur, Jacques Vandier, est une 


figure de la mutualité, pourrait 
jouer le r&le de chef de file 
dans le sauvetage de la GMF 
et serait le garant du maintien 
de la mutuelle des fonction- 
naires dans l'économie 
sociale. 

Jean-Louis Pétriat. président 
controversé de la GMF depuis 
la disparition an 1987 de 
Michel Baroin, se retrouverait 
à nouveau dans une situation 
délicate. Aux yeux des 
mutuelles sur le point de venir 
en aide à la GMF, il convient 
de placer è sa tête (aux côtés 
ou è la place de M. Pétriat) un 
assureur de qualité pour 
redresser la situation. Accusé 
par des détracteurs nombreux 
et actifs d'être responsable 
des malheurs de la GMF et 
notamment de sa politique de 
diversification hasardeuse 
dans l’assistance, le tourisme, 
la banque et ('immobilier, 
M. Pétriat a réussi à résister 
aux tentatives répétées de 
déstabilisation. Las 250 è 300 
délégués envoyés par les trois 
millions de sociétaires è ras- 
semblée générale du 12 juin 
dernier ont été jusqu'à lui 
voter une motion exception- 
nelle et unanime de soutien. 
Au cours de l'été, les rangs 
s'étaient pourtant clairsemés à 
la tête de la mutuelle des 
fonctionnaires après las 
démissions du numéro 2, Ber- 
nard Allien et du secrétaire 
général, Georges Huber. Jean- 
Louis Pétriat pourrait se 
retrouver très seul. 

ÉRIC LESER 


sentira 


Moshood Abiola est rentré an Nigeria 
après im mois et demi d’exil 


Après quarante-trois jours 
d’exii plus ou moins volontaire, 
le vainqueur présumé de l'élec- 
tion présidentielle du 12 juin au 
Nigéria, ie milliardaire yoruba 
Moshood Abiola, a regagné son 
pays vendredi 24 septembre, 
plus décidé que jamais è faire 
valoir ses droits à la magistra- 
ture suprême. 

LAGOS 

correspondance 

Des miOierc de personnes - digni- 
taires du Parti social-démocrate 
(SDP) mais aussi modestes «suppor- 
ters» électrisés par te retour du mil- 
liardaire prodigue - ont réservé à 
Moshood Abiola un accueil chaleu- 
reux à l'aéroport international de 
Lagos, où il est arrivé par un vol 
<fAir Fiance en provenance de Lon- 
dres via Pbris. Renonçant à tout dis- 
cours, il s'est engouffré dans sa 
limousine, sous Les acclamations de 
la foule massée au bord de la route 
qui mine à sa résidence dTkeja, dis- 
tante de deux kilomètres et protégée 
par un cordon de sécurité. 

En butte à l’hostilité du régime 
militaire, qui a annulé l’élection pré- 
sidentielle du 12 juin qu’3 avait vrai- 
semblablement remportée, le candi- 
dat du SDP s’était esquivé le 4 août, 
en quête d'appuis à Fetranger (il s’est 
rendu sans grand succès à Londres, 
Washington et Paris) mais également 
pour échapper, affirmait-il, è des 
attentats. Ayant annoncé, pris différé 
son retour i plusieurs reprises - au 
risque de décourager ses partisans - 
il a obtenu l’accord du gouvernement 
intérimaire d’Ernest Shonekan (mis 
en place après la retraite forcée, 
fin août, du général-président Ibra- 
him Babangida) pour rentrer an pays. 

Précaution supplémentaire. 


I*« exilé» publiait dans les journaux 
nigérians du 23 septembre une décla- 
ration lénifiante et rassurante. Mois, 
simulé sans doute par les scènes 
enthousiastes de l'aér opor t, ü a bien 
vite dévoilé ses batteries. 
Quelques heures après son arrivée, il 
envoyait aux médias un texte plus 
« musclé », signé « le président élu », 
dans lequel il annonce soi intention 
de «buter» avec tes Nigérians pour 
la a matérialisation» du mandat 
qu’ils lui ont donné. 

Selon lui, 1e gouvernement intéri- 
maire civil, « imposé » par les mili- 
taires comme solution à une crise 
qu'ils ont eux-mêmes provoquée, 
s'est efforcé enterrer te 12 juin», 
mais celui-ci « demeure une rèuiti». 
Remerciant ses compatriotes pour 
leur «fermeté» au service de la 
démocratie, il se dit prêt à discuter 
avec tout ie monde, «tant que le 
dialogue est fondé sur la justice, la 
loyauté et la volonté exprimée par le 
peuple le 12 juin». 

L'ancien président dTTT-Nrgéria 
n'a donc pas renoncé à ses ambitions 
présidentielles et, malgré -tes concilia- 
bules menés au cours des dernières 
semaines, n’a encore conclu aucun 
accord politique avec son rival 
yoruba, Ernest Shonekan. Si un com- 
promis était trouvé, M. Abiola 
devrait se contester de la «deuxième 
place», la seule que l’armée et l'esta- 
blishment conservateur du Nord 
accepteraient de lui laisser. Dans 
l'immédiat, il préfère jouer son va- 
tout en galvanisant les franges les 
plus radiâtes de l'opposition, notam- 
ment syndicale et parlementaire. 

Le spectre d'une grève générale 
avant le I" octobre, à la vrille d'une 
rentrée scolaire a universitaire que 
l'on prévoit houleuse, plane de nou- 
veau. 

MICHÉLE MARINGUES 


Première sélection 
du prix Renaudot 

Une liste de treize romans, sélec- 
tionnés pour le prix Renaudot. qui 
sera attribué te lundi 8 novembre, a 
été rendue publique, vendredi 
24 septembre, par le jury : Mon ami 
Pierrot, de Michel Braudeau (Seuil); 
les Corps Célestes, de Nicolas Bréhal 
(Gallimard); Monsieur Bel Canto. de 
Jérôme Dumoulin (Gallimard); l'Of 
fronde musicale, de Yves-Michel 
Ergal (Calmann-Lévy); la Loi du 
cachalot, de Philippe S. Hadengue 


Le contentienx des élections législatives 

Le Conseil constitutionnel refuse d’interférer 
dans le financement des partis politiques 



de Louise Lairibric/u (La Différence); 
Jacob Jacabi, de Jack-Alain Léger 
(Jixlliard); le Rocher de Tanios, 
d’Amin Maakuf (Grasset); la Malé- 
diction, de Rachid Mimouni (Stock); 



Mes dix mille mus bêles années, de 
Jean Schmitt (Grasset); les Pleurs de 
Babel, de Georges Walter (Phébus). 


Le Conseil constitutionnel a 
repris, mercredi 22 et jeudi 
23 septembre, l'examen du conten- 
tieux des élections législatives 
de mars dernier, qu’il avait sus- 
pendu, cet été, pour vérifier la 
conformité à la Constitution des 
lois qui lui avaient été soumises 
par la gauche. Il a, notamment, 
confirmé l'élection de Georges 
H âge (PC), Jean-Louis Borloo 
(RL), Laurent Dominati (UDF), 
André Durr (RPR) et Julien Draiy 
(PS). 

Mais il a aussi déclaré inéligi- 
bles pour un an cent cinquante 
candidats dont les cas lui avaient 
été soumis par la commission 
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nationale des comptes de cam- 
pagne et des financements politi- 
ques, celle-ci ayant constate, que 
ces candidats n’avaient pas 
déposé, comme la loi leur en rait 
obligation, leur compte de cam- 
pagne dans le mois suivant le 
scrutin. 

Ces décisions sont sans grande 
portée, puisque aucun de ces can- 
didats ira été élu. Parmi eux figu- 
rent soixante-quinze personnes 
présentées par Bernard Manovelli, 
soit sous l'étiquette Nouveaux 
Ecologistes, soit sous celle du Parti 

E our la défense des animaux. 
1. Manovelli lui-même est du 
nombre. Le Conseil n’a fait qu'ap- 
pliquer la législation, qui ne lui 
laisse, en l'espèce, aucune marge 
d'appréciation. 

Cela ne devrait pas avoir de 
conséquences sur la répartition de 
la dotation budgétaire pour les 
partis politiques, dont une partie 
est calculée en fonction des résul- 
tats des élections législatives. Le 
Conseil estime, en effet, que la 
déclaration d’inéligibilité d’un 
candidat a’entraîne pas automati- 
quement l’annulation des voix 
qu’il a obtenues. Ce point de 
droit, si contestation il y a, ne 
pourra être tranché que par une 
autre instance. 


Une décision 
de principe 

Le Conseil constitutionnel a 
clairement précisé sa position dans 
une décision de principe prise à 
l’occasion de la contestation des 
résultats électoraux dans la trei- 
zième circonscription du Rhône. 
Le candidat de l’Entente des éco- 
logistes contestait la participation 
au scrutin du représentant des 
Nouveaux Ecologistes, en expli- 
quant, notamment, que celui-ci 
I avait privé de voix dont il aurait 
pu bénéficier, et allait donc dimi- 
nuer ia dotation qui sera attribuée 
à son parti. 

Le Conseil a répondu que, s’il 
lui appartient de rectifier, éven- 
tuellement, le nombre de suffrages 
obtenus par un candidat pour 
vérifier la validité d’une élection, 
«il ne lui appartient pas, dans le 
seul but de déterminer la nature et 
l'étendue des avantages financiers 
auxquels un candidat, ou la forma- 
tion politique à laquelle celui-ci a 
déclaré se rattacher, pourrait pré- 
tendre, de procéder à une reconsti- 
tution du nombre des voix attri- 
buées à ce candidat ». 

Th. B. 


Les raseurs de retosr es Mi de im-Gtsài Didier 


En Somalie 

Dn hélicoptère américain 
est abattu à Mogadiseio 

Trois militaires américains ont 
été tués et deux autres blessés, 
samedi 25 septembre, à Magadis- 
cio, lorsque l'hélicoptère à bord 
duquel ils se 1 trouvaient a été 
abattu pair une roquette tirée par 
des miliciens somaliens, ont 
annoncé des sources militaires 
occidentales. De violents combats 
ont éclaté peu après dans le quar- 
tier d*El-Gab où l’appareil a réussi 
à se poser avant de prendre feu. 

Les attaques contre les forces de 
l’ONU en Somalie se sont multi- 
pliées depuis l’arrestation, mardi, 
du «bras droit» du chef de guerre 
Mohammed Farah Aïdid, Osman 
Hassan Ali, dit «Ato». - (AFP, 
Reuter .) 

O ÉTATS-UNIS : les autorités du 
Connecticut renoncent è poursuivre' 
Woody Alleu pour attentat i la 
padear. - Le procureur du Connec- 
ticut, Frank Maco, a annoncé ven- 
dredi 24 septembre qu'il n’engage- 
rait pas de poursuites judiciaires 
contre le cinéaste américain 
Woody Allen, accusé par son 
ancienne compagne, l'actrice Mia 
Farrow, d’avoir commis des atten- 
tats à la pudeur envers leur fille 
adoptive, Dylan, âgée de huit ans. 
Au cours d’une conférence de 
presse, le procureur Maco a indi- 
qué qu'il y avait toujours des 
dontes sur ces accusations, mais 
qu'il avait décidé de ne pas inten- 
ter de poursuites pour «protéger 
l'enfant». 11 a indiqué qu’il avait 
communiqué à Mia Farrow tes élé- 
ments en sa possession et qu'elle 
était d’accord pour qu’il u’y ait pas 
de poursuites. - (AFP.) 

'□ La compagnie charter danoise 
Sterling Airways ea faillite. - La 
faillite de la société danoise Ster- 
ling Airways, la plus grande com- 
pagnie charter privée du monde, a 
été prononcée mercredi 22 septem- 
bre. Créée en 1962 par un (Moteur, 
■Eilif Krogager, propriétaire du 
groupe de voyages ’Tjaereborg, die 
a été victime de la vente de Tjaere- 
borg k son concurrent Spies, en 
1989. Privée de sa clientèle natu- 
relle, et criblée de dettes pour plus 
de 680 millions de francs, Sterling 
Airways a vu son chiffre d’affaires 
passer de 1,36 milliard de francs 
en 1989, i 935 millions de francs 
en 1993. Elle a affiché des pertes 
de 316 millions de francs, contre 
des bénéfices de 90 millions de 
francs, quatre années {dus tôt. Ster- 
ling Airways comptait 1 400 sala- 
riés et transportait ' environ 
700 000 passagers par an. - (Cor- 
resp) 


0à est passé « Baby Doc » i 


? 


Jean-Claude Duvafter. ancien 
dictateur d'Haïti, an mot sur la 
Côte (T Azur, «'apprêt e-t-d à 
rentrer dans son pays avant te 
retour de son adversaire, te pré- 
sident Jean -Bertrand Aristide, 
prévu le 30 octobre prochain ? 
Depuis quelques jours, la 
rumeur s'enfle, rendis que les 
violences se muftipfient en Htfti 
(te Monde du 16 septembre). 

Sur les hauteurs de Vatlauris 
(Alpes-Maritimes), eu 
numéro 1000 du grand boule- 
vard de Super-Carmes, la grille 
de la villa Me&fca s’ouvre pour 
laisser passer te BMW déjà usa- 
gée de celui qu’on a surnommé 
(Baby Doc», pour le dstinguer 
de son père, le docteur François 
Duvalier [«Papa Doc»), qui 
exerça longtemps le pouvoir 
absolu en Haiti. Au votant, la 
chauffeur pakistanais de Jean- 
Claude Duvalier ne peut que 
confirmer l’absence de son 
patron, * en vacances à Paris», 
mais (dans un endroit sans 
téléphone». 

Le chauffeur doit ta ramener à 
1a vHla. fin septembre. Dans le 
jardin gft un vieux scooter. Une 
femme d'intendance points son 
nez. Aucune trace des gardes 
du corps jadis omniprésents, 
aussi absents que leur patron. 
Sur las murs décrépits se 
dresse un échafaudage. Dispa- 
rus, les fastes des demeures 
précédentes, è Grasse d’abord, 
puis h Mougins grâce è la 
famille Kashoggi. Un air d'aban- 
don règne sur la villa, ses cinq 
chambres et sa petite piscine. 

« Ses amis Vont plumé 
son divorce Va dépouillé» 

Le propriétaire. Théodore 
Demei, ancien ambassadeur 
ivoirien an poste en RFA et au 
Royaume-Uni, vient de fait de 
se débarrasser de son cami» 
Duvalier, è qui il avait loué 
Melika en rosi J. 990 .-Le loyer, 
d’environ 800000 'frênes par 
an, était lourd. L'ancien prési- 
dent a fini par ne plus player. Au 
printemps dernier, le tribunal 
d'instance de Carmes a signé 
une ordonnance d'expulsion 
pour l'arriéré d'une année. Mais 
la décision ne fût pas appliquée. 
La société de droit anglais 
Transworfd, qui avait signé le 
bail pour le compte de Jean- 
Claude Duvalier, transigea. Un 
délai Ait accordé, pour permet- 
tre è l’ intéressé de retrouver un 
toit. Ce délai a expiré ie 
31 août, et le bail a été ce 
jour-lè définitivement résilié. Le 
propriétaire s'est empressé de 
commencer des travaux de 
rénovation, rendant le maintien 
dans les lieux de M. Duvalier 
fort inconfortable, 

Ce damier est parti pour Paris 
début septembre, & en croire 
son chauffeur. Depuis long- 
temps, il multipliait ses séjours 
dans la capitale. On ne re en 
effet plus vu depuis des mois 
au Moulin de Mougins, un res- 
taurant qu'il fréquentait aupara- 
vant avec assiduité, pas davan- 
tage è la Colombe d’Or, à 
Saint-Paul-de-Vence, ni au 
night-club Le Rag-TIme sur la 
Croisât», è Cannes. 

a Baby Doc ne sortait plus». 


c onfir ment c er t ain e » de ses 
carnarâsancee. «Ses «ente. Vont 
plumé, son divorce Va 
dépoutBé. » Au printemps der- 
nier, ea divorce a été défi rèw*- 
ment prononcé par ta tribunal 
de Grasse . La plupart des biens, 
ainsi que ta garda des deux 
enfants, ont été confiés fe Fax- 
épouse de Jean -Claude Duva- 
lier. MteheBa Beneti. Déjjè précé- - 
damnant, une «Ba A Setnt- 
Jtean-Ctep-Ferrat avait été reven- 
due. objet d'un partage Stiÿeux 
réglé an justice entre tas héri- 
tiers de François Duvalier, sa 
veuve et ses enfants. 

«Baby Doc» a-t-Ô des pro- 
blèmes d'argent? 6 est an pro- 
cès pour des honoraires 
impayés avec un de ses anciens 
consaüs, M* Olivier dry. un avo- 
cat comu de Cannes. H s'est vu 
refuser par un garagiste Fâchât 
d’une nouvelle Mercedes, faute 
da garanties suffisantes. 

Depuis son «rivée en France, 
Jean-Claude Duvalier paie tout 
en liquida. Chaque mois lui par- 
vient une valise de billets, a a 
multiplié tas opérations ban- 
caires da change, vis des socié- 
tés et des comptes intermé- 
diaires. A chaque étape, il 
perdait d’importantes commis- 
sions : c'est un fait. Mais il 
broullait efficacement tas prêtes 
de sa fortune. Nui ne peut 
désormais évaluer son capital, 
dont l'Etat haïtien continue de 
rédamer la restitution. 

«Baby Doc» n'habite plus la 
vêla Melfca de VaHauris, puisque 
la bail est résilié depuis le 
31 août, a Mais non, il y est 
toujours», nous a-t-on rétorqué 
à l'administration centrale des 
renseignements généraux. Au' 
cabinet du préfet des Alpes-Ma- 
ritimes, nous a-t-on précisé, «S 
ne fait l’objet ni de survedhnee 
ni de protection». Assigné è 
résidence lors de son arrivée le 
7 février 1986, puis objet dans 
les semaines suivantes d'un 
arrêté d'expulsion signé de 
Pierre Joxe, alors ministre de 
l'Intérieur, il a retrouvé toute 
liberté de manœuvre et de 
déplacement lorsque cet arrêté 
a été cassé. Depuis, il circula 
sans aucun contrWe. H bénéficie 
d'un titre provisoire de séjour, 
renouvelable. 

Vérification faite auprès du 
service d’information du Quai 
d'Orsay, Jean-Claude Duvalier 
bénéficie d'un «asSe territorial » 
mais son statut est «précaire» 
et il n'a a pas de passeport 
diplomatique français». Le pas- 
seport diplomatique haïtien, 
délivré le 1* janvier 1986, avec 
la mention a Président à vie» et 
le numéro a 1», è durée indéter- 
minée, n'est sans doute plus 
valable. Alors «Baby Doc» 
peut-il se rendre an Haïti? a B 
peut quitter la France libre- 
ment». nous a-t-on confirmé au 
Quai d'Orsay, c Mais son autori- 
sation de séjour ne sera pas 
forcément renouvelée au 
retour.» Ainsi se débarrasse- 
rait-on an douceur d’un hôte 
gênant, Mais rien, pour l’instant, 
ne prouve que l'ancien dictateur 
souhaite rentrer chez lui. 

DANIELLE ROUARD 


TUNIS 


As tenne d’une visite en Tunisie 


i de « problème majeur » 
% Paris et Tunis 

affirme AL Pasqua 

çais saisis à l’époque de Faccession 
de la Tunisie à l’indépendance. Là 
aussi, a dit te ministre, une solution 
se dessine. Enfin, Paris souhaite a la 
rèadnùssUm en Tunisie des Tunisiens 
séjournant illégalement en France». 
Question qui serait, elle aussi, en 
voie de règlement, suite aux entre- 
tiens de M. Pasqua avec 1e président 
Ben Ali et avec son ministre de 
l'intérieur, Abdallah KaHeL 

Lois d'une conférence de presse à 
l'issue de sa visite de viu£t~Qüatre 
heures à Tunis, le ministre français 
a affirmé qu’ « aucun problème 
majeur* n’existe entre la. France et 
la Tunisie. Même sur -la -question 
mineure des visas d’entrée en 
France - que tes Tuntfeus se pei- 
gnent d’avoir te plus grand mal à 
obtenir - Paris est prêt, par exem- 
ple, à accorder, surtout aux hommes 
<f âSaireS) des v isas dits multiples ou 
delongue durée: - (Itttètimÿ . 


de notre correspondant 

Le ministre de l'intérieur et de 
l'aménagement du territoire. Otaries 
Pasqua, a évoqué, vendredi soir 24 
septembre à Tunis, avant son retour 
à Paris, plusieurs des problèmes qui 
perturbent régulièrement les rela- 
tions - par ailleurs au beau fixe - 
entre les deux capitales. D’un point 
de vue tunisien, te bât blesse surtout 
à l’endroit des opposants, islamistes 
ou autres, au régime du président 
Zine 0 Abidine Ben Ali, lesquels 
bénéficient de l’asile politique en 
France et s’y livrent k des «activités 
subversives à l'encontre de la Tuni- 
sie». ML Pasqua a dit que ce pro- 
blème était «en voie de règlement », 
ajoutant.* «Nous prendrons les 
mesures nécessaires pour que cette 
situation cesse.» 

Autre problème irritant, 

Paris cette fois, celai des biens 
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FONCTIONNAIRES AU CHEVET DE LA VILLE 

Les services publics de la région Rhône-Alpes innovent pour répondre au désarroi des quartiers en difficulté 



E N dépit de trois cents pages de cir- 
culaires ministérielles déjà diffu- 
sées, la politique de la ville s'in- 
vente encore chaque jour sur le terrain. 
De fait, Paul Bernard, préfet de la région 
Rhône-Alpes et préfet du Rhône depuis 
' 1991. a fort à faire pour rationaliser et 
dynamiser Faction des fonctionnaires de 
l’Etat confrontés à la détresse de certains 
quartiers tels que ceux de Vaulx-en-Ve- 
Hn, Vénissieux, Bron-PariJJy, RiJlieux-Ja- 
pape. «La population de ces quartiers est 
de plus en plus préca risée et endettée », 
constate Martine Aymé, sous-préfet à la 
.ville. Des difficultés nouvelles se profi- 
lent : ainsi, les enseignants de ces quar- 
tiers s’inquiètent de ce que « de plus en 
plus d’enfants, faute de pouvoir donner un 
sens à leur vie, deviennent fous dès leur 
plus jeune âge». Sous la houlette de Paul 
Bernard, les services publics, qui sont 
bien souvent les seuls interlocuteurs de 
ces familles, tentent de s'adapter afin 
d’intervenir, aussi efficacement que pos- 
sible, dans ces quartiers, et dans des 
domaines aussi difficiles que nouveaux 
pour eux : remploi, le logement, l’échec 
scolaire... Dépositaires, chacun, de com- 
pétences particulières, les fonctionnaires 
les plus exposés ont certes commencé par 
réunir leurs forces. 

De nouveaux 
métiers 

h Parier d’une seule voix » pour res- 
taurer l'autorité de l’Etat sur le terrain. 
Tel a donc été l’esprit dans lequel le pré- 
fet de la région Rhône-Alpes a agi tant 
lors de la désignation des « délégués de 
l'Etat» dans les quartiers ou de l’installa- 
tion de missions interministérielles infor- 
melles sur l'emploi ou le logement, que 
pour la multiplication de «guichets uni- 
ques» des services publics... « L 'Etat ne 
doit plus être anonyme : U doit au 
contraire avoir un visage pour les habi- 
tants de ces quartiers. » C’est pourquoi 
Paul Bernard a désigné seize rf délégués de 
l’Etal», censés personnifier l’administra- 
tion dans chacun des seize quartiers du 
Rhône retenus dans la politique du déve- 
loppement social des quartiers (DSQ). 


Originaires de seize administrations dif- 
férentes (enseignement, justice, jeunesse 
et sports, etc.), ces cadres volontaires 
sont en fait devenus les véritables 
maîtres d’œuvre de la politique de la 
ville sur le terrain, «r Les associations de 
quartier, les collectivités locales, les orga- 
nismes divers, ont pris l’habitude de nous 
appeler à chaque fois que les rouages 
publics se mettent à gripper», se félicite 
l’un de ces délégués. 

Parallèlement, de nouveaux métiers 
publics sont apparus : «gestionnaires 
techniques» chargés d’entretenir les ins- 
tallations communes de ces quartiers ; 
«permanents de locaux» et autres «ani- 
mateurs sociaux» susceptibles de raviver 


un semblant de vie collective au pied de 
ces immeubles entre 17 heures et 22 
heures. Mais ces nouvelles fonctions, 
souvent occupées par des personnes ori- 
ginaires de ces grands ensembles, ont 
toujours du mal à trouver les finance- 
ments nécessaires. 

Autre exempte de cette rationalisa- 
tion de l’action publique, la mise en 
place, en 1992, d’une mission interminis- 
térielle d’appui aux politiques d'inser- 
tion, d’emploi et de formation (MI AP). 
Animée, de façon informelle, par la 
direction départementale du travail, cette 
structure permet de coordonner l’action 
de la dizaine de représentants d’adminis- 
trations différentes (préfecture, ANPE, 


AFPA, missions interministérielles...) 
amenées à intervenir dans le maquis de 
l’emploi, if La M/AP traduit d’abord un 
état d’esprit ; son contenu est à géométrie 
variable et chacun n'y trouve que tv qu’il 
y apporte", affirme Yves Mazuy, direc- 
teur départemental du travail. Elle 
s'avère indispensable tant pour éviter des 
chevauchements inutiles de dispositifs, 
rappeler à l’ordre les administrations 
déviantes ou récalcitrantes, rassembler 
les financeurs sur un projet ou construire 
des indicateurs communs... 

Ces expériences sont néanmoins fra- 
giles. Non seulement elles peuvent être 
supprimées du jour au lendemain, mais 
les équipes éprouvent toujours les plus 
grandes peines à s’affranchir des carcans 
budgétaires et administratifs qui les 
encadrent. « Dès lors que l’on se préoc- 
cupe des problèmes de gestion quoti- 
dienne, tels qu’assurer une permanence 
téléphonique ou louer des locaux, ces 
innovations interministérielles se heurtent 
à des difficultés monumentales», 
confirme Philippe Boisadam, secrétaire 
général de la préfecture du Rhône. 

De plus, cette nouvelle dynamique 
requiert une indispensable stabilité des 
équipes, alors même que ies conditions 
d’exercice dans ces quartiers poussent 
une importante minorité de ces person- 
nels à demander Jcur mutation. L’an- 
nonce, te 1" juillet, par André Rossinot, 
ministre de la fonction publique, d’une 
accélération de l’avancement des fonc- 
tionnaires en poste dans les quartiers dif- 
ficiles tend à les inciter à rester davan- 
tage en place. 

De son côté, Paul Bernard tente déjà 
d’améliorer au niveau régional les condi- 
tions de mutation des personnels d’une 
administration à l’autre, un exercice qui 
se heurte toujours à de lourdes pesan- 
teurs nationales. Un bilan de ces expé- 
riences pourra être tiré le 4 novembre à 
l’occasion d’un colloque auquel devrait 
participer M. Rossinot, accompagné d’un 
aréopage de directeurs d’administrations 
centrales. 

de notre envoyée spéciale 

à Lyon 

Valérie Deviilechabrolle 


Geste 

D 'ABORD fixé ô la fin du 
mois de septembre, le 
délai dont disposaient (os col- 
lectivités locales pour prendre 
une participation dans le capi- 
tal du Crédit local de France 
(CLF) a été repoussé d‘un 
mois et demi. Mais le mon- 
tant de leur participation, lui, 
n’a pas été relavé. Il s'agit 
toujours de 3 % du capital 
dont la (Masque totalité a été 
privatisée au printemps (le 
Monde du 28 juin). 

Actuellement, la Caisse 
des dépôts et consignations 
détient 12 % des parts, et 
l'Etat, 8 %. On ne sait pas 
encore si l’entrée des collecti- 
vités locales se ferait par une 
augmentation du capital, au 
par la cession de certaines 
actions. 

Dans une lettre adressée 
aux élus, Pierre Richard, prési- 
dent du CLF, indique son 
intention de créer un «conseil 
des collectivités locales 
actionnaires » qui leur donne- 
rait l’occasion de s'exprimer 
de façon collective, par exem- 
ple sur les produits et ser- 
vices. 

Guère plus. Car la pro- 
priété de 3 % du capital ne 
donne aucun pouvoir sur la 
vie d'une entreprise. Les élus 
ne sont pas dupes. Pour des 
fonctionnaires parisiens, il 
s'agit surtout d'avoir ainsi un 
droit d'accès à l’information 
et d’entretenir de bonnes 
relations. 

A Saint-Etienne, on 
estime qu’3 est intéressant de 
participer à la stratégie du 
principal banquier das collec- 
tivités. Les responsables du 
Bas-Rhin, eux, en attendent 
tais amélioration de leurs rap- 
ports avec la direction régio- 
nale. Tous sont d'accord sur 
le fait que le risque financier 
est nul et te geste symbo- 
lique. 

R. Rs. 
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ASSOCIATIONS 


LES COMMUNES 
FONT DU LOBBYING 


De plus en plus, les élus se regroupent 

pour faire valoir leurs particularités et mieux faire pression 


C OMMUNES de montagne 
ou du littoral, stations 
thermales ou sportives, 
bourgs-centres, cités de banlieue, 
districts : au nom de leurs spéci- 
ficités; les collectivités locales se 
regroupent pour mieux faire 
pression. Depuis la décentralisa- 
tion, les élus, devenus gestion- 
naires de leur budget, cherchent 
à faire valoir leurs particularités 
auprès des pouvoirs publics, afin 
d’obtenir des aides financières. 
De multiples associations de 
tobbying prêchent chacune pour 
leur chapelle, avec plus ou 
moins de succès, selon qu’elles 
sont riches, er qu’elles ont plus 
ou moins d’affinités avec le pou- 
voir en place. 

Lorsqu’elles existaient précé- 
demment, ccs associations caté- 
gorielles n’étaient que de tran- 
quilles amicales. En 1989, Jean 
Paech (UDF), élu de l’Aveyron, 
réveille l’Assemblée des prési- 
dents de conseils généraux 
(APCG), qui devient, sous les 
gouvernements socialistes, une 


turbulente lobbyiste, forte d’une 
vingtaine de personnes. Avec 
une toute petite structure mais 
un président de poids en la per- 
sonne de Valéry Giscard d’Es- 
taing (UDF), l’Association natio- 
nale des élus régionaux vient 
d’être consultée sur le projet de 
loi quinquennale sur l’emploi, 
qui propose de régionaliser la 
formation professionnelle des 
jeunes. Elle a obtenu qu’une par- 
tie de l’emprunt Balladur soit 
affectée à la rénovation des 
lycées. 

Les anciens 
des cabinets 

} p*i com mun es ont une ins- 
titution représentative, l’octogé- 
naire Association des maires de 
France (AMF), qui compte 
34 000 adhérents. Son président, 
Jean-Paul Delevoye (RPR), élu 
l’an dernier, a rappelé que 
l’AMF avait vocation à fédérer 
toutes les catégories de com- 


munes. Pourtant, les citadins lui 
reprochent de s ur-rep résente r le 
monde rural. Les maires des 
grandes villes ont été les pre- 
miers à s’en détacher. Ils ont 
créé leur propre maison, tout en 
gardant un pied à l’AMF, pour y 
faire valoir leur point de vue. 

Dans la foulée des grandes 
villes, les villes moyennes et les 
petites villes se sont émancipées, 
ce qui leur a permis d’enregis- 
trer quelques succès. L'Associa- 
tion nationale des élus de la 
montagne (ANEM, pluraliste), 
active militante de l'intercom- 
munalité, est à l’origine de la loi 
sur l’administration territoriale, 
qui incite les communes à se 
regrouper. Elle a obtenu la créa- 
tion de la dotation de dévelop- 
pement rural (DDR), destinée 
aux groupements de communes 
qui ont un projet de développe- 
ment économique. 

Rafaële Rivais 

Lire la suite page 18 
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['elles ne se 

font pas 

en un jour, 

les villes 

» ont besoin 
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é financier 
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jours. 
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Qu'tf s'a g isse de rouies, 
de lycées..., le Crédit Fonder financera fatalement 
ou partiellement vos investissements, à des taux 
très compétitifs. Sa souples» et sa rapidité 
d'action feront du CredU Fonder votre meilleur 
partenaire dans le temps. 
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REPÈRES 


FINANCES 


LE PROJET DE BUDGET PREVOIT 


ou les recettes sur la vignette 
automobile sont en baisw a, a-t-il 


UN GEL DES DOTATIONS EN 1994 


Les concours de l'Etat au secteur public local ne progresseront pas 
l'an prochain. Certains élus craignent d'avoir à augmenter la fiscalité 


C ’EST avec consternation 
que les membres du 
Comité des finances 
locales, organisme consultatif 
présidé par Jean-Pierre Fourcade 
(UDF), ont accueilli le projet de 
budget pour l'année 1994 pré- 
senté, le 21 septembre, par Nico- 
las Sarkozy, ministre du budget, 
en présence de Daniel Hoeffel, 
ministre délégué à l’aménage- 
ment du territoire et aux collecti- 
vités locales. « Pour la première 
fois, les concours accordés aux 
collectivités locales ne devraient 
pas augmenter ». a constaté Jean- 
Pierre Fourcade. Ils devraient 
s’élever & 252,7 milliards de 
francs, au lieu de 252,6 milliards 
en 1993. De cette façon, l’Etat 
réaliserait une économie de 
5 milliards de francs. 

Les élus locaux savaient 
qu'un effort leur serait demandé 
sur la dotation globale de fonc- 
tionnement (DGF), principale 
ressource des communes. Malgré 
l’opposition des maires des 
grandes villes, le Comité des 


finances locales en avait accepté 
le principe {le Monde daté 
12-13 septembre). La DGF 
devrait être indexée seulement 
sur l’inflation (alors qu’elle l’était 
aussi sur la croissance du produit 
intérieur brut), ce qui se tradui- 
rait par une perte de 800 mil- 
lions de francs, sur un total de 
98 milliards. * Cette affaire a été 
négociée pendant l’été avec 
MM. Pasqua et Hctjfel. Les élus 
jugeaient la désindexation accep- 
table. pour un an. Celui qui a 
préparé le budget a tout fichu en 
l’air », a indiqué M. Fourcade. 


Tollé 

sur la TVA 


Les élus ont appris que la 
DGF ne serait pas le seul poste 
sur lequel l'Etat chercherait à 
faire des économies. Seront aussi 
touchées la dotation pout le loge- 
ment des instituteurs (- 5 %), 
diverses subventions (- 3,1 %), 
et la dotation globale d’équipe- 


ASSOCIATIONS 


LES COMMUNES 


FONT DU L0BBYING 


Suite de la page 17 

Cette manne échoit aussi 
aux bourgs qui exercent une 
fonction de centralité, comme le 
réclamait l'Association des 
petites villes de France, présidée 
par Martin Malvy (PS). Sous la 
houlette de Jacques Floch (PS). 
{'Association des maires de villes 
et banlieues a emporté, en 1991. 
la dotation de solidarité urbaine 
(DSU), affectée aux banlieues 
qui concentrent de l'habitat 
social. 

Pour que les associations 
soient de puissants lobbyistes, il 
leur faut du personnel compé- 
tent. Elles se disputent les spécia- 
listes des finances locales et du 
droit, issus des banques et des 
ministères. «Lorsque les pouvoirs 
publics nous disent que tel projet 
est Impossible techniquement, 
nous sommes en mesure de leur 
démontrer le contraire », indique 
Christian Lalu, directeur de l'As- 
sociation des maires des grandes 
villes de France et ancien 
conseiller technique de Jean-Ma- 
rie Rausch (maj. p.). 


Sponsors 

et « vrais-faux » articles 


Avoir « fait du cabinet » est 
un atout sérieux. «On connaît les 
assistants parlementaires, qui 
nous signalent les textes en pré- 
paration , explique M. Lalu. On 
sait réagir vite. Quand un texte 
nous concerne , nous constituons 
un dossier solide, et nous deman- 
dons à un élu de défendre notre 
amendement. * Son association 
a, par exemple, obtenu la créa- 
tion de la communauté de com- 
munes en milieu urbain, formule 
qui a permis & Marseille de s’en- 
gager sur la voie de l'intercom- 
munalité. 

L’argent est, évidemment, le 
nerf du lobbying. Les associa- 
tions d’élus sont largement ali- 
mentées par les deniers du 
contribuable. Plus de 80 millions 
de francs sont prélevés chaque 
année sur les budgets locaux afin 
de payer les cotisations. Les 
barèmes sont souvent calculés rai 
fonction du nombre d’habitants, 
ce qui explique que l'AMF se 
taille la part du lion, avec 
•29 millions de francs (plus 6 mil- 
lions destinés A son magazine 
mensuel). 

L'Assemblée des présidents 
de conseils généraux arrive en 
deuxième position, avec 14 mil- 
lions de francs. Loin derrière, 
l'Association des maires des 
grandes villes ou l'ANEM ont 
des recettes de 5 millions de 
francs. «Quand nous rendons un 
service en termes de lobbying, le 
citoyen n’a pas à s'inquiéter, car 


l'argent public est bien utilisé », 
estime Christian Lalu. 

De multiples petites forma- 
tions vivotent avec de faibles 
ressources (1 million de francs, 
ou moins). Elles dépendent des 
subventions ministérielles qui 
disparaissent en cas de change- 
ment de majorité. Pour" organiser 
de coûteux colloques, elles font 
de plus en plus appel au sponso- 
ring. EDF-GDF services, la 
SNCF, France Telecom, la 
Caisse des dépôts et consigna- 
tions, la Lyonnaise des eaux ou 
La Compagnie générale des eaux 
sont sollicitées : leurs logos appa- 
raissent sur les mallettes des 
congressistes ; leurs responsables 
sont invités aux tables rondes ; 
des pub J i- reportages sont impri- 
més dans le bulletin de l’associa- 
tion. 

En contrepartie d’une aide 
financière, de «vrais-faux» arti- 
cles, signés par un journaliste- 
maison, mais rédigés par le spon- 
sor, vantent des actions de parte- 
nariat avec une collectivité 
locale. « Tout cela n'est pas très 
déontologique ». admet un res- 
ponsable de la communication 
d’EDF-GDF services (ancienne 
direction de la distribution 
d’EDF et de GDF), qui déclare 
avoir dépensé 1,2 million de 
francs pour ces insertions en 
1992. 

Le mécène y trouve son 
compte. «Nous avons intérêt à 
montrer aux élus qu’EDF est un 
partenaire irréprochable si nous 
ne voulons pas qu’ils demandent 
notre démantèlement », explique- 
t-on à EDF-GDF services. « Les 
élus ruraux ignorent souvent les 
conventions conclues entre ta 
SNCF et la région. Participer à 
leurs colloques nous permet d’ex- 
pliquer pourquoi teUe desserte a 
été modifiée. Notre entreprise a 
longtemps été hermétique. Elle 
doit mieux communiquer, pour 
que les élus ne se retournent pas 
vers la presse en protestant », 
explique un responsable de la 
SNCF, chargé des relations avec 
les élus et les consommateurs. 

Les associations mieux 
dotées évitent le sponsoring. 
* Nous voulons garder notre indé- 
pendance, explique Christian 


ment (maintien en francs 
constants). Plus grave, selon 
M. Fourcade, des «ponctions» 
seront opérées sur les compensa- 
tions que rEtaz verse aux collec- 
tivités locales, afin de couvrir 
des pertes de revenus qu’il leur 3 
imposées. Ainsi, la dotation de 
compensation de la taxe profes- 
sionnelle, censée compenser les 
allégements de fiscalité consentis 
aux entreprises en 1987, devrait 
diminuer (- 16,4%). 

La baisse du fonds de com- 
pensation pour la TVA (- 2,7 %) 
a déclenché un «tollé» chez les 
membres du Comité des finances 
locales, parce que, notamment, 
elle devrait avoir un effet 
rétroactif. La TVA sur les inves- 
tissements est remboursée avec 
deux ans de retard (un an pour 
les groupements à fiscalité pro- 
pre), à hauteur de 15,6 %. En 
1994, cette taxe ne devrait être 
remboursée qu’à hauteur de 
14,7%. 

Les collectivités qui ont 
construit des équipements en 
1992 (lycées, collèges, crèches...) 
recevront donc des recettes 
moins élevées que prévu. «Si le 
gouvernement prend une telle 
mesure, il détériore les relations 
Etat-collectivités locales ». a pro- 
testé M. Fourcade, en craignant 
que, par réaction, les élus locaux 
ne ralentissent leurs investisse- 
ments. 

Seules les dotations liées aux 
transferts de compétences 
devraient augmenter (+ 3,5 %). 
Mais M. Fourcade conteste les 
chiffres du ministère du budget 
en ce qui concerne la fiscalité. 
«Le produit reçu l’an dernier est 
supérieur à ce qui est indiqué. La 
fiscalité transférée n'augmentera 
pas, elle duriïnuera. Nous savons 
en effet que les droits de mutation 


indiqué. Le président du Comité 
des finances locales demande 
qu’une commission d’experts, 
composée de magistrats de la 
Cour des comptes, tire au clair 
les relations financières entre 
l’Etat et les collectivites locales. 

L’an dernier, les aides au 
secteur public local ont aug- 
menté deux fois plus vite que tes 
dépenses de l'Etal. M. Fourcade 
estime que leur croissance 
devrait être au moins égale 
(1,1 %). i • Ainsi, nous ne per- 
drions que 2.5 milliards de 
francs, ce qui serait plus accepta- 
ble.» 

Au moment où le projet de 
budget prévoit une diminution 
de l'impôt sur le revenu, il est 
vraisemblable que la fiscalité 
locale devra fortement augmen- 
ter. Pourtant, a rappelé M. Four- 
cade, la capacité du contribuable 
à payer n’est pas «extensible à 
l’infini ». 

II juge donc que le Comité 
des finances locales «ne peut 
accepter une mesure telle que la 
baisse du FCTVA. On ne peut 
peu demander aux collectivités 
locales de soutenir l’activité, et 
baisser leurs recettes en francs 
constants ». Même réaction à 
l’Association des maires de 
France (AMF), dont le président, 
Jean-Paul Delevoye, appartient 
pourtant au RPR. 11 indique 
qu’en tant que parlementaire il 
refusera de voter ces proposi- 
tions, qu’il ne juge pas « conve- 
nables». 

II a lancé un appel aux asso- 
ciations départementales de 
l'AMF, pour qu’elles fassent du 
lobbying auprès des députés et 
sénateurs. «5/ le gouvernement 
veut réaliser des économies, il 
doit avoir le courage politique de 
modifier les règles de compensa- 
tion et de dégrèvement. Nous 
n’accepterons pas le non-respect 
des règles du jeu entre l’Etat et 
les collectivités locales. » Vingt- 
cinq maires de grandes villes ont 
protesté auprès du premier 
ministre, le 23 septembre. 
Celui-ci a envisagé le retrait du 
projet sur la TVA. 


R. Rs. 


Agenda 


■ Informatique et collectivités. - 
Le Centre national d e la fonction 
publique territoriale (CNFPT) organise 
ses prochaines assises de l’informatique 
i Ajaccio (Corse-du-Sud), du mardi 28 
an jeudi 30 septembre. Cette manifes- 
tation s'adresse non seulement aux 
informaticiens, mais aussi aux cadres 
supérieurs des collectivités territoriales 
qui souhaitent améliorer le fonctionne- 
ment de loirs services (finances, res- 
sources humaines, patrimoine..) 

P Renseignements au (16-1) 
40-60-48-00. 


(proche du RPR), tiendra son prochain 
congrès à Chartres (Eure-et-Loir), jeudi 
7 et vendredi 8 octobre. Ces élus doi- 
vent faire le bilan de l’action des cen- 
tres de gestion, ainsi que des problèmes 
de la fonction publique territoriale. 

► Renseignements au (16} 
39-50-79-71. 


■ Congrès des présidents de 
département. - L'Assemblée des pré- 
sidents de conseils généraux (APCG), à 
majorité UDF, que préside Jean Puech, 
ministre de l'agriculture et de la pêche, 
tiendra son prochain congrès à Toulon 
(Var), tes mercredi 6 et jeudi 7 octobre. 
Cette manifestation devrait être mar- 
quée par le retour des élus de gauche, 
qui avaient fait sécession en 1990. 
L’APCG devrait formuler des proposi- 
tions pour une poursuite de la décen- 
tralisation, notamment en matière 
d'aide sociale. Le soutien & l’investisse- 
ment, réclamé par te premier ministre, 
Edouard Balladur {le Monde du 
1 2 juin), fera l'objet de discussions. Les 
présidents de département souhaitent 
■répondre présents, sans toutefois 
remettre en cause la santé de leurs 
finances. 

► Renseignements au (16-1) 
43-29-09-05, 


LES HUISSIERS ET LE 


DROIT AU LOGEMENT 


Les officiers ministériels plaident 
pour un traitement des difficultés en amont 


C INQ CENTS des trois 
mille deux cents huissiers 
de justice, réunis le week- 
end du 17 au 19 septembre à 
Vichy (Allier), pour leur vingt 
et unième congrès sur te thème 
du droit à l’habitation, avaient 
choisi d'ouvrir la réflexion par 
un message de l’abbé Pierre. 
Quelques mois après avoir égra- 
tigné la profession. I'abbé 
Pierre a de nouveau plaidé 
pour le droit naturel au loge- 
ment qui, selon de .nombreux 
juristes, s'oppose au droit légi- 
time de propriété. 

L’appel lancé par l’associa- 
tion Droit au logement s'adres- 
sait tant aux huissiers qu’au 
garde des sceaux, Pierre Méhai- 
gnerie, lui-même présent au 
congrès. «Je viens d'apprendre 
qu’il y a des centaines de 
familles qui. à Paris, émigrent 
d'église en église. Occupez- 
vous-en. Je vous en supplie, 
monsieur le ministre. Je vous 
demande aussi de sanctionner 
les expulsions illégales et de 
prendre des dispositions pour 
aider les familles. » Rappelant 
que la Constitution garantit à la 
famille «les conditions néces- 
saires à son développement », 
l l’abbé Pierre a également 
exhorté les huissiers « à cesser 
de rédiger dans une langue 
incompréhensible même pour 
des gens cultivés ». 

Conscients du dilemme 
juridique du droit à l'habita- 
tion, les huissiers suggèrent un 
traitement des difficultés en 
amont. Thierry Bary, rappor- 
teur général des travaux du 
congrès, se déclare persuadé 
que «r l'une des solutions repose 
sur l’action juridique de proxi- 
mité car l’organisation judi- 
ciaire actuelle n’a pas le temps 


dé traiter le problème locatif. Il 
faudrait instituer un juge aux 
affaires locatives. Quand an en 
vient aux expulsions, il est géné- 
ralement trop tard. Le problème 
doit se régler au montent où le 
ménage commence à ne pas 
payer». 


réflexion en vue d’une meilleure pro- 
motion de la marque «pays d’accueil 
touristique», et d’une mise en valeur 
du paysage rural 

► Renseignements au (161 
99-99-75-75. 


■ Littoral. - L’Association nationale 
des élus du littoral (ANEL), que pré- 
side Antoine Rufenacht (RPR), tiendra 
ses prochaines journées d’étude & La 
Grande-Motte (Hérault), jeudi 7 et 
vendredi 8 octobre. Les travaux porte- 
ront sur les conséquences de la loi pay- 
sage de janvier 1993 sur le littoral, 
b- Renseignements au (16-1) 
45-62-00-95. 


■ Pays d'accueil. - La Fédération 
nationale des pays d’accueil touristi- 
ques (FNPAT), que préside Michel 
Crânial, organise ses prochaines assises 
à Algajola (Haute-Corse), du vendredi 
8 au dimanche 10 octobre. Cette asso- 
ciation s’est créée en 1976, à l'initiative 
du ministère du tourisme et de La 
DATAR. 

Elle regroupe 170 pays d’accueil tou- 
ristiques, dont 139 ont reçu une homo- 
logation, parce qu’ils répondent à des 
critères tels que l'existence d’une soli- 
darité intercommunale, d’une structure 
juridique appropriée et d'un projet de 
développement. Dans la perspective 
des prochains contrats de pian Etat-ré- 
gion, la FNPAT va engager une 


■ S'implanter. - Le Salon européen 
de L’implantation d’entreprises et du 
développement local, «S’implanter», 
présidé par Jean-François Mancel 
(RPR), se tiendra à Paris, du mercredi 
13 au vendredi 15 octobre. 

Plusieurs tables rondes, animées par 
des représentants de la Commission 
des communautés européennes, per- 
mettront de faire le point sur les aides 
financières de Bruxelles en faveur des 
régions, et sur les investissements com- 
munautaires en Europe centrale. 

► Renseignements au (16-1) 
42-94-06-10. 


■ FamiBe. - L’Union régionale des 
associations familiales (U RAF) de 
Midi-Pyrénées organise ses premières 
, assises régionales de la famüle jeudi 7 
■et vendredi 8 octobre à. f université des 
'sciences sociales de Toulouse. 


Propos 


VILLES 


Lalu, En 1988, tes grandes villes : La première journée sera consacrée à 
ont dû discuter ferme pour des ateliers où doivent être abordés des 
qu EDF leur paie une taxe sur les sujets tels que ferai lie et qualité de la 
transformateurs des coproprlê- vie, droit de la famille, politique femi- 


transformateurs des coproprié- 
taires. Comment aurions-nous pu 
négocier, si EDF nous avait 
financés ? » Lorsqu'une associa- 
tion ne peut se passer de spon- 
sors, «elle a intérêt à les multi- 
plier », conseille Christian Lalu. 
Dans tous les cas, elle doit éta- 
blir une convention de partena- 
riat aussi claire que possible. 


liale et compétences, familles des villes, 
ferai Iles des champs. Elus et spécia- 
listes interviendront le vendredi matin 
sur le thème de : « la famille en Midi- 
Pyrénées aujourd'hui et demain». 

» Renseignements au (16) 
61-33-50-66. 


Rafaël e Rivais 


■ Centres de gestion. - L'Associa- 
tion nationale des présidente de centres 
de gestion, que préside Patrice Vieljeux 


tLes visas doivent favoriser autour tf sfîas un réseau de pôles de développe- 
ment suffisammam attractifs pour que tes poputoaons rurales. sertV-rtffafes ou 
périurbaines trouvent des ratons de rester eu pays piutôt que dé rajoàndte 
des mégalopoles.» . 

Gilles de Robien (UDF-PR), matra d'Amiens, 
te Moniteur des viffes de septembre. 

■ ARCHITECTES 

«Mous recherchons des gens qui ont une pédagogie de la viHe et de 
l'architecture. Et pute, comme Us sont architectes-conseils, 8s ne viennent 
pas uniquement poser leur œuvre. & s'engagent dans la vite.# 

Jean-Yves Chapuis (PS), «fl oint au maire de Rennes, 

Architectures de septembre. 

B IMAGES 

« Le fÿm Garminal asî une catastrophe pour l'image de marque du Nord. * 

Bruno Bonduelle, PDG du groupe Bonduefie et président 
de l'Agence pour b promotion de b métropole ffloise (APlM), 

te Figaro du 23 septembre. 
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Dépoussiérage 
du langage 


Le rapporteur rejoint l'abbé 
Pierre en reconnaissant la 
nécessité d'un dépoussiérage du 
langage de la profession. «Nota 
pourrions mettre en place un 
bail-plus rédigé de façon tradi- 
tionnelle d’une part, et en lan- 
gue de tous les jours d’autre 
part . Nous établirions un état 
des lieux et ferions des consulta- 
tions amiables entre les deux 
parties. En cas de conflit, l’huis- 
sier pourrait renseigner le juge 
sur le bailleur et sur le pre- 
neur. » 

Le ministre s'est intéressé 
aux projets de la profession, 
mais il a choisi de se placer sur 
le terrain des inquiétudes 
immédiates en matière de loge- 
ment en y répondant par une 
action de proximité et une 
«dynamisation» des commis- 
sions départementales. 

« Il faut accroître l'offre de 
logements et nous y répondrons, 
notamment par ces commis- 
sions qui aident Us' sans-abri en 
proposant des loyers à 200 et 
300 francs. fl faut savoir qu’il 
n'y a pas un seul pays en 
Europe où l’effort consenti est 
aussi important. » 


de notre correspondent 
■ ' ■■ è Moulins 
Jean-Yves Vif 


Publication 


■ Gestion financière. - Comment 
gérer au mieux la dette et la trisomie 
d’une collectivité locale? Le Guide de 
la gestion financière que vient de 
publier Michel KJopfer, consultant en 
finances locales, présente lis techniques 
qqi permettent d’accroître b marge de 
manoeuvre d’un budget : modulation 
des taux d’intérêt ou des durées d'em- 
prunt, lissage des échéances, rembour- 
sements par anticipation, trésorerie 
zéro, endettement en devises— L'ou- 
vrage, est destiné aux élus, aux secré- 
taires généraux et aux directeurs finan- 
ciers des collectivités locales, mais 
aussi à leurs préteurs. 

► Guide de la gestion financière. 
253 p,, 350 F. Edition du Moniteur. 
17, rue «Tl/zès, 75002 Paris. 


■ Régions maritimes. - La Confè- 
rence des régions périphériques mari- 
times doit réunir sa prochaine assem- 
blée générale à Saint-Malo 
(llle-et- Vilaine), jeudi 14 et vendredi 
15 octobre. 

Soixante-cinq régions européennes 
appartiennent à cette association, qui 
s’est créée il y a vingt ans, afin d'obte- 
nir de la Communauté économique 
européenne qu’elle prenne mieux en 
compte les problèmes des territoires 
proches de la mer. 

► Renseignements au (1 6) 
99-02-97-15. 


klNATlON 


■ Un nouveau secrétaire général è 
la préfecture de SeÜne-Srént-Denis. 
- Secrétaire général pour tes effaras 
régionales d'Aquitaine. Jean-Claude 
Fabry a été nommé le 22 juillet secré- 
taire général de te préfecture de Seine- 
Saint-Denis. H succède à François 
Goudard. 
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(Né le 19 avril 1 W0 à Lézignan -Cor- 
bières (Aude) Jean-Claude Fabry est licen- 
cié à droit et diplômé de l'Institut 
d’études politiques de Toulouse. Il s 
occupé divers postes de se crét a i re d'am- 
bassade avant d'être nommé conseiller au 
cabinet du secrétaire d'EUl auprès du 
ministre des affaires étrangères en 1973. 
Directeur du cabinet do préfet de Saône- 
et-Loire en 1976, il devient sous-préfet * 
Thters deux ans plus taré, puis secrétaire 
général de te prifeauit du Cher m 1981. 
Après un séjour i F étranger, il retrouve un 
poste de secrétaire général à ta préfecture 
de l’Ain en 1986. En 1989, il devient 
secrétaire générai pour les affaires régio 
Baies <f Aquitaine.] 


B Précision. - Dans Perfide consa- 
cré à la préparation du rinquaflteflâire 
du débarquement en Basse-Normandie 
(le Monde daté 19-20 septembre) nous 
avons écrit : «Le coaseil général du 
Calvados a demi son accord pour te 
réalisation d’un ecircorarna* è Am» 
manches ». Cttten réalité le coased 
régional qui est & füiiüaiti v * deycette 
réalisation. 
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HEURES LOCALES 


REGIONS 


AUVERGNE 


CLERMONT-FERRAND SE REBIFFE 

La capitale régionale souhaite modifier son image 

et ne plus apparaître seulement comme le siège d'une manufacture de pneumatiques 

L ’AGGLOMÉRATION de tion pour réaliser une campagne 
Clermont-Ferrand veut, une nationale. Coup de colère? coup 
fois pour toutes, se débar- de sang ? A vrai dire, lassitude 


fois pour toutes, se débar- 

rasser de' la seule image agréable- 
ment champêtre fleurant bon 
l'Auvergne au grand air sur fond 
de volcans et sur laquelle se colle, 
presque par hasard, la réalité éco- 
nomique propre à Michelin. Une 
chaîne de puys, un plateau de 
fromages et Bibendum à l'ombre 
de Vercingétorix forment une 
illustration plaisante pour carte 
postale mais ne rendent plus 
compte de la réalité. Roger Quil- 
iiot (PS), maire de la métropole 
régionale et président du Syndi- 
cat intercommunal d’équipement 
de l'agglomération clermontoise 
(S1EAC, qui comprend treize 
communes), souhaite modifier 
cette perception. 

Au mois de juin, il a fait 
adopter par son conseil un bud- 
de 4 millions de francs pour 
1993 (une deuxième tranche 
équivalente devant être engagée 
pour 1994) et a retenu une 
société de conseil en communica- 


conviendrait mieux pour quali- 
fier l'attitude du premier magis- 
trat. Il ne peut plus supporter, 
pour la vivre au quotidien, 
l'î mage donnée de l'aggloméra- 
tion, déformée à souhait, entrete- 
nue, sans perversité certes, mais 
en permanence, sur un ton qui, 
selon lui, n'est plus de mise. 

Le maire de Clermont-Fer- 
rand estime que la métropole de 
la région d'Auvergne, avec ses 
300000 habitants, ses 30000 étu- 
diants, ses 6 000 chercheurs et 
dont l’activité économique ne 
repose pas sur la seule manufac- 
ture de pneumatiques, dispose de 
tous les atouts pour vivre avec 
succès un retour à la croissance. 
* C’est à marée basse que l'on 
prépare le bateau qui larguera les 
amarres lorsque la marée mon- 
tera... » a-t-il affirmé lundi 
20 septembre devant 1 500 per- 
sonnes représentant les forces 
vives de l'agglomération. Lors de 


cette soirée, il a tenu à procéder, 
en personne, au lancement de la 
campagne de communication. 

Avant que la question ne lui 
soit posée il a écarté, non sans 
malice, toute arrière-pensée poli- 
tique : « Les élections municipales 
sont dans deux ans (...) et ceux 
qui. dans cette perspective, veulent 
bisser les voiles sans plus attendre 
doivent savoir qu'ils ne sont pas 
arrivés au port. » 

L'environnement 

plébiscité 

Six mois ont été donnés à la 
société choisie : Eurocom-Inco- 
gnîto, pour réussir l’opération. 
Consultation, information et 
mobilisation sont les trois idées 
maîtresses de la campagne. Au 
chapitre de la consultation intra- 
muros, une enquête, réalisée 
auprès de S 00 personnes, montre 
une méconnaissance de la réalité 
locale. Ainsi, 75 % ignorent tota- 
lement que Clermont-Ferrand 


RHÔNE-ALPES 

LE GRAND CRU 
DES OLIVIERS 

Les producteurs de Nyons 

ont obtenu une reconnaissance officielle 


f- . ^ 


N YONS, le Nyonsais et les 
Baronnies c'est encore 
Rhône-Alpes et c'est déjà 
la Haute-Provence, le pays bleu, 
mauve et gris de la lavande, des 
cigales -et de l’olivier. Grâce à son 
.microclimat de type méditerra- 
: néen, cette sous-préfecture de la 
Drôme s’invente le midi à sa 
porte. Depuis 2 500 ans on y cul- 
tive l'olivier, qui poursuit ainsi 
une singulière incursion à la 
limite septentrionale du 44” paral- 
lèle La bataille de la « reconnais- 
sance» de TappeLlation d'origine 
contrôlée (AOC) s’est, quant à 
die, étalée sur plusieurs décennies 
puisque l'idée en a germé dès 
1963. 

Créé en 1957, après le terri- 
ble coup de gel de février 1956 
qui avait déamé une partie du 
verger, le Syndicat de l’olive noire 
de Nyons s'est aussitôt préoccupé 
d'obtenir un label de qualité pour 
«ta tanche», considérée comme 
Tune des meilleures olives noires 
produites en France. En 1968, 
une «délimitation judiciaire » est 
obtenue devant le tribunal de 
Valence mais cette «appellation 
d'origine» n'est pas «contrôlée». 
Les oléiculteurs restent d'autant 
plus décidés à obtenir un cadre 
légal strict qu’ils constatent que 
des huiles d'olive d’importation 
simplement «conditionnées» à 
Nyons sont fréquemment mises 
en vente sous des étiquettes ambi- 
guës et à des prix défiant toute 
concurrence. 

Une petite 
révolution 

Le marathon dans lequel 
s’engagea alors le syndicat 
délaissa les chemins administra- 
tifs pour emprunter la voie légis- 
lative, guère plus rapide. Une 
série de courriers, et de contacts 
avec différents ministères aboutit, 
en 1986, à l'élaboration d'un pro- 
jet de proposition de loi. Le chan- 
gement de majorité remet les pen- 
dules ù zéro, mais un nouveau 
texte est néanmoins présenté à 
l’Assemblée nationale, le 
16 février 1987. Présenter n’est 
Pas voter... Le dossier s’enlise. En 
1988, nouvelle alternance et nou- 
velle proposition de loi. En juin 
1989, la proposition est acceptée 
sur P« ordre du jour complémen- 
taire» mais aucune date n’est 
tetenuc. 

Et puis, en août 1989. le 
Ministre de l’agriculture, Henri 
ftallet, s'avise de globaliser le 
Renient du problème afin d’évi- 
kr d’avoir à légiférer pour chaque 
Pflodnit candidat à un label, et 
c °nüe une mission de réflexion à 
u# expert. Le rapport, rendu 
^septembre 19S9, débouchera 


sur une loi cadre, adoptée le 
2 juillet 1990, visant à confier le 
contrôle de r ensemble des AOC - 
«fromages et laitages» et «pro- 
duits divers» compris - à l’Insti- 
tut national des appellations 
d’origine (IN AO) qui n'avait jus- 
qu'ici que la charge des produits 
viticoles. Une petite révolution 
initiée grâce aux oléiculteurs de 
Nyons. Le dossier du syndicat 
était bien préparé, néanmoins une 
commission spécialisée procéda à 
une minutieuse enquête avant de 
rendre une décision favorable que 
le ministre devrait bientôt entéri- 
ner par un décret. Il restera au 
syndicat à s'assurer que les textes 
d'application soient conformes à 
l'autodiscipline que souhaitent 
s’imposer les oléiculteurs et qui 


porte notamment sur l’étiquetage. 
Pour éviter toute confusion sur 
l'origine réelle de l'huile. 

L’olive et l'huile issues d’un 
terroir qui englobe environ 
250 000 arbres répartis sur 
2 200 hectares peuvent être assi- 
milés à un «grand cru». Le prix 
de vente élevé de cette huile, 70 à 
80 francs le litre, s’explique 
notamment par le coût de la 
main-d’œuvre. Un ramasseur, 
payé 55 francs de l'heure, ne peut 
guère récolter plus de 10 kilos en 
une heure. Et pour faire un litre 
d’huile - du pur jus de fruit - il 
faut de 4,5 à 5 kilos d'olives... 

Pour ce qui concerne l'olive 
de bouche, elle restera un «pro- 
duit culturel» qui ne vise pas la 
consommation de masse. Pour- 
tant, comme l'affirme Christian 
Te nia de, directeur de la coopéra- 
tive du Nyonsais et secrétaire du 
syndicat, l’olive pourrait consti- 
tuer « un produit millénaire d'ave- 
nir». En dix ans. en France, la 
consommation d'huile d’olive est 
passée de 25 000 à 37 000 tonnes 
dont 95 % sont importées. 

de notre envoyé spécial 

à Nvons 
Robert Belleret 


POITOU-CHARENTES 

DES EMPLOIS POUR 
LE PARC DU FUTUR 

La direction du CNED s 'installe 
à Poitiers à l'ombre du Futuroscope 


DITH CRESSON, premier 
ministre, avait donné le ton 
des transferts de services de 
l’Etat en province en envoyant 
une partie des services du Centre 
national d’enseignement à dis- 
tance (CNED) à Poitiers. 
L’équipe d’Edouard Balladur s’est 
montrée plus déterminée encore. 
Au début de l’été, la direction 
générale de l’établissement cin- 
quantenaire, basée à Vanves 
(Hauts-de-Seine), a appris qu elle 
allait rejoindre ses troupes à l’om- 
bre du Futuroscope. Sur le site de 
Janay-Clan, un bâtiment 
moderne, essentiellement financé 
par le département de la Vienne, 
abrite déjà l’équipe audiovisuelle 
du CNED, presque née ici, ainsi 
qu'un service de vidéotransmis- 
sion interactive par satellite. Un 
autre bâtiment, qui a bénéficié du 
même soutien, regroupe l’ensei- 
gnement des langues vivantes, 
quelques disciplines de sections 
de techniciens supérieurs, plus le 
centre d’accueil téléphonique 
national. 

pendant des mois, cet 
immeuble-là a été occupé en des- 
sous de sa capacité. L arrivée de 
|’« état-major» du CNED pour- 
rait suppléer le manque d enthou- 
siasme des troupes touchées par 
une première vague de décentrali- 
sation en 1992. Sle r devrait ams. 
permettre d’anemdre I objectif 
oar le gouvernement socia- 
ËTura£t de la direction a 


un impact plus « qualitatif que 
quantitatif », reconnaît un de ses 
membres. Après tout, une décen- 
tralisation ne se résume pas en 
termes d’effectifs, et celleHri 
prouve au moins une continuité 
notable dans la volonté politique. 

Elle va se traduire par un 
nouvel apport de cinquante per- 
sonnes aux abords du parc du 
Futur. Au total, ils sont près de 
deux cents à y travailler actuelle- 
ment. La direction générale et les 
services qui lui sont directement 
liés ne devraient être au complet 
que dans un an. Il a fallu procé- 
der à des recrutements, car sur les 
vingt-cinq premiers nouveaux 
venus, qui doivent arriver dans 
les prochaines semaines, moins 
de dix suivent effectivement leur 
poste. Une réaction malgré tout 
mitigée, qui illustre les difficultés 
que connaissent ces opérations, 
même, comme c’est le cas à Poi- 
tiers, lorsque les collectivités 
locales se mobilisent largement 
pour les accueillir (le Monde daté 
17-18 janvier 1993). 

A l’échelon national, le 
CNED compte l’équivalent d’un 
millier d’emplois et huit centres 
régionaux. Le recteur Michel 
Moreau, qui a été nommé direc- 
teur au mois de juillet, connaît 
déjà la région puisqu’il a été 
doyen de la faculté de droit de 
Poitiers. 

M. V. 


bénéficie de la présence de 
6 000 chercheurs, à l'université 
ainsi que dons l’industrie, ce qui 
représente pourtant une forte 
densité. Parmi les interrogés, 
1 1 ,2 % seulement connaissent le 
nombre d'étudiants. Enfin, il ne 
sont que 3,5 % à savoir que 
170 établissements publics et pri- 
vés de plus de 100 employés 
existent dans l’agglomération 
(124 pour la seule ville de Cler- 
mont-Ferrand). 

De Michelin, on retient 
essentiellement les six plans 
sociaux successifs dont le dernier 
en cours, selon les syndicats, 
pourrait bien se solder par des 
licenciements secs. De plus en 
plus, la rumeur selon laquelle la 
manufacture de pneumatiques 
quitterait, tôt ou tard, la ville, 
persiste, s’amplifie même, et 
François Michelin, comme il l’a 
fait une nouvelle fois dans le 
film-témoignage projeté le 
20 septembre, dame haut et fort 
qu’il n’en est nullement question 
et que l'on ne doit en aucun cas 
succomber à ce qu’il qualifie de 
* désinformation en règle». 

Par contre, les habitants de 
l'agglomération, pour 75 % d’en- 
tre eux, «se sentent bien » en ces 
lieux. Ils bénéficient, font-ils 
valoir essentiellement, d’un envi- 
ronnement exceptionnel, original 
puisque paisiblement volcanique, 
et admirablement préservé grâce 
à deux parcs naturels. S'ils se 
plaisent dans leur ville, dont ils 
apprécient les richesses architec- 
turales, ils regrettent un « man- 
que d’animation» et une majorité 
d'entre eux souhaiteraient que la 
culture y trouve une plus grande 
place. 

Roger Quilliot trouve ces 
réponses quelque peu iqjustes. D 
rappelle. la création de la Maison 


des congrès, sollicitée quotidien- 
nement pour des spectacles, l'ex- 
tension des bibliothèques munici- 
pales ou universitaires, et parle 
du récent aménagement du 
Musée des beaux-arts, apte main- 
tenant à recevoir des expositions 
itinérantes. 

Le maire évoque également 
le projet d’une Maison du théâtre 
sur lequel la ville s’est engagée. 
Le coût de l’opération est estimé 
à 55 millions de francs, l’Etat 
devant y participer pour deux 
pans, la région, le dépanement et 
la ville pour une part. * J'avais 
en son temps obtenu des assu- 
rances du prédécesseur de Jacques 
Toubon. Qu'en esi-il aujourd'hui? 
Je ne sais... ••, dit-il. 

Informer les habitants, 
démythifier, convaincre hors des 
murs, la mission de la société 
Eurocom- Incognito est impor- 
tante. Patrice Falk, le responsable 
de cette campagne, réalise actuel- 
lement des spots publicitaires qui 
seront diffusés au mois 
de novembre sur France 2 et 
France 3. 

Il s’agira bien d’une «mise 
au point», c’est le titre de la 
campagne, comme en témoigne 
l’un des projets qui montre une 
agglomération dans une nature 
protégée et agréable à vivre, mais 
bénéficiant aussi d'un aéroport 
international et d'un carrefour 
autorouticr. 

« Il faut avoir le culot de le 
faire», c’est Roger Quilliot. le 
spécialiste de Camus, qui parle 
ainsi avant d’ajouter « je sais que 
je suis soutenu en dehors de tout 
clivage politique». Claude WollT 
(RP), maire de Chantal ières, était 
présent le 20 septembre pour le 
lancement de la campagne. Pour 
le premier magistrat de la métro- 
pole régionale a l’intérêt de la 
région d'Auvergne est d'avoir une 
tète solide et l’intérêt de l’agglo- 
mération clermontoise est d’avoir 
un corps solide ». Le président de 
la région s’appelle Valéry Giscard 
d'Estaing. 

de notre correspondant 
à Clermont-Ferrand 

Jean- Pierre Rouger 


CENTRE 

Un palais des congrès 
à Tours 

Vendredi 17 septembre, les 
portes du nouveau palais des 
congrès de la ville, baptisé 
Vinci, se sont ouvertes pour la 
première fois. Au cours des 
trois jours de débats et de 
visites qui ont suivi, les Tou- 
rangeaux ont eu le loisir de 
découvrir le bâtiment qui porte 
la griffe de l'architecte Jean 
Nouvel, l'auteur de l'institut du 
monde arabe. La réalisation de 
ce palais des congrès, qui peut 
accueillir jusqu'à 3 000 per- 
sonnes dans ses trois salles, 
est majoritairement due à des 
entreprises locales. Entière- 
ment financé par la municipa- 
lité, son coût s'élève à 530 
millions de francs. 

PROVENCE-ALPES- 
CÔTE D'AZUR 

He à vendre 

«Côte varoise, à vendre île. 
site privilégié et paradisiaque, 
terrain 1 hectare, petit port 
privé et protégé, villa 235 m z », 
la transaction proposée n’aura 
pas manqué de susciter les 
curiosités. Le Petit Ribaud est 
un gros rocher nu et escarpé, 
situé entre la presqu'île de 
Giens et Porquerolles, qui a 
abrité les exils côtiers de pro- 
priétaires fortunés. Acheté en 
1640 par le marquisat de 
Giens, il devint propriété de la 
famille Sabran-Ponteves. qui le 
revendit au sieur Remonencq à 
la fin du dix-neuvième siècle, 
avant d’ètre racheté par Léon 
Escoffïer de Giens en 1905. En 
I960, M. Vaudard acheta l’ilôt 
2 750 francs et entreprit des 
travaux de voirie et la 
construction d'une villa. 
Aujourd'hui, Le Petit Ribaud 
est mis en vente pour la 
somme de 17 millions de 
francs. 
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«ES MIS 

PARIS 


ENFANTS 

Rentrée 

au Jardin d'acdimatation 

La désignation d'un nouveau 
concessionnaire exploitant le 
Jardin d'acclimatation a ôté 
reportée au mois de mars 
1994 mais ie célèbre terrain 
de jeu des petits Parisiens 
continue à vivre intensément. 

Une exposition de poissons 
en aquarium, « Les dents de la 
Saône», s’y déroule jusqu'à la 
fin septembre tandis que 
démarre c Le voyage 
enchanté », un petit train cir- 
culant à travers des décors 
miniatures. Mais surtout le 
Théâtre du Jardin, auquel la 
Ville a coupé les vivres, se 
débat comme un beau diable 
pour continuer à accueillir les 
enfants. Jacques Douai, son 
animateur, lance une sous- 
cription de soutien sous 
forme de 5 000 titres de 
500 francs, chacun proposé 
aux parents avec la formule 
«Devenez les mécènes de 
vos enfants ». En outre, Jac- 
ques Douai donnera, dans 
son théâtre, du 12 octobre au 
6 novembre, un récital intitulé 
« De Montmartre à Saint-Ger- 
main-des-Prés». 

FESTIVAL 

Le 13* 
en fête 

Pour sa dixième édition, le 
Festival du 13* arrondisse- 
ment, du 6 septembre au 
17 octobre , bénéficia cette 
année d'un parrainage de 
poids. Le maire, Jacques 
Toubon, est aujourd'hui 
ministre de la culture. D'où ta 
richesse exceptionnelle du 
programme. Douze troupes 
de théâtre se produisent dans 
les différentes salles du quar- 
tier dont ie grand amphi- 
théâtre de l'Ecole des arts et 
métiers. Ses 600 places sont 
quasiment pleines chaque 
soir. 

Raymond Devos est sur la 
scène du cinéma Grand Ecran 
qui, par ailleurs, projette une 
douzaine de classiques tirés 
d’ouvrages littéraires. Mais il 
y a aussi, en d'autres lieux, de 
la danse, un marché du livre, 
un feu d'artifice, la remise 
d'un prix littéraire, une bro- 
cante et l'arrivée du beaujo- 
lais nouveau. L'une des soi- 
rées les plus intéressantes de 
ce festival fourre-tout a été le 
concert donné par les musi- 
ciens stagiaires de l’Orchestre 
national de jazz au théâtre 
Dunois, réinstallé par la ville 
dans un local neuf de la rue 
du Chevaleret. Un grand 
moment de jazz dans une 
salle hélas mal insonorisée. 

RENOUVEAU 

La Vidéothèque 
prépare ia Libération 

La Vidéothèque de Paris fait 
sa cure de renouveau. On lui a 
attribué un nouveau directeur, 
Michel Reîlhac, ancien anima- 
teur du Centre culturel améri- 
cain et concepteur des « Arts 
étonnants», manifestation 
originale qui, notamment, a 
fart danser les Parisiens, cet 
été, au Palais de ChailloL 
D'autre part, le hall d'accueil a 
été entièrement redessiné. Il 
comporte à présent une bou- 
tique où l'on achète des cas- 
settes vidéo et des livres, évi- 
demment consacrés è Paris. 
A l'étage, un nouvel éclairage 
efface l'atmosphère de 
caverne mystérieuse qui 
caractérisait la Vidéothèque. 
D'ailleurs on songe è trans- 
porter l'établissement dans 
l’immeuble de l’ancienne 

Gaîté lyrique, malmené par ia 
désastreuse expérience de la 
Planète magique. Tour cela 
n'empêche pas la Vidéothè- 
que de préparer le cinquante- 
naire de la Libération de Paris, 
en 1994. 

Elle dispose déjà de quarante 
heures de témoignages fil- 
més. La commémoration sera 
d'affleurs élargie aux capitales 
étrangères dont on fera revi- 
vre la libération par l’image. 
C'est l’une des nouvelles 
orientations de la Vidéothè- 
que de Paris : élargir son hori- 
zon aux grandes métropoles 
mondiales. 


COMMERCE 


UNE VITRINE POUR L'AGROALIMENTAIRE 

Les entrepôts de Bercy se transforment en un centre international d'affaires. D'un coût 
de 7 milliards de francs , ce «mari» et ses annexes donnent du souci à ses promoteurs 


L ES négociants en vin qui 
depuis deux siècles rou- 
laient leurs futailles sur les 
pavés de Bercy sont encore sous 
le choc. Au-dessus des vieux 
entrepôts fleurant le gros rouge 
s’élève à présent un building de 
trente-quatre mètres de haut et 
de trois cent vingt mètres de 
long, perpendiculaire à la Seine 
et fermant définitivement l'ho- 
rizon vers Charenton. La répé- 
tition, en somme, de la barrière 
de béton du ministère des 
finances, qu’on aperçoit au loin. 
L’édifice, que certains surnom- 
ment «lia Banane» en raison 
de sa forme incurvée, évoque 
plutôt un paquebot. II appa- 
reille ces jours-ci mais sans 
champagne ni fanfare. Pourtant, 
il représente pour Paris et pour 
la France une nouveauté : l'im- 
mense vaisseau abrite ce que les 
Anglo-Saxons appellent un 
«mari», abréviation de «mar- 
ket». Un centre d’affaires thé- 
matique, c'est-à-dire entière- 
ment consacré à une branche 
économique. 1er l'alimentaire et 
l'art de la table. 

Le «paquebot» offre aux 
producteurs, fabricants et 
importateurs français mille 
«cabines» largement ouvertes 
sur des coursives où ils pour- 
ront exposer en permanence des 
échantillons de leurs produits 
alimentaires. De la boîte de 
caviar aux filets surgelés en pas- 
sant par d’innombrables breu- 
vages, on y trouvera tous les 
ingrédients de la grande bouffe, 


y compris les accessoires de la 
table. 

A la Foire de Paris, rayon 
alimentation, ajoutez les pinar- 
dîere de Bercy, les grossistes de 
Rungis, placez le tout dans un 
immeuble informatisé et clima- 
tisé et vous aurez le deuxième 
mais le plus important «mart» 
de France (l). Louées à l'année 
contre une redevance d’environ 
3 250 francs le mètre carré, les 
cabines sont de taille variable : 
de cinquante à cent cinquante 
mètres carrés. Ne sont admis 
dans le vaisseau que des ache- 
teurs professionnels munis de 
laissez-passer : patrons de res- 
taurant, responsables de maga- 
sin, gestionnaires de collectivi- 
tés, agents de centrales d’achat, 
négociants export-import, détail- 
lants de ralimentation, etc. 

La vie 

en «paquebot» 

L’idée du «mart» alimen- 
taire 'à la parisienne (une qua- 
rantaine d'autres existent à tra- 
vers le monde mais 
généralement à l'extérieur des 
villes) a été lancée par Jean- 
Pierre Hennequet, quarante-six 
ans, i mètre 92, 90 kilos, 
homme d’affaires aussi imagi- 
natif que gourmand. Il s'inquié- 
tait de voir Hier outre-Rhin le 
commerce de ragroalimentaire, 
fleuron bien français. Au bout 
du futur parc de Bercy coincés 
entre la Seine, le périphérique 


et les voies ferrées, une dou- 
zaine d'hectares se trouvaient 
«libres». Un consortium finan- 
cier comptant une demi-dou- 
zaine de grandes firmes (Crédit 
national, BNP, Crédit foncier. 
Euro-dévcloppement) s’est 
constitué autour du groupe 
Suez, a acheté l'espace à la ville 
et y a fait dessiner par deux 
architectes, Michel Macary et 
Henri La Fonta, un projet de 
«mart» baptisé Bercy-Expo. 
D’autres éléments s’y sont ajou- 
tés pour tenter de créer un peu 
d’animation autour du temple 
du négoce interdit au public. 

Selon ses promoteurs, la 
discrétion entourant l’ouverture 
du «Centre d'affaires interna- 
tional de l'alimentaire et de la 
table» - c’est son nom officiel 

- serait due à la nécessité de 
«roder la machine». 

Le paquebot de Bercy-Expo 

- le nom médiatique qui lui 
restera - n’offre pas, à ses loca- 
taires, que des mètres carrés 
mais de multiples services. 
Hôtesses d'accueil dans le 
monumental hall d'entrée, des 
gardiens et pompiers jour et 
nuit, les télécommunications, 
mille sept cents places de par- 
king en sous-sol, des locaux de 
réunion dont une salle de 
3 000 mètres carrés capable de 
recevoir un colloque, des 
bureaux tout équipés pour les 
visiteurs, deux restaurants, une 
cafétéria, un traiteur, une ban- 
que, des loueurs de voitures et 
des boutiques, on pourra quasi- 


ment vivre en circuit fermé 
dans le navire. 

Les adhérents - c'est ainsi 
qu’on nomme les utilisateurs du 
centre - pourront louer des cui- 
sines pour faire goûter leurs 
préparations et même un 
«laboratoire» où l’on dégustera 
leurs vins. 

C'est donc ce dispositif 
dont il faudrait tester la Habi- 
lité avant une véritable inaugu- 
ration programmée pour le 
printemps 1994. On souhaite 
aussi sans doute que les cour- 
sives soient mieux garnies. 
Certes ITnstitut national des 
appellations d’origine s’installe 
à Bercy mais sur les 
65 000 mètres carrés de cabines 
à louer, 20 000 mètres carrés 
seulement sont actuellement 
retenus par environ 560 entre- 
prises. 

Une station 
du Meteor 

Autrement dit 70 % des 
locaux restent libres et 44 % des 
firmes attendues boudent 
encore. La récession est passée 
par là. D’où une intense cam- 
pagne de publicité lancée en 
juin et qui se prolongera jus- 
qu'à la fin de l'année. Budget 
confidentiel mais se chiffrant 
par dizaines de millions de 
francs. 

Soixante mille acheteurs 
français et étrangers ont été 
bombardés de brochures. La 


presse professionnelle reçoit ce 
mois-ci des encarts. Quarante 
mille commerçants de l’üt-de- 
France ont été invités aux 
«lundi de Bercy-Expo ». Cha- 
que semaine^ce jottf-tàje* char- 
cutiers, traiteurs, boulangers, 
pâtissiers, cavistes, épicier» de 
luxe et restaurateurs indépen- 
dants sont spécialement conviés 
£ «faire leur marché.» 

Le paquebot doit A tout 
prix «tenir la mer» car il ne 
représente en surface que le 
tiers du projet total. Il faut 
encore trouver preneur pour 
cinquante-deux mille mètres 
carrés de bureaux, aménager en 
centre de congrès les anciens 
entrepôts dessinés par l'archi- 
tecte Lheureux, restaurer les 
pavillons de pinardiers du quar- 
tier Saint-Emilion pour y rece- 
voir 120 boutiques d’alimenta- 
tion - celles-là ouvertes au 
public - et 45 restaurants, excu- 
ser un gigantesque parking de 
2250 places, édifier un com- 
plexe de 18 salles de cinéma - 
gérées par UGC - qui seront 
capables d’asseoir simultané- 
ment 4000 spectateurs, ouvrir 
trois hôtels offrant 700 cham- 
bres. Le tout devrait fonction- 
ner en 1996, lors de l'ouverture 
de la ligne Meteor dont la sta- 
tion Dijon desservira le nou- 
veau complexe. L’investisse- 
ment total atteindra 7 milliards 
de francs dont plus d’1,5 mil- 
liard ont déjà été. dépensés. 
Compte tenu de la conjoncture 
plus que mauvaise, on com- 
prend que le pari de Bercy- 
Expo donne du souci à ses pro- 
moteurs et les incite à la cir- 
conspection. 

Marc Ambroise-Rendu 


(L) La rite mondiale de via, à 
Bordeaux, de moindre surface, a été le 
premier «marc» de nfeugoæ. 


URBANISME 


LA PLACE DES FETES 
ENFIN RÉAMÉNAGÉE 

Les habitants de Belleville vont bénéficier 
d'un embellissement de leur quartier 


P ERCHÉE sur les hauteurs 
de Belleville, hérissée d’un 
bouquet de tours bien visi- 
bles du périphérique, la place des 
Fêtes est un des symboles des 
ratés de l’urbanisme des années 
60 et 70. Sur une vaste zone 
appelée «secteur de rénovation», 
on a construit ici, entre 1957 et 
1978, le plus grand ensemble de 
la capitale : 17 000 habitants 
vivent dans des HLM aujour- 
d’hui dégradées mais aussi dans 
des logements intermédiaires ou 
bourgeois. 

Symbole de batailles 
urbaines et des relations entre la 
Ville et les associations, la place 
des Fêtes a vu défiler bien des 
projets. En 1989, Jacques Chirac 
fait de son réaménagement une 
priorité. Un concours internatio- 
nal est lancé qui aboutit à la 
sélection de l’équipe de l’archi- 
tecte Bernard Huet à qui Ton 
doit aussi le réaménagement de 
la place Stalingrad et celui des 
Champs-Elysées. Les travaux 
viennent de démarrer; ils 
devraient s'achever fin 1994, les 
dernières plantations étant pré- 
vues au printemps 1995. 

Un terrain 
de Belleville 

La place des Fêtes a un nom 
chargé de promesses, et pourtant 
il y tait si froid que certains l'ap- 
pellent «la place à courants 
d'air». Elle comporte deux par- 
ties bien distinctes, correspon- 
dant à deux moments de l’his- 
toire locale. A l’est, au pied des 
tours, une esplanade un peu 
triste, avec ses carrés irréguliers 
de béton et de macadam. A l’ori- 
gine de la rénovation, une dalle 
piétonne était prévue, mais le 
projet avorta faute de crédits. Le 
parking souterrain fut toutefois 
Conservé, d'où nombre de 
rampes d’accès, sorties, et venti- 
lations, mal cachées par de mai- 
gres buissons. Sillonnée de vélos 
et de poussettes par beau temps, 
la place est un incessant lieu de 
transit, vers la poste, le super- 
marché. les commerces. Trois 
fois par semaine, un marché 
apprécié des habitants l’anime. 


Le soir la rend aux dealers et 
autres indésirables. 

Situé à l’ouest de la place, en 
contrebas, le square Monsei- 
gneur-Maillet se rattache à un 
autre morceau de l’histoire 
locale, celui de la commune de 
Belleville, qui couvrait jadis les 
I9 a et 20* arrondissements. En 
1835, Belleville acquiert, pour 
ses fêtes, un terrain non loin du 
centre et de la rue principale 
(l’actuelle rue de Belleville). 
Aménagé à la fin du siècle, avec 
de belles plantations et un kios- 
que à musique; il est bordé de 
deux entrées de métro. 

Ajoutons à ces deux élé- 
ments une fontaine signée Marta 
Fan. Installée à côté du square en 
1988, conçue comme le point de 
départ d’un projet vite remballé, 
elle est aussi intouchable que le 
square ou le marché... mais pour 
d'autres raisons. Mal intégrée à la 
place dans son état actuel, elle est 
l’objet de dégradations chroni- 
ques. 

Bernard Huet a tenté d'orga- 
niser cet assemblage hétéroclite. 
Rien de bien spectaculaire : res- 
sentie! des travaux portera sur le 
sol, qui sera nivelé et revêtu de 
beaux matériaux (granits clair et 
foncé). Au pied des tours, une 
vraie place sera recréée, sous 
forme d’un rectangle de briques 
de terre cuite (40 m x 50 m) 
bordé de quelques marches, tan- 
dis que deux grands axes est- 
ouest et nord-sud seront dessinés. 
Bien sûr, le square demeure. 
Agrandi et retravaillé, il s’inscrira 
dans la nouvelle géométrie de la 
place, soulignée par quelques 
rangées supplémentaires de 
grands arbres et par un système 
d’éclairage sophistiqué. 

L'autre souci de l’architecte 
a été de redonner une échelle à la 
place, de créer des relais entre le 
piéton et les tours. Les com- 
merces de pied d’immeuble 
seront reliés par un élégant por- 
tique métallique. Une ombrière 
sera installée prés de la fontaine. 
Enfi n, des gradins seront 
construits pour encadrer le nou- 
vel espace centraL L’architecte 
les avaient imaginés en dur, mais 
des commerçants se sont inquié- 
tés de la gêne visuelle et de la 


venue probable de visiteurs indé- 
sirables. Du coup, seul un talus 
engazonné, et protégé, verra le 
jour. Ce compromis, temporaire 
selon la mairie, risque hélas de 
ne satisfaire personne. Le recali- 
brage des voiries périphériques 
attendra lui aussi, en raison de 
son coût. Le restant du projet, 
estimé à 57 millions de francs, 
dépasserait déjà les limites fixées. 

Point d’orgue du réaménage- 
ment: un «monument» doit 
prendre place au centre de l'es- 
planade recomposée. Créé par le 
sculpteur hongrois Zsako Zoltan, 
il aura une forme géométrique, 
entre l’obélisque et la pyramide 
(15 m de haut, 5 m de large), et 
sera couvert de reliefs célébrant 
la fête. 

La maison 
de quartier 

Masquant une sortie de par- 
king, le monument sera aussi un 
phare éclairant la nuit, un signai 
Certains s’interrogent sur le bien- 
fondé de l'obélisque, d’autres ont 
des soucis sécuritaires (d’où un 
travail renforcé sur les éclai- 
rages), d’autres enfin renâclent 
contre le déplacement du mar- 
ché... Hormis ces quelques criti- 
ques ponctuelles, le projet Huet 
séduit par sa sobriété et son élé- 
gance. 

Seul véritable point noir, la 
maison de quartier tant attendue 
par Jean Reby, le fondateur et 
délégué général du groupement 
des associations de la place des 
Fêtes (I), n’est toujours pas à 
l'ordre du jour. Insistant sur les 
liens entre les histoires urbaine et 
associative, ce dernier rappelle 
les vieilles promesses, les 
échanges de lettres, les négocia- 
tions, et surtout la venue de Jac- 
ques Chirac, place des Fêtes, 
juste avant les municipales de 
1989. Le maire avait alors tout 
remis à plat, et - fait unique dans 
les annales de Paris - débloqué 
LOO 000 francs pour que l’asso- 
ciation étudie le dossier du réa- 
ménagement 

Ce rapport, la Ville s’en est 
servi pour organiser le concours 
d’architecture de 1991. tt Mais ; 
regrette Jean Reby, nous avons 
été marginalisés peu à peu par la 
puissance de la Ville. » 

H. G. 


EXPOSITION 


Le Sénat en photos 


Les argentiers du prési- 
dent. les lingères. les gara- 
gistes et les lampistes ; (es 
photographies de Mathilde de 
L’Ecotais montrent Tes des- 
sous du Sénat. Une exposition 
de 55 photos en couleurs inti- 
tulée « Le Sénat ; l'autre 
regard » permet de découvrir 
les différentes vies de cette 
institution de la République, 
installée dans le palais 
construit par Marie de Médias. 

<r J'ai voulu montrer ce 
qu'on ne voit jamais», explique 
cette jeune photographe de 
vingt-trois ans qui a dû patien- 
ter six mois pour obtenir l'au- 
torisation d'apporter dans ces 
lieux ses appareils photo. Pen- 
dant deux périodes de deux 
mois, eiie a ensuite arpenté les 


salons dorés; les gigantesques 
cuisines et les nombreux 
bureaux pour réaliser ce 
«reportage» qui s'articule 
autour de cinq thèmes : l'archi- 
tecture, la présidence, les 
petits métiers, les portraits 
des vice-présidents, le travail 
dans les services. 

Les sénateurs ont été 
apparemment contents du 
résultat puisqu'ils ont 
demandé que l'exposition se 
fasse itinérante et sort présen- 
tée sur leurs terres. Quant è 
Mathilde de L'Ecotais, eHs veut 
maintenant * portraiturer» les 
autres «palais de la Républi- 
que». 

► Palais du Luxembourg, 
15, rue de Vaugirard, 75006 
is r jusqu'au 8 octobre. 
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AU JOUR i 

■LE JOUR 


! : l 


Se Wimie 

EDITIONS 

Un demi-siècle 
d'histoire dans 
les archives du 
Monde 

Une encyclopédie 
pratique de 
1064 pages (avec 

chronologies, cartes 

et index). 395 F 


L’HISTOIRE AU JOUR LE JOUR 

1944-1991 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 



EDITIONS 


(l) Le groupement organise 
dimanche 26 septembre la onzième 
Fête de la rencontre. Deux temps 
forts : un rallye pédestre à la décou- 
verte du quartier, le matin, un concert 
de Georges Cheloo dans l'après-midi. 
Renseignements ; 42-0843-53. 


Rencontres avec 

des citadins extraordinaires 

Douze expériences culturelles, artistiques 
et .sociales en milieu «rfouu 
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MUSIQUE ET VIEILLES PIERRES 

Par sa durée , ses sites et sa formule 
le festival qu'organise le conseil régional est triplement original . Et il fait recette 


O RGANISER un festival 
de sept semaines - celle 
année du 5 septembre 
au 24 octobre - à l’automne, 
dans près de trente sites dis- 
persés sur 10 000 kilomètres 
carrés et en mêlant musique 
et architecture, classique et 
jazz est un défi aux lois du 
senne. 

Le conseil régional d’Ile- 
de-France a pourtant osé et ça 
marche (1). L’idée fut lancée 
vers le milieu des années 80 
par Jean Robin, un ancien 
directeur de théâtre. Au 
départ, le festival se déroulait 
au printemps et à l'automne. 
Eglises et châteaux accueil- 
laient une centaine de 
concerts. Il s’agissait de faire 
connaître aux Franciliens l’ex- 
traordinaire patrimoine 
monumental de leur région. 

Puis la formule peut-être 
trop ambitieuse fut resserrée 
en 1989 par le pianiste Pascal 
Dumay, nouveau directeur. 
Les manifestations furent 
concentrées sur l’automne et 
les Tins de semaine, du jeudi 
an dimanche. Avec un succès 
mitigé. Cette année-là on ne 
parvint à vendre que 57 % des 
places proposées. En 1993 
c’est à Charlotte Latigrat, 
ancienne directrice des pro- 
grammes musicaux de France- 
Culture et France-Musique, 
que le conseil régional a 
confié l’entreprise. 

Convaincre 
le propriétaire 

Le but n’a pas fondamen- 
talement changé. Constatant 
que, pendant leurs vacances, 
les Franciliens fréquentent 
assidûment, les festivals de 
province, les élus régionaux 
rêvent de leur proposer une 
sorte de prolongement de ces 
plaisirs d’été. Mais cette fois 
sur leur propre terroir. Pour 
lutter contre la fascination des 
soirées parisiennes, il fallait 
offrir des émotions redou- 
blées : celle de la musique et 
celle de lieux insolites. Ainsi 
arrivera-t-on peut-être à 
déplacer la culture pour la 
rapprocher des citoyens. Mon- 
ter un festival «éclaté» 


PATRIMOINE 


demande des moyens impor- 
tants. L’équipe dirigée par 
Charlotte Latigrat compte 
quinze personnes, dont cinq 
permanents et une dizaine de 
saisonniers. 

Entre eux ils s’appellent 
les «fîfeurs» (de FIF, Festival 
d'Ile-de-France). La plus 
remuante est sans conteste 
Nathalie Lamotte, vingt-huit 
ans, diplômée de l’Ecole du 
Louvre et prospecteur de 
sites. Au volant de sa Clio, 
elle sillonne la région durant 
une partie de l’année pour 
repérer des lieux de concert 
sortant de l'ordinaire. Ses cri- 
tères : un édifice de grande 
valeur architecturale, pouvant 
recevoir un minimum de deux 
cents personnes et possédant 
une bonne acoustique. 

Châteaux, églises de cam- 
pagne, granges font souvent 
l'affaire mais l’éventail s’élar- 
git. Cette année, elle a déni- 
ché plusieurs mairies style 
III* République comme celle 
de Montrouge ou de Leval- 
lois-Perret, qui valent le 
déplacement. Mais aussi des 
bâtiments industriels, comme 
l'ancienne chocolaterie 
Menier, en Seine-et-Mame, et 
des Locaux complètement iné- 
dits comme un manège hippi- 
que, un théâtre rococo et 
même le Musée de l'air du 
Bourget. 

Reste ensuite à convaincre 
le propriétaire, qu|il soit privé 
ou public, d’ouvrir ses portes 
pour un soir et de participer 
Hnancièrement à l’opération. 
Puis à mettre en adéquation 
les formations musicales et les 
espaces où elles se produiront. 
Le clavecin convient aux 
granges de Port-Royal, l’or- 
chestre de chambre aux nobles 
salons, les chœurs aux églises 
mais le bagad de Quimperlé 
ne peut sonner que dans le 
hall du Musée de l’air. 

Comme on le voit, le pro- 
gramme musical est aussi 
éclectique que les « salles de 
concert ». Cette année les 
locaux industriels de la choco- 
laterie Menier accueilleront la 
projection d'un film mis en 
musique par un ensemble de 
jazz ! Chaque concert est une 
aventure qui débute par l’arri- 


vée sur les lieux du camion de 
la régie avec chaises pliantes, 
projecteurs, pupitres et autres 
matériels. C'est le cirque 
ambulant des «fileurs» qui 
plantent les tréteaux et les 
démontent dès que le dernier 
auditeur a regagné sa voiture. 
Mais ces jeunes techniciens et 
ces hôtesses sont, paraît-il, de 
vrais professionnels aussi effi- 
caces que des forains. Us en 
mènent la vie, puisqu'ils sil- 
lonnent la région entre des 
sites qui s’éparpillent sur 
120 kilomètres du sud au 
nord et 80 kilomètres d’est en 
ouest. 

Le pari 

de ia délocalisation 

Le budget est à l'image du 
festival : composite. Le 
conseil régional en apporte 

FRANCOPHONIE 


80 %, les départements et les 
communes 16.5 %, l'Etat 
2,5 %. d’autres partenaires 
2 %. Finalement, la vente des 
places, fort bon marché (de 50 
à 80 francs), ne couvre que 
l % des 4 millions de francs 
nécessaires. 

Pourtant les prestations 
ne sont pas au rabais. Par 
exemple, celle du dimanche 
12 septembre qui a eu pour 
cadre l'abbaye cistercienne de 
Notre-Dame-du-Val, non loin 
des rives de l’Oise, â 40 kilo- 
mètres au nord de Paris. Dans 
le creux d'un vallon que les 
auditeurs ont gagné à pied 
s’élève les restes d’un monas- 
tère roman aujourd'hui pro- 
priété privée. Une association 
locale forte de 450 adhérents 
et vigoureusement animée par 
Serge Foucher, ancien ingé- 
nieur de Renault, s’efforce de 
sauver et de faire connaître le 


Retour des Jeux en Essonne 


La décision est prise et doit 
être officialisée lundi 27 sep- 
tembre, à l'occasion de la réu- 
nion du Comité international 
des jeux de ia francophonie. 
a Les épreuves auront lieu 
en juillet 1994, confirme un res- 
ponsable du ministère de la 
culture et de la francophonie, le 
département de l'Essonne orga- 
nisera les compétitions spor- 
tives et la Ville de Paris, les 
concours culturels. La région 
Ile-de-France sera également 
partie prenante. » 

L'idée des Jeux de la fran- 
cophonie est née lors du som- 
met des pays francophones, à 
Québec, en 1987. Leur objec- 
tif : rassembler les nations fran- 
cophones autour du sport et de 
la culture. Programmée deux 
ans plus tard, la première édi- 
tion a lieu au cours de l'été 
1989, au Maroc. Dès sa 
clôture, les partenaires choisis- 
sent l'organisateur du rendez- 
vous suivant, prévu quatre 
années plus tard, comme pour 
les Jeux olympiques. 

Ce sera l'Essonne, pour le 
compte de la France. Le dépar- 
tement met en place un comité 


UNION SACREE 
AUTOUR DU GRAND CANAL 

Faute de pouvoir assumer à lui seul l'entretien du système hydraulique 
du parc de Versailles l'Etat fait appel aux collectivites locales 

. . t v»rcnillais Boissière et i 


monument jadis à l’abandon. 
11 abrite notamment le plus 
beau dortoir cistercien de 
France. Avant le concert l’un 
des membres de l’association 
présenta l’abbaye et scs sept 
cent cinquante ans d’histoire. 
Puis le Quatuor Vanbrugh, 
composé d’instrumentistes 
britanniques interpréta le pro- 
gramme : Haydn. Janacck. 
Beethoven, Debussy. Une 
visite du bâtiment et une col- 
lation achevèrent d’enchanter 
les courageux qui avaient 
bravé la bruine pour goûter 
ces instants. 

Grâce à sa formule origi- 
nale et apres avoir longtemps 
tâtonné le festival francilien 
semble avoir trouvé un 
public. Les concerts font qua- 
siment font salle pleine. L’an 
dernier près de S 000 per- 
sonnes ont prouvé aux auda- 
cieux du conseil régional que 
le pari de la délocalisation 
culturelle pourrait être gagné, 
même en ilc-de-Francc. 

M. A.-R. 


(I) Festival d'IIc-de-France : 
26, rue de Gramont, 75002 Paris. Ren- 
seignement et réservations : 
42-96-05-01. 
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P AUVRE Louis XIV ! Lui 
qui était si jaloux de son 
pouvoir sur son domaine 
de Versailles... Voilà que la 
République, qui a hérité du 
système hydraulique royal, 
non contente de l'avoir 
découpé en tranches plus 
faciles à concéder, fait aujour- 
d’hui appel à la ville de Ver- 
sailles et au département des 
Yvelines pour l'aider à entre- 
tenir l’alimentation en eau du 
célèbre parc. 

A l'abri derrière ses murs 
d’enceinte, le château de Ver- 
sailles a toujours éLé le 
domaine réservé du roi, puis 
de l’Etat. Non sans l’agace- 
ment des édiles de la ville qui 
l'abrite, et plus tard de ceux 
du conseil général de Seine-et- 
Oise, puis des Yvelines. 

Tout ce qui se passait dans 
le domaine royal échappait à 
leur compétence. Il aura fallu 
les dures réalités économiques 
pour que l’Etat consente à lais- 
ser les collectivités locales par- 
ticiper à la gestion des afFaires 
du château. Une démarche qui 
n’était pas désintéressée. 
,*Etat a toujours rencontré des 
iifficultés financières pour 
tretenir le château et le 
«rc. II y a quinze ans, en 
978, il a donc abandonné le 
slème de régie qui gérait 
«-«Alimentation en eau du 

^domaine et de toute la région. 
\ m 


Jusqu’alors les Versaillais 
payaient leur eau au ministère 
de la culture. 

Le syndicat intercommu- 
nal des eaux de Versailles et 
Saint-Cloud a pris en charge 
l'alimentation en eau potable 
des 360 000 habitants des 
communes situées à la fron- 
tière des Hauts-de-Seine et des 
Yvelines. II a engagé des tra- 
vaux considérables i le reuipla- 
cernent de 50 kilomètres de 
conduites, le doublement du 
siphon existant sous la Seine à 
Bougival et la construction 
d'une usine de traitement des 
eaux à Louveciennes. 

i 

Trois sources 
d'approvisionnement 

Peu de temps après, à l'oc- 
casion de la construction de la 
rocade A 86 et devant les 
besoins de la ville nouvelle de 
Saint-Quentin-en-Yvelines, un 
syndicat mixte d’aménagement 
(SMAGER) a pris en charge le 
réseau des « étangs et rigoles ». 
Celui-ci collectait depuis la Fin 
du XVII* siècle les eaux de 
ruissellement sur les plateaux 
de Rambouillet et de Saclay. 
Le SMAGER a veillé avant 

tout au bon fonctionnement de 
l'alimentation de la chaîne des 
étangs de la Tour, du Perray, 
de Hollande, des Noés, de la 


Boissière et enfin de Saint- 
Quentin. Mais à cette occa- 
sion, la liaison avec le 
domaine a été supprimée, 
alors que ce réseau avait pour 
objectif initial l'alimentation 
des bassins et des fontaines du 
parc de Versailles. 

Résultat de ces abandons 
successifs, le système hydrauli- 
que royal qui alimente le 
Grand Canal ne dispose plus 
que de trois sources d’approvi- 
sionnement : les eaux de 
source et de ruissellement en 
contrebas du bois de Satory 
via le ru de la Lanterne, les 
pluies récoltées dans les fossés 
du parc, et les eaux du bassin 
de Rocquencourt et de Chè- 
vreloup qui arrivent dans le 
parc par la Petite Venise. 

Mais les 24 hectares du 
Grand Canal, qui a une pro- 
fondeur maximum de 
2,50 mètres, ne contiennent 
que 400 000 mètres cubes 
d’eau. Ils sont censés alimen- 
ter les centaines de jeux d’eau 
du parc, qui sont mis en 
marche de plus en plus sou- 
vent. surtout depuis que le 
Trianon sert de résidence offi- 
cielle à certains hôtes de mar- 
que. Les ressources de ce cir- 
cuit quasiment fermé sont 
particulièrement insuffisantes 

après une année de sécheresse- 

La consommation hebdo- 
madaire pour les Grandes 


d’organisation, Xavier Dugoin 
(RPR), président du conseil 
général, fait adopter un très 
important programme d’équipe- 
ments sportifs, dont une pis- 
cine olympique, un dojo de huit 
cents places et un grand stade 
omnisports pouvant recevoir 
vingt mille spectateurs et spé- 
cialement destiné à la cérémo- 
nie d’ouverture. 

Doublement 

de la facture en 1992 

Mais, en juillet 1992, coup 
de théâtre. Le conseil général 
abandonne son projet. Le motif 
invoqué est financier. De 
36 millions de francs en 1990. 
le budget prévisionnel est 
passé à 72 millions de francs. 
Le département ne veut pas 
endosser seul le doublement de 
ta facture. 

Il exige du gouvernement 
qu'il prenne à sa charge la moi- 
tié des surcoûts, sinon, il 
renonce. Insensible à l'ultima- 
tum, Catherine Tasca, secré- 
taire d’Etat à la francophonie, 
refuse de céder. Les Jeux de la 
francophonie n'ont plus de 

Eaux, les Petites Eaux, les 
Jeux du Trianon et les 
Rivières anglaises est d’envi- 
ron 50 000 mètres cubes par 
semaine, partiellement rejetés 
dans le circuit. Les pertes en 
raison de l’évaporation et des 
infiltrations provoquées par le 
mauvais état général des cana- 
lisations ont obligé le service 
des fontaines â réduire les 
prestations proposées aux 
5 millions de visiteurs du 
parc. 


« Une vitrine 
formidable » 

Des études ont également 
relevé les mauvaises odeurs, la 
forte mortalité des poissons et 
la piètre qualité des eaux du 
Grand Canal. Des problèmes 
liés au manque de renouvelle- 
ment des eaux depuis que son 
système d’alimentation a été 
progressivement coupé des 
réseaux mis en place au temps 
de Louis XIV. Un système qui 
avait été conçu en respectant 
la façon la plus naturelle de 
recueillir les eaux de source et 
de pluie en fonction du relief 
de la région. 

La ville de Versailles, le 
département des Yvelines et 
les syndicats intercommunaux 
ont répondu avec empresse- 
ment aux pouvoirs publics qui 
les invitaient à s’associer aux 
travaux sur le système hydrau- 
lique du domaine. Un groupe- 
ment d’intérêt économique 
(GIE) de l’eau et du patri- 
moine hydraulique de Ver- 
sailles, regroupant le préfet, le 
directeur du patrimoine, l’ad- 
ministration du château, les 

collectivités locales et les syn- 
dicats des eaux de la région a 
été créé le 27 février. 

Ce GIE a immédiatement 


terre d'accueil. Ils sont annon- 
cés successivement è Limoges, 
puis à Marseille. Finalement, ils 
n'ont pas lieu. 

Le retour des Jeux en 
Essonne sauve la mise de l'exé- 
cutif départemental. L'abandon 
de 1992 a en effet déclenché 
une vive polémique (/e Monde 
daté 13-14 décembre 1992). 
Xavier Dugoin s’est vu repro- 
cher d’avoir dépensé beaucoup 
d'argent pour rien. Les critiques 
se sont concentrées sur le pro- 
gramme d’équipements, jugé a 
posteriori inutiles. D’autant que 
leur note finale a connu une 
invraisemblable dérive de 
127 % pour atteindre 445 mil- 
lions de francs. 

En accueillant la partie 
sportive des deuxièmes jeux, (e 
département justifie mieux ces 
coûteux investissements. En 
partageant l'organisation avec 
deux autres collectivités, il 
limite également sa participa- 
tion financière. Sans compter 
que, cette fois, l'Etat ne devrait 
pas refuser d’apporter son 
aide. 

Patrick Desavie 


engagé des études sur les opé- 
rations à mener pour amélio- 
rer la qualité des eaux, pour 
renforcer les ressources et pour 
augmenter les capacités de 
stockage nécessaires aux jeux 
d’eau du parc qui constituent 
une « vitrine formidable pour 
le patrimoine français ». Au 
cours de son premier conseil 
d'administration le 13 septem- 
bre, Paul-Louis Tenaiüon, pré- 
sident du conseil général des 
Yvelines. fraîchement élu à la 
tête de ce GIE, a présenté les 
travaux en cours : un traite- 
ment biologique et des dispo- 
sitifs de brassage et d'oxygéna- 
tion. Ils devraient permettre 
de rétablir rapidement l’éco- 
système du Grand Canal dans 
lequel seront ensuite remis des 
poissons. L'étanchéité des 
52 bassins et des 3 réservoirs 
principaux du parc va être 
vérifiée. Des travaux seront 
ensuite engagés pour renouve- 
ler régulièrement les eaux du 
Grand Canal : il pourrait à 
nouveau être connecté avec la 
chaîne des étangs supérieurs. 
Christine Boutin, président du 
SMAGER, a d’ailleurs 
annoncé le 13 septembre que 
l’étang de Saint-Quentin pou- 
vait relâcher des eaux dans le 
Grand Canal si nécessaire. 

Ce programme pourrait 
coûter cher aux collectivités 
locales. M. Tenaillon a estimé 
à 150 millions de francs le 
montant total des travaux. 
L’Etat devrait en prendre 30 % 
à sa charge, maïs Claude Eri- 
gnac, le préfet des Yvelines, a 
lancé un appel aux grands 
industriels de l’eau. Il est vrai 
que le mécénat d’entreprise 
fait, lui aussi, depuis quelques 
années, une entrée remarquée, 
mais discrète, dans le domaine 
royal. 

Christophe de Chenay 


HAUTS-DE-SEINE 

Un guide 
pour les jeunes 

Intitulé tes Petits Débrouillards 
dans tes Hauts-de-Seine, le 
guide, que vient d'éditer le 
conseil générai des Hauts-de- 
Seine. est un ouvrage destiné à 
faciliter la vie des quinze-vingt- 
cinq ans. 

Ce manuel de 180 pages, rem- 
pli de conseils pratiques et 
d'adresses utiles, permet aux 
adolescents et aux jeunes 
adultes de mieux connaître les 
différentes aides et dispositifs 
publics. Quinze chapitres per- 
mettent de découvrir les «bons 
tuyaux» pour choisir sa formule 
de service militaire, ouvrir un 
compte bancaire ou des 
adresses pour s'inscrire à un 
cours de karaté, subir un test de 
dépistage du sida. 

C’est une association de jeunes, 
«Face-à-face» qui, à l'occasion 
du plan destiné à lutter contre la 
ségrégation urbaine (Pacte 92) 
de l'assemblée départementale, 
a testé tous tes dispositifs 
administratifs pour réaliser ce 
guide vendu 10 francs dans les 
grandes surfaces et librairies du 
département. Les lecteurs dis- 
posent d’un numéro vert où 
chaque jour, de 9 à 19 heures, 
ils peuvent poser des questions 
sur les services concernés. 

VAL-DE-MARNE 

Un musée 
à Maisons-Alfon 


Comment vivait-on au début du 
siècle dans ces communes qui. 
à la lisière de Paris, allaient 
devenir la banlieue 7 Une 
réponse est fournie par le 
Musée de Maisons-Alfon qui, à 
travers l’histoire locale, dressa 
un panorama de la vie quoti- 
dienne à la Belle Epoque. Une 
épicerie rassemblant des pro- 
duits avec leur réclame rappelle 
que la ville fut un des berceaux 
de l’industrie des pâtes alimen- 
taires et de la biscuiterie avec la 
présence de L’Alsacienne, de 
Gondolo, des pâtes La Lune. De 
cette époque où les Parisiens 
venaient danser dans les guin- 
guettes, cueillir des violettes et 
même chasser, 3 reste de nom- 
breuses photos 

Installé dans un bâtiment de 
1 884, qui abrita précédemment 
la brigade de gendarmerie, le 
musée n’occupe que le 
deuxième étage. Mais ce n'est 
qu’une étape, l'Association 
Maisons-Alfort, mille ans d'hls- 
toira (AM AH], qui est à l’origine 
de ce projet, compte occuper la 
totaRté du bâtiment. 

► Musée de Maisons- 
Alfort, 9. rue Victor-Hugo. 
94700 Maisons-Alfort. 
Ouvert lundi, le mercredi et 
le quatrième samedi de 
chaque mois de 
14 heures à 18 heures. 

VAL-D’OISE 

Des chantiers 
respectueux 
de l'environnement 

A l'irritative du conseil général 
du Vai-d’Oise, une charte appe- 
lée «Chantier environnement» a 
été signée en juillet, par Jean- 
Philippe Lachenaud (UDF), prési- 
dent de l'Assemblée départe- 
mentale, Jean Ouvrard, prési- 
dent de la délégation 
départementale des travaux 
public, et Francis Mulot, prési- 
dent de la Fédération du 
bâtiment. 

Elle engage les professionnels à 
ne conduire que des chantiers 
respectueux de i’enwonnement 
lorsque le conseil générai en 
sera maître d’ouvrage. Le proto- 
cole prévoit ainsi une améliora- 
tion du cadre de vie des rive- 
rains en exigeant une meilleure 
signalisation, des palissades 
plus élevées, une formation du 
personnel à l'environnement et 
l’entretien des abords du chan- 
tier. Le coût supplémentaire 
engagé par les entreprises sera 
assuré par te département. 

Pour l’instant, uns série de 
chantiers a été décidée à titre 
expérimental et un bilan sera tiré 
au terme des travaux. Parmi ces 
chantiers, figure la construction 
de deux collèges à Gonesse, la 
restructuration de deux autres à 
Bezons et b Montmorency et la 
reconstruction de ceux d’Er- 
monr et de Sannois. 


i«- .- 
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BEBRES IDEALES 

DOSSIER 


LANGUEDOC-ROUSSILLON 

A fîmes 

aide des jeunes 
en difficulté 

Une expérience, baptisée 
«Formation active accompa- 
gnées destinée à des collé- 
giens en situation d'échec 
scolaire vient d'être initiée par 
la municipalité de Nîmes. Elle 
porte sur cent cinquante col- 
légiens âgés de quatorze à 
dîx-sept ans, sélectionnés en 
fonction de leurs mauvais 
résultats. Ces adolescents 
suivront durant deux ans une 
nouvelle formule d’alternance 
alliant le travail dans l'entre- 
prise, la formation générale et 
renseignement professionnel. 
Chaque stagiaire sera suivi 
dans son projet de formation 
par un accompagnateur 
recruté parmi une cinquan- 
taine de retraités bénévoles et 
un tuteur au sein de l'entre- 
prise d'accueil. Les adoles- 
cents seront rémunérés de 
300 F à 800 F par mois en 
fonction des résultats obte- 
nus. 

Mené avec la bénédiction du 
ministère de l'éducation natio- 
nale et celui du travail, de 
l'emploi et de la formation 
professionnelle, ce projet 
pourrait, salon le maire Jean 
Bousquet (divers droite), être 
étendu à d’autres villes à l'is- 
sue d'une période d'observa- 
tion de six mois. 

BASSE-NORMANDIE 

Les trente ans 
de la Foire 
de Caen 

Jusqu'au lundi 27 septem- 
bre, te Foire internationale de 
Caen attend des visiteurs 
pour atteindre -ou dépasser le 
chiffre dB 200 000 entrées. 
Rendez-vous commercial tou- 
jours prisé des exposants et 
des Normands, la Foire de 
Caen n'a pas connu de baisse 
de fréquentation, comme les 
autres manifestations de ce 
type et se classe au 8* rang 
des foires françaises. Elé- 
ment-cié de sa réputation et 
de se réussite, elle accueille 
chaque année un pays : l'Ar- 
gentine pour l’édition 1993, 
après l'Egypte et l'Inde. 
S’étalant sur le parc de 
30 hectares è proximité de 
l’hippodrome au cœur de la 
ville, elle accueille près de 
700 exposants et reste sur- 
tout un important rendez- 
vous de l’élevage bas-nor- 
mand avec les traditions 
d'usage que sont le concours 
de la race normande, celui 
des animaux de boucherie, et 
évidemment celui des bois- 
sons régionales comme le 
pommeau et le calvados 

RHÔNE-ALPES 

La Savoie 
encourage 
la valorisation 
des déchets 


Une formation de 1 500 heu- 
res aux métiers de la valorisa- 
tion a été initiée au mois 
d'août par la société Trialp, 
entreprise d'insertion installée 
è Chambéry et spécialisée 
dans ‘a gestion des déchette- 
rie? En partenariat avec la 
direction départementale du 
travail, de l'emploi et de la 
formation professionnelle de 
Savoie, qui participe au finan- 
cement de l’opération à hau- 
teur de 500000 francs, et de 
sociétés de traitement de 
déchets comme MOS (filiale 
de la Lyonnaise), SOMAPA 
(Générale des eaux) ou CIC- 
Fonlupt, elle consiste à for- 
mer une douzaine de 
chômeurs de longue durée au 
métier de la collecte et de la 
gestion des déchets. 

Marc Bodinier, directeur de 
Trialp, espère voir cette nou- 
velle formation validée par tes 
ministères du travail et de 
l'environnement. Convaincu 
qu’une telle filière profession- 
nelle est créatrice d’emplois, 
Michel Barnier, ministre de 
l’environnement et président 
(RPR) du conseil généra), n'a 
pas hésité è rencontrer les 
apprentis « valorisas » pour 
les assurer de son soutien. 


LA MPDE DES PLATES-FORMES 

DE DECHARGEMENT 

Le transport et le traitement des marchandises peuvent-ils servir au développement local? 
Les pouvoirs publics cherchent à maîtriser leur multiplication 

L 


ES camions ne se cachent 
plus. Bien au contraire. Per- 
çus H y a encore peu de 
temps comme une nuisance, 
fâcheuse mais inévitable, le trafic 
et le traitement des marchandises 
sont en train de devenir un nou- 
veau sésame du développement 
local. Depuis deux ou trois ans, 
les projets de «plates-formes 
logistiques» fleurissent. La Délé- 
gation & l’aménagement du terri- 
toire (DATAR) en recense cent 
cinquante, plus quatre-vingts 
centres routiers; mais les évalua- 
tions vont du simple au double, 
voire au triple... De Marseille à 
Lille, et de Montpellier à Nancy, 
pas une capitale régionale qui 
n’ait un dossier à défendre. Les 
petites et moyennes villes comme 
Agen, Troyes, ou Montluçon ne 
sont pas en reste. 


public (GIE). Une stratégie d’of- 
fre globale et de pragmatisme. La 
logistique est aussi une priorité 
régionale, qui s’emboîte avec le 
développement d'un pôle embal- 
lage-conditionnement et le 
fameux projet de troisième plate- 
forme aéroportuaire du Bassin 
parisien... 

Les plates-formes sont-elles 
déjà trop nombreuses? Nul ne 
conteste les effets pervers de l’in- 
flation de projets, parfois décides 
sur des illusions entretenues par 
des cabinets d'études. Dans un 
même «bassin de trafic», des 
projets risquent de se «cannibaii- 
ser». Difficile toutefois d'avoir 
une position trop tranchée. Au 
Centre de recherches sur l’écono- 
mie des transports (CRET) de 
l'université d’Aix-en-Provence, 


Daniel Boudoin distingue les 
plates-formes selon leur rayon 
d'action : interrégional voire 
international, régional ou local. 

Constatant la montée en 
puissance des régions de Lille et 
Lyon, il note que le choix d’une 
localisation varie d'une entre- 
prise à l’autre, selon sa strategie 
et son origine. « Paris constitue 
toujours un point fort pour les 
Anglais, dit-il. alors que les Japo- 
nais sont très largement basés en 
Belgique et aux Pays-Bas. Man la 
multiplication des échanges fait 
qu'on ne peut plus desservir toute 
l’Europe d’un seul point. C'est en 
cela que la Méditerranée a un 
sens. » 

A la dir ectio n «aménage- 
ment » de la SCfcT (groupe Caisse 
des dépôts). Jean-Marie Funel 


On assiste 
à une inflation 
de projets. 

Souvent des illusions 
entretenues 
par des cabinets 
d'études 


Le problème avec la logisti- 
que. c'est que chacun y voit quel- 
que chose de différent. Rebutant 
et largement incompris, le voca- 
ble lui-même entretient le mys- 
tère. Schématiquement, la logisti- 
que regroupe toutes les 
opérations que subit un produit 
entre sa fabrication et son arrivée 
sur le marché ; transport bien sûr, 
mais aussi stockages successifs, 
groupage-dégroupage, condition- 
nement, distribution, livraison et 
service après-vente. Des manipu- 
lations de plus en plus sophisti- 
quées, informatisées et sous-trai- 
tées à des spécialistes. La 
logistique représente 10 à 15 % 
du prix de revient d'un produit 
(ou encore 12 % du PNB). Certes, 
ce secteur souffre de la mauvaise 
conjoncture économique; mais, 
dans le même temps, il apparaît 
comme un gisement de producti- 
vité encore peu exploité. 

L'intérêt des élus - et des res- 
ponsables de chambres de com- 
merce et d’industrie (CCI), - est 
aujourd’hui d’ordre économique. 
Sont naturellement intéressées les 
régions frontalières de l’axe 
Nord-Sud : Nord-Pas-de-Calais, 
Champagne-Ardenne, Lorraine, 
Bourgogne et Rhône-Alpes. Des 
régions maritimes aussi, comme 
la Haute-Normandie et le secteur 
de Marseille, dont le grand des- 
sein repose largement sur la logis- 
tique. 

Mais la position géographi- 
que ne saurait remplacer la moti- 
vation ; la cohérence des straté- 
gies n’a rien à voir avec 
l'importance du trafic. En témoi- 
gnent les intéressantes études 
menées par les Pays de Loire, le 
dynamisme breton, autour du 
pôle Rennes-Redon, ou encore la 
mobilisation du Lot-et-Garonne. 
A la fois gros producteur de fruits 
et légumes, et zone de passage à 
mi-chemin de Toulouse et Bor- 
deaux, la région d’Agen entend 
développer ses équipements 
logistiques. 

Des négociations sont en 
cours avec Novalliance (qui gère 
notamment Garonor) pour la 
reprise du marché-gare. Jean 
François-Poncet, le président du 
conseil général, s’est fortement 
impliqué. «C'est la logistique qui 
fera l’unité du marché européen ». 
avait-il déclaré en décembre der- 
nier, lors du congrès annuel de 
l’Association française pour la 
logistique (ASLOG). 

La démarche de Troyes est, 
elle aussi, exemplaire. Délaissée 
jusqu'ici par les grands axes, la 
ville a tenu à «être sur les rangs». 
Encouragée par l'arrivée du logis- 
ticien britannique MacGregor 
Cory, la ville s'expose depuis 
deux ans au Salon international 
de la logistique et des transports 
(SITL), avec ses transporteurs 
réunis en Groupement d'intérêt 



L’avance de Valence 


Entre l'autoroute du Soleil 
et le Rhône, sur le territoire de 
Portes-iès-Valence précisé- 
ment, une plate-forme logisti- 
que associant les collectivités 
locales et la SOGARJS (gestion- 
naire de Rungis) va bientôt voir 
le jour. Dans cette région, d’au- 
tres projeta sont à l'étude, 
notamment è Mions-Corbas. 
Pour l'agglomération de 
Valence (Drôme), la plate-forme 
s’inscrit dans une stratégie de 
spécialisation de pôles écono- 
miques, avec, sur le plateau de 
Lautagne, le grand projet d’un 
parc technologique. 

La concurrence ? Elle n'ef- 
fraie pas trop Dominique Mer- 
cier, secrétaire général adjoint 
de Portes-lès- Valence. « Notre 
projet a une longueur d'avance 
sur les autres . dit-il. Nous 
avons le consensus, t'espace , 
et déjà quelques implanta- 
tions .» 

Car le site, qui s’étire le 
long du fleuve, accessible par la 
voie d'eau et bientôt par un 
embranchement ferroviaire, est 
dans le prolongement d’une 
zone d'activités déjà occupée 
par des transporteurs ou pres- 
tataires de services *comme 
Danzas ou Calberson. Dernier 
atout : la ville a la maîtrise fon- 
cière d’une grande partie des 
terrains concernés (la moitié 
des 120 hectares envisagea- 
bles à terme). 

La commune mûrit cette 
idée depuis 1987, mais deux 
années furent nécessaires pour 
convaincre les autres parte- 
naires ; les membres du syndi- 


cat intercommunal de Valence, 
la chambre de commerce et 
d’industrie, le conseil général et 
le conseil régional, sans oublier 
la Compagnie nationale du 
Rhône (CNR). 

Quatre ans plus tard, le 
dossier est prêt. Le Laboratoire 
d'économie des transports 
(LET) de Lyon ayant préconisé 
l'appel à un partenaire privé, la 
SOGARIS est dorénavant asso- 
ciée è l'affaire. Aux termes 
d’une convention signée en juin 
dernier, celle-ci sera chargée de 
l’aménagement (entrepôts, 
centre technique routier, ser- 
vices d'accueil, de restaura- 
tion...), de la commercialsation 
des lots (è louer ou è vendre), 
et enfin de te gestion. Las tra- 
vaux d'une première tranche de 
35 hectares (autant que Rungis) 
démarreront è la fin de l'année. 

Financièrement, les dés de 
répartition restent è préciser. 

Bien sûr, les infrastructures pri- 
maires sont è la charge des col- 
lectivités locales : amélioration 
des accès depuis l'échangeur 
de Valence-Sud, extension du 
parking poids lourds, etc. 
(12 millions de francs). Les dis- 
cussions portent plutôt sur les 
autres équipements. Au total, 
l’investissement avoisinera 
100 millions de francs. Mais les 
collectivités locales savent bien 
que l'addition se corsera 
encore, plus tard, et qu'il faudra 
d'une manière ou d'une autre 
payer les nouvelles implanta- 
tions. 

H. G. 


préfère raisonner en termes de 
fonctions. Les équipements desti- 
nés à accueillir les marchandises 
avatu distribution finale, ou 
« centres d’éclatement ». sont de 
taille variable mais forcément 
collés aux agglomérations, expli- 
que-t-il en substance. A Traverse, 
les plates-formes traitant les flux, 
ou hubs, peuvent se localiser 
n’importe où. Ccst à la première 
catégorie que s’intéresse lé 
SCET ; parmi les sociétés d’éco- 
nomie mixte (SEM) adhérant à 
son réseau, une quinzaine travail- 
lent sur des projets de plates* 
formes, et la moitié sont gestion- 
naires de marchés d’intérêt natio- 
nal (MIN) que l’on songe souvent 
à déménager. Pour les conseiller, 
la SCET souhaite créer un «pôle 
d’ ingénierie de logistique 
urbaine», et sc faire une place à 
côté des pionniers Sogaris (Run- 
gis) et Garonor (groupe Noval- 
liancc). 

Ni définition ni modèle. Lau- 
rent Grégoire, le président de 
l’ ASLOG, préfère insister sur la 
dimension «service» (formation, 
conseil, informatique). La logisti- 
que n'est plus affaire de gros bras, 
et les zones qui s’y consacrent 
sont plus «denses» que les 
entrepôts (cinquante à soixante- 
quinze salariés à l’hectare à Run- 
gis ou Garonor). 

La DATAR devrait 
fixer prochainement 
une sorte de traité 
de non-prolifération 
fondé sur 
le consensus avec 
les professionnels ■ 


Du côté de T Etat aussi, la 
donne a changé; la prise de 
conscience, au niveau européen 
comme national, de l'importance 
dans L'avenir du transport com- 
biné fer-route n’y est pas étran- 
gère. Or il est un mot magique 
dans la logistique : multimoda- 
lité. Soucieux de l’encourager, le 
ministère des transports a défini 
la localisation d'une trentaine de 
plates-formes ferroviaires. Ce 
schéma comporte deux niveaux, 
avec des sites de base (Avignon, 
Bordeaux, Le Havre, Lille, Lyon, 
Marseille, Nancy-Strasbourg, 
Paris, Toulouse), et des sites à 
vocation régionale (Agen, Cler- 
mont-Ferrand, Cognac, Dijon, 
Dunkerque. Hendaye, Montpel- 
lier. Nantes-Montoîr, Pau, Perpi- 
gnan, Rennes, Rouen, Sète-le 
Verdon, Tours, Vesoul). 

Dans cette liste, les métro- 
poles régionales côtoient les 
grands ports, mais aussi les villes 
frontières vers l'Espagne (l’écarte- 
ment des rails, différent, impose 
des manipulations), les centres 
agricoles (Avignon, Agen. 
Cognac) ou industriels (Cler- 
mont-Ferrand, avec Michelin, 
Vesoul, avec Peugeot). L'isole- 
ment régional peut encore expli- 
quer le choix d'une cité, comme 
Pau pour le Sud-Oue$L 

Ces nœuds ferroviaires exis- 
tent déjà, mais doivent être ache- 
vés. agrandis, modernisés, ou 
déménagés. Cinq grandes opéra- 
tions sont assurées : le site du 
nord de Paris, qui quitte Noîsy 
pour Mitry-Mory, Bordeaux* 
Lyon-Satolas, Marseille et Lille. 
Traditionnellement implantés sur 
des terrains SNCF, certains pro- 
jets associeront dorénavant les 
collectivités locales. 

D'où des systèmes de cofi- 
nancement que le gouvernement 
voudrait inscrire dans le XI e Plan 
(1993-1997). Lorsqu'il est seul, 
l'Etat finance aujourd'hui à 50 % 
les infrastructures et superstruc- 
tures liées au chantier technique, 
le restant demeurant à la charge 
de l'opérateur ou de la SNCF. 
Dans les contrats de plan, le par- 
tage sera différent : 40 % Etat, 
30 % région, 30 % pour l’opéra- 
teur. L'Etat ne s’engagera pas sur 
les aspects périphériques des pro- 
jets. plus commerciaux. Aux col- 
lectivités locales de faire leurs 


comptes’ Quant à la CEE, il n’w 
pas exclu qu’elle drimbue quel- 
ques , 

La DATAR devrait sortir «et 
automne un schéma d'orienta- 
tion. Un traité de non-prolvfcra- 
rien, en quelque «nie, fondé siff- 
le consensus avec tes profession- 
nels. l'interconnexion et la com- 
plémentarité des sites. Responsa- 
ble du groupe villes- 
infrasinictures. Bernard Robot 
avoue toutefois sa perplexité. Le 
grand désordre lui paraît néfaste, 
mais la logique de la massifica- 
tion ne le satisfait pas davantage. 
L'cxcm pie-repoussoir, c’est 
Roissy, seul «hub» français pour 
1e transport aérien de passagers. 
Les cas étrangers illustrent, eux 
aussi, combien le « hub » polarise 
te développement ( 1 ). 

«It y a dix ans. on avait peur 
de l'intervention des pouvoirs 
publics, et d’une organisation trop 
étatique des transports, rappelle 
Christian Reynsud. de l'Institut 
national de recherche sur les 
transports et leur sécurité 
(1NRETS). Mais depuis quelques 
temps, on commence à vouloir 
planifier ». Le chercheur a 
observé nos voisins : en Italie 
comme en Allemagne et surtout 
aux Pays-Bas, l’Etat investit plus 
qu’en France. Tel est bien le 
casse-tête de la DATAR : com- 
ment sauvegarder les intérêts de 
l'aménagement du territoire tout 
en préservant une chance pour ta 
France sur l'échiquier logistique 
européen? 

Hélène Giraud 


(l) Voir tes articles sur tes kuh i 
aériens aux Etats-Unis, et ferroviaires 
en RFA, dans le hors-série du maga- 
zine l'rbanisme consacré à la métropo- 
Itsotioa (mai-juin 1993). 


Nancy 
vise l’Europe 


- «En 1978, on- me traitait 
dé visionnaire » : Pierre Janot, 
vieux routier de la logistique 
au Comité d'aménagement, 
de promotion et d'expansion 
de la Meurthe-et-Moselle 
(CAPEMM), fait remonter è 
cette époque l'histoire de la 
plate-forme ferroviaire multi- 
modale de Nancy, aujourd'hui 
en chantier. Ce projet mené 
en étroite collaboration avec 
(a SNCF a des visées ambi- 
tieuses : faire partie du grand 
réseau ferroviaire européen 
pour te fret de marchandises. 

Revenons è 1978 : la 
manutention des conteneurs 
d'Epinai (Vosges) est regrou- 
pée è Nancy. Mais en 1986, 
le chantier technique générant 
des nuisances en centre-ville, 
une réflexion s'engage. 
Récemment la brasserie de 
Champigneuiles libère 50 hec- 
tares au nord de Nancy, sur la 
route de Metz. Ce site est en 
bordure de I* A3 1 , de la 
Moselle navigable, de l’aéro- 
port lorrain, et bientôt de la 
gare TGV. C'est acceptable 
pour la CEE : trois grands 
chemins s’y croisent (Lon- 
dres-Milan, Le Havre-Stras- 
bourg, et Rotterdam-Mar- 
seille). L'opération est 
«labellisée» par la SNCF, 
dont la gare de triage esr 
toute proche. 

«Les Lorrains sont (es 
premiers à travailler sur le 
muinmodai avec la SNCF», 
explique Pierre Janot. Et 
d'ajouter que l'équipement 
sera lui-môme tle premier 
européen où l'on pourra 
entrer et sortir directement j. 
Le montage associe ('entre- 
prise nationale è un syndicat 
mixte regroupant cinq com- 
munes, qui espère couvrir ses 
frais grâce è la commercteli-, 

sation de lots à des logisti- 
Gtens. «Pas des transporteurs 
purs, prévient Pierre Janot Ni 
des entreprises délocarisées 
d'un site proche. » La densité 
d'emplois è l’hectare devrait 
donc être forte. La commer- 
cialisation va démarrer, et une 
première tranche sera livrée 
en 1994 (ia moitié des 
80 hectares prévus au total]. 
Des travaux colossaux pour 
des ambitions modestes. Si 1a 
plate-forme pouvait capter 
une portion de l'accroisse- 
ment du trafic général» -ce ne 
serait déjà pas si maL.. . 

H. G- 
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ASSOCIATION NATIONALE DE COLLECTIVITÉS LOC ALE S 

en plein développement à vocation d’expertise et de conseil. 


recherche 


ASSOCIATION NATIONALE DE COLLECTIVITÉS LOCALES 

en plein développement, à vocation d’expertise et de conseil, 

recherche pour son siège à PARIS 


CHEF DE MISSION DISTRIBUTION D'ÉLECTRICITÉ RESPONSABLE ORGANISATION INTERNE 


Diplômé d’une formation supérieure d’ingénieur (Supélec, etc.), connaissance des courants forts. 

Expérience d au moins 5 années acquise dans un organisme de contrôle, dans une entreprise de 
distribution agissant par délégation de service public, dans le service technique d'une grande ville. 

Agé de 30 à 35 ans, [e candidat possédera nécessairement de bonnes capacités rédactionnelles. 
Poste base a Pans, environ 20 déplacements de 4 à 5 jours ouvrables consécutifs 

chaque année en France. 

Merci d’envoyer un C.V. accompagné d’une lettre manuscrite avec niveau actuel de rémunération et 


Diplômé de l'enseignement supérieur (bac + 4), connaissances appliquées 

en informatique et bureautique. 

Expérience d'au moins 5 années acquise dans une société de services informatiques, 
dans le service informatique et organisation d’une entreprise de taille moyenne, 

dans un institut de sondages, etc. 

La connaissance des statistiques appliquées est un élément complémentaire favorable. 


celui souhaité à : 


Merci d’envoyer un C.V. accompagné d’une lettre manuscrite avec niveau actuel 

de rémunération et celui souhaité à : 


AEC - 20, boulevard Latour-Maubourg - 75007 PARIS AEC - 20, boulevard Latour-Maubourg - 75007 PARIS 


PMI 

j * 1 

ARGENTEUIL 

MAIRIE 

Recrute 

Arçenteuü a pbcé ‘Tenftmi dans la ville’ au centre de ses priorités et développe en direction de l'enfance (petite 
enfance à préadolescence i un ensemble d’actions et de programmes éducatiÊs et sociaux (crèches, centres de loi- 
sis, points d’accueil de quartier, vacances. . . j et recherche son : 


f-. 


DIRECTEUR DE L'ENFANCE 


j 


[En étroite collaboration avec l'Elue et le Secrétaire Général Adjoint du Secteur, tous mettrez en oeuvre les 
orientations d'activité définies par la municipalité. 

j Voie conduirez l'équipe de direction du secteur composée de 3 responsables (enfance, petite enfance, 
gestion) ci superviserez un service de 270 personnes. Vous travaillerez en partenariat avec les autres 
secteurs de l'activité municipale. 

I Outre l'élaboration du budget, vous mettrez en oeuvre des procédures de gestion rigoureuses pour 3 ssurer fa 
mise en place de projets ambitieux : Contrat Enfance - Plan patrimoine. 

Administrateur ou Directeur Territorial (ou assimilé), vous possédez une solide maîtrise des règles de 
fonctionnement d'une municipalité ainsi que d'une structure associative sur les plans personnel, 
budget, juridique et comptable. 

Votre expérience de direction d'un secteur enfance, voue forte capacité à encadrer, animer et motiver une 
équipe, votre sens du contact et du dialogue, vous permettront de relever un challenge passionnant. 


Merci d'adresser dossier de candidature 
(cv, lente manuscrite, photo) a 
FELDMAN Conseil • 85, boulevard Voltaire 
7501 1 PARIS 


Peldman Conseil 


Âl 


'! li^V. 

L Y û M 


IA VILLE 


DE IA U\ 


recrute 


par voie 


contractuelle 


Orchestre National de Lyon 
Auditorium 


Etablissement en régie municipale , assurant (a 
gestion d'un orchestre symphonique, d'une salle 
de concerts et V exploitation des spectacles des 
théâtres romains de Fourrière ; Budget : 75 MF ; 
effectif : 150 permanents. 

¥ 

Intendant - Responsable de la programmation 

réf.50 

Professionnel averti, vous disposez d'une culture musicale de haut niveau, 
svmphonique let si possible Ivrique), et des talents de manager reconnus. 
Anglais courant indispensable, allemand souhaité. 

*■ 

, B • m 

Directeur d'exploitation de la salle 

réf.JO 

Rompu aux techniques de management des équipements culturels et de 
loisirs, vous êtes un professionnel du spectacle, ayant une sensibilité 
musicale. Anglais indispensable. . 

Adresser les candidatures (lettre avec prétentions. CV. photo) en précisant la 
référence du poste choisi à Patrice ARMENGAU - Directeur Généra? 
Auditorium/Orchestre de Lyon - 82 rue de Bonnel -M431 LYON cedesi 03. • 
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VBUUEDE 


-7m- 

CHOLET 

(56Æ0Q hariams - Maine et Loire) 
à 55 km de Nantes et Angers, â 
une heurs de le Côte Atlantique 


recrute suivant conditions 
statutaires 


ms&Riïm 


(Administrateur Territorial) 


Chargé d'assurer la Direction Générale et la 
coordination des Services, vous participerez à la 
préparation et à la mise en oeuvre des décisions 

municipai»., ; • _ . 

Dispoi®égÿijus alliez une solide expérience de la 
Fonction- ^tbi^pie, d e s connaissances juridiques (niveau 
BAC +4 mâSipira) et des aptitudes au management 


Régine îckl 
Logenietttl 


■lie de fonction. 


4»^W 


v "' 


Pqüç toaisreriseiçneinents, contacter la Direction des 
Ressources Huipaines au 41 49 25 37 


-, 7 -L 


Merci d'iidrcsser votie lettre de candidature accompagn 
d’un CV détaillé et'd'une photo d'identité SOUS ra. ^ 

AU PLUS TARD LE 15 OCTOBRE 1993 à M. le Député-Maire, 
Hôtel de Vnte, BP 2135, 49321 Cholet cedex. j 


Communauté Urbaine 
de Lille ^ 

LoiCamminaité Üfcregivope 37. ccmmmès et plus 

,:d- l iiiilfen ^a'6&ii^^jbloiB)3gÛp salariés et gère un 
i budget ^nu&lj'de ..daines; 5 ôj compétences - 

Àjfitgi'srjbqjfc'âna, faménagemnt pi 
: /rOTSfèrf îa vcw ^ Ict dgrialisatiorï, 

recherche pour la Direction Circulation et Voirie 

un Chargé d'Etudes de Circulation 

(Ingénieur Subdivisionnaire) 

Missions : La Communauté Urbaine de Ulle gère 2 000 km de voles, 
1 000 km de trottoirs et 919 carrefours équipés de faux. 

Au sein du service ‘Planification et Circulai vous assurerez : 

- fes éludés de circulation et de stationnement 

- les avants-projets d’aménagement géométrique des voles et carrefours 

- les études générales dans le domaine de la circulation, du stationnement 
et de la conception des voies. 

Profil : De formation Ingénieur, vous êtes sensibilisé (e) aux problèmes 
d’aménagement et d'urbanisme. 

Ce poste fait appel à des compétences techniques variées mais aussi à une 
bonne appréhension des aspects psychologiques et sociaux de la ctafeffcn. 

La préférence sera accordée aux Ingénieurs Territoriaux m poste ou 
Inscrits sur liste d'aptitude. 

Merci d'adresser votre candidature par lettre manuscrite avec 
curriculum vitae et photo an précfesnf la réf. du poste & : M. Le Président de 
la Communauté Urbaine de mie, Service ^ebppenmt des Ressources 
Humaines, î, rue du Ballon BP 749- 59034 LILLE CEDEX, 

Ta METRC>Pr>lf= DES GRANDS PROJETS 


.. -■ - r-J- 


LA VILLE EN ACTION 


Eure-et-Loir 36.000 ratants 
A 00 km de Pars Ouest 


Ville en pleine mutation. Dreux porte ses efforts sur la qualité de l’env/ronnemenf & 
des services : gau potable et assainissement ( traitement des eaux) ; réaménagement 
de la collecte et du traitement des ordures ménagères ; création d’une déchôlerie : 
réorganisation dès services ; schéma directeur informatique ; plans de formdion et oe 
communication. 

recrute par voie de mutation ou de détachement 

Secrétaire Général Adjoint 

t vocation j succéder au Secrétaire G énéral 

Membre de la Direction Générais, vous participez aux réunions relatives â 
l'élaboration et au suivi des politiques municipales, tant auprès du Maire et 
du 1 a- Adjoint, qu'auprès des Adjoints délégués pour les services dont vous- 
coordonnez l'activité : techniques, ressources humaines, culture, sécurité et 
animation sociale. Vous collaborez i la réalisation des actions de la 
municipalité pour la qualité du service. 

Da formation supérieure (Bac *- 5, Droit. Sclences-Po, DESS ou autres, 
souhaitable), vous avez impérativement une expérience pluridisciplinaire. 
Disponible d motivé, vous montrez des aptitudes au ménagement la sens 
du dialogue et des responsabilités. Vous disposez d'une parfaits 
connaissance de l'organisation administrative communale. 

Avantages : prime de détachement, régime Indemnitaire. 13éme mois, 
logement, voiture. 


Merci d'adresser candidature manuscrits. CV détaZJé, et photographie i 
M. le Maire de Dreux, Direction des Ressources Humaines. BP 127, 
28105 DREUX 


I “f ï . . 
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EUDES LOCALES 



FRONTIERES 



Entre fierté et détresse 


P ENDANT longtemps, elle a laissé dire, 
n'éprouvant pas le besoin de regarder 
par-dessus son épaule, par-dessus ses col- 
lines blanches qui la coupent de la terre. Mar- 
seille n'avait d'yeux que pour la Méditerranée. 
Un retranchement qui n'explique pas à lui seul 
son encombrante notoriété. A la moindre occa- 
sion, micros et caméras viennent tâter le pools 
des vendeuses de poisson, des supporters de 
football, ou des habitants des quartiers nord. 
Qu'il se déclenche une guerre dans le golfe Per- 
sique, que le Front national fasse une appari- 
tion dans la ville ou qu'on y découvre une 
fausse facture, Marseille emplit les colonnes 
des journaux, plus encore que les tribulations 
de la famille royale britannique. Allez savoir 
qui a commencé, elle ou le reste du monde? Et 


qui manipule l'autre? 

k 11 est naturel que Mar- 
seille suscite tant d’intérêt, elle 
est la dernière ville populaire de 
France. La rue s’y exprime 
sans filtre», estime Madame 
DefTerre, plus connue sous le 
nom d'Edmonde Charles- 
Roux. Avec ses 800 S 50 habi- 
tants, la commune est aussi la 
deuxième de l’Hexagone, mal- 
gré une inquiétante perte de 
population. Voilà pour les élé- 
ments objectifs. Le reste tien- 
drait au «romantisme» des 
Marseillais. Sous l’art de la 
galéjade chaleureuse, dans 
lequel ils excellent, perce un 
certain désespoir, un goût du 
désastre annoncé. Mais s’ils se 
délectent à noircir eux-mêmes 
le tableau, c’est pour embrouil- 
ler l’étranger, pour lui clore le 
bec. Pas pour qu’il aille le 
répéter à Paris ï Le malentendu 
persiste. 

Alors Marseille continue 
de se déployer vers le Sud. 
C’est dans cette direction 
qu’elle étale à son aise ses 
minuscules ports de pêche, où 
patientent les «pointus», ces 
barques qui ne paient pas de 
mine. C'est là qu’elle se repose 
à l’ombre des «cabanons», oes 
anciens hangars à bateaux 
poussés sans permis dont elle 
est si fi ère. Son territoire est 
vaste. Marseille dispose, en 



vrac, de 15 kilomètres de 
calanques, et plus encore de 
quais, d’un archipel, de plages, 
de grottes, d’un golf, d’un hip- 
podrome, de massifs rocheux 
accueillant une station ther- 
male, de sites archéologiques 
voisinant avec des forts. 

Mais ce n’est là ni ce qu’on 
montre d’elle, ni ce qu'elle 
affiche. La préfecture des 
Bouches-du-Rhône s'est dotée 
ces dernières années d’équipe- 
ments culturels dignes d’une 
métropole régionale, pas d’une 
capitale historique des rives de 
la Grande Bleue. Sa liaison 
avec cette dernière reste 
cachée. Elle ne s'est pas offert 
d’aquarium, pas même un 
musée méditerranéen. Mar- 
seille est un port où l’on arrive, 
mois une ville que l’on quitte 
rarement. Alors on garde ses 
trésors pour soi. Ainsi, dans les 
ports de plaisance, 83 % des 
places sont occupées par des 
navigateurs originaires de la 
commune, 11 % du départe- 
ment. Les «étrangers» n’ont 
qu’à aller mouiller ailleurs. 
L’ancienne porte de l'Orient 
n’a pas pour principe de dévoi- 
ler ses charmes au premier 
venu. Pour lui, autour de la 
gare Saint-Charles, Marseille 
concentre, comme par déri- 
sion, son folklore amer. Rou- 




- A quoi recoimaftHDh, quand 
on voyage par ferry de. Marseille 
■à -Algèr,: 1er petits t trâbeïH 
cfistes s ( tr à fi q ù an tÿ. qui murent , 
pour les- gros “ 
régime et cqux qui 
■pour tes céüds de la mafia lata- 
rrestê?En vérité, & rien dù tout. 

• Il - suffit d "avoir" pa ssé 
quelques minutes, .'dans les 
soutes du liberté, où chèque 
passager ï parqué 
pour se douter qu'en matière de 
débrouilles et d'embrouKles 
Algériens, de queiqtie imnarÿt .= 
gu ils soient, sont prêta . à., 
oublier leurs querelles de cha- 
pelle, pourvu qu!à Faravée les 
douaniers ris fassent pas 
preuve d'un zèle tyrannique. 


ment sé^ürnhec' ^vquâquês" 

ponctuant 


delà 

de detôsesf 
conjugué àM*dégrinqc3adè-du 
dinar, (un pêu'plustte ^dfriar» 
pour :! fraho au roarcbépffîctel. 


moyen 



A plonger dans te flot faffl- 
naen des véhicules qui embar- 
quent au port de là Jotiette. on 
peut ss demander à quoi rêvant 
les gendarmes marseillais, et 
comment ces engins psychédé- 
Bques, aux portières ms) rafisto- 
lées, aux pare-chocs rfldant le 
bitume et aux capots arrière 
bâtant insolemment è chaque 
rabot, avaient pu cfrçiujer, ne 
sèrah-ca qu’un quart "d’heure, 
aaps être arrêtés par le maré- 
chaussée et envoyés & b casse. 
Question vite oubliée, tant 
F étape suivante, l'observation 
des «chargements»/ s'avère 
hypnotique. 

Face è ces.tfmaiaya de car- 
tons boursouflés {vêtements, 
pièces détachées, rotdesux de 
ficelle, pneus de rechange); dé 
tables h repasser, de r émgéra- 
îeurs ou de roues dis vélo 
débordant des fènfiirm. Prévert 


et son pauvre inventaire Sau- 
raient pas fat long feu. Et puta; le Maroc; ê, pour -(but ce qui A 


iprcaSd 

Qu'Üs.soient 
touristes ou c S’aberefetos», fe; 
nombre deceoxqui traversent 
ta Méditerranée sur un ferty 
tend è 'diminuer; Hs étaient 
422 000 en 1994,416 000 en 
1992. v . -.-".L - 

Nomades à feur manière, 
les «mfeendlMwr suivent tou- 
jours la route qui mène aux 
oasis les" mOïns'tfi ère selon ] 
Tes règtes du repport qtiaBté^ 
prix; ffapr&sbe coftnafessurs 
dgéra»; Maraetfe aurait, de ce 
point de vue, pefdti ta 1 première 
.place, . depuis ;au moins deux 
ans.- En outre, ce n'êst plûa'je 
bateau.mais F&rian, : qui semble 
avoir gagné ta préférence de 
cas ÿobe-trDttéré.iihpeii'apd- 
ciaüxi «Pour. 'tas. vêtements 
féminins, ieititeux^ ces 
temps-ci, c’est faSyrie», 
assure habitué! du port 

at de att» trafics, «tfee robeque 
vous trouvez à 100 francs à 
Màcsédt&voua t'aurez pàur 35 
ou 40" francs : seulement A 
Damas », préc&e^t-fl. Selon lui, 

-l'Egypte estunè tbotm affaira 

pour hs meubles»,, feacfis que 
la Turôste consenra -ls titaiUot 
jéune r « km devant (a fiance et 


Prôvert aimafr les femmes. Hor* 
mis deux mi trois, épouses 
muettes, flanquées de leurs 
maris kabyles, et un» ou deux 
gaouria (étrangères} pas forcé- 

ment plus âékrrâesv le pèno^ ; ; 

rama humain de cetté iHnûseufer. *?■'■ " " 1 r - \ • : â_A&er 

croisière. (environ, vingt-quatre' 


twrceme l'étecîroriiériageret le 
matériel rii-fh.lT'aâiein^.Teuffit 

de faire uns fois le vot Tunis- 
Algef, pour commencer .8 le. 
croire. ; ■■.•y.V 


tards, clochards, «primo-arri- 
vants » à l’air perdu, manifes- 
tants des chantiers navals de 
La Ciotat, venus en habitués, 
policiers voyants et taxis 
prompts à médire se côtoient 
devant les premières façades 
du quartier de la porte d’Aix, 
en attente de rénovation 
depuis des lustres. A leurs 
pieds, l'autoroute Nord 
déverse ses camions. A l’ouest, 
la route longe le complexe 
pétrochimique de Fos; au 
nord, elle éventre des grands 
ensembles de sombre répu- 


sévère sur les structures écono- 
miques locales, e Jouer la carte 
coloniale était déjà un signe de 
décadence . En se concentrant 
sur un territoire protégé, les 
armateurs ont montré qu’ils 
n’étaient pas en mesure d’af- 
fronter leurs concurrents occi- 
dentaux-» Marseille apparte- 
nait encore au dix-neuvième 
siècle quand le reste de la 
France entamait sa modernisa- 
tion industrielle. La bourgeoi- 
sie avait préféré poursuivre, ce 
qu’elle savait faire, miser sur le 
négoce à gros profits. 

«r Financer à long terme le 
développement de technologies 
de pointe et embaucher, cher, 
des ouvriers qualifiés ne fait 
pas partie de ses traditions », 
achève l’universitaire. Comme 
dans le reste de la région Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur, les 
capitaux viennent désormais 
d’ailleurs. L’enseignement 
technique reste peu développé. 
Seulement, les anciennes colo- 
nies n’attendent plus des fabri- 
ques marseillaises qu’elles leux 
livrent des briques et des 
tuiles. Et celles-ci n’ont plus 
besoin de flots de main-d’œu- 
vre à bas salaire pour les pro- 


i 


la Chine, » s’enthousiasme 
Jean-Claude Sitbon. Le direc- 
teur de l’ADECI, une associa- 
tion qui se charge de mettre en 
relation les PME marseillaises 
avec- leurs voisines d'outre- 
mer, y croit. Tahar Rah ma ni, 
directeur de la fondation 
Conseil à la création d’entre-' 
prises et à la coopération inter- 
nationale, se montre aussi 
confiant en un avenir méditer- 
ranéen. A condition que les 
élus locaux manifestent leur 
Yoionté commune. A condition 
de secouer rapidement les 
mentalités 

<r Les Marseillais sont des 
gens sérieux, soutient le préfet 
de région. Claude Bussîère. 
Leurs projets finissent toujours 
par aboutir. » « C'est la der- 
nière heure, les élites intermé- 
diaires vont finir par s’en aller, 
prévient l’économiste Jean- 
Louis Reiffers. Les décisions 
sont ici tellement plus longues 
et compliquées qu’ailleurs 
qu’elles découragent les bonnes 
volontés. » N’empêche, mobili- 
sation des décideurs marseil- 
lais ou prise rie conscience de 
la part de l’Etat, la Datar a 
donné, il y a quelques jours. 



I 


talion. Seul l’aéroport de Mari- 
gnane permet d'échapper à 
cette atmosphère de mauvaise 
augure. Mais les visiteurs arri- 
vés tôt le matin, en costume- 
cravate ou tailleur, ont vite filé 
vers les zones d'activités de 
Vi trolles, d’Aubagne ou vers 
Aix-en-Provence. L'économie 
de la capitale régionale se 
porte mal, avec 20 % de 
chômeurs, ce n’est un secret 
pour personne. Son port 
témoigne sans donte le plus 
cruellement de son déclin, n ne 
reste plus que 1,2 million de 
passagers par an, venus de 
Corse, d'Algérie ou de Tunisie, 
pour observer les quais déser- 
tés de la Joliette, avant d’at- 
teindre la triste gare maritime. 

Pour les experts, 
la ville malade 
ne peut retrouver 
sa place de grande 
cité du Sud 
sans son port 

« Un cycle est un cycle», 
commente doctement une bro- 
chure du Port autonome de 
Marseille. « Il est difficile de 

vivre une mutation», laisse 
tomber le maire. Robert 
Vigoureux (apparenté PS) du 
haut de son bureau surplom- 
bant le Vieux Port, devenu un 
havre pour les plaisanciers. 

Nombre d’observateurs situent 

le début de la crise aux boule- 
versements des guéries d’indé- 
pendance. En historien. Emile 
Temime pose un regard plus 


duire. Les usines ont disparu, 
laissant leurs friches derrière 
elles. 

Bien sûr, plus personne ne 
croit que la richesse débar- 
quera toute crue des bateaux 
pour être transformée en 
savons, en semoule, en pâtes 
ou en chocolat. Le port, le 
vrai, s’est déplacé sur les rives 
de l’étang de Berre en 1964. 
L’industrie moderne a quitté le 
littoral marseillais, laissant 
l’ancienne organisation des 
dockers se consumer lente- 
ment. Cette agonie intermina- 
ble n’affecte guère le trafic 
essentiel, celui des hydrocar- 
bures. Grâce au pétrole, Fos- 
Marseille se maintient au troi- 
sième rang européen. 

Pourtant les décideurs se 
tournent ft nouveau vers le 
large, guettant les signes de 
renaissance. Car depuis quel- 
ques années, économistes et 
experts des missions intermi- 
nistérielles se sont succédé au 
chevet de la ville malade. 
Leurs études vont toutes dans 
le même sens. Marseille ne 
peut retrouver sa place de 
grande cité du Sud sans son 
port, qui reste un outil perfor- 
mant malgré sa langueur 

actuelle. Et même si elle est 

devenue un pôle important de 
recherche scientifique, 1 elle doit 
d’abord s’appuyer sur sa voca- 
tion traditionnelle, le négoce. 
Bref se relancer dans les 
affaires, pour employer un 

terme plus actuel, 

*En offrant les services aux 

entreprises qui manquent 
aujourd'hui, il est possible de 

devenir une plaque tournante 
incontournable, quelque chose 
comme Hongkong vis-à-vis de 


un avis favorable À la création 
de l’Établissement public 
d’aménagement de la Joliette 
(EPAJ). Une initiative qni, si 
elle obtient le^soutien du gou- 
vernement, devrait se traduire 
par la restructuration du cœur 
de la ville, depuis les quais jus- 
qu’à la gare Saint-Charles, afin 
d'y accueillir un centre ter- 
tiaire, intitulé Euroméditerra- 
née. 

Henri Roux-Alezais, le pré- 
sident de la chambre de com- 
merce annonce, lui, plus fort 
encore : « 2001 Marseille Pro- 
vence-Méditerranée du 
monde. » Pôle santé, logiciel, 
agroalimentaire, zone de télé- 
commnnication avancée, 
relance du projet de liaison 
Rhin-Rhône... Autour de ce 
titre générique, les idées ne 
manquent pas, les obstacles 
non plus. A en croire Henri 
Roox-AJezaîs, il ne s’agit pas 
seulement -d’une question de 
survie économique, mais aussi 
de défi cultureL 

«Nous ne voulons pas nous 
retrouver dans une Europe 
anglo-saxonne, qui ne raisonne 
qu’en chiffres et en termes 
techniques. La Méditerranée à 
porté les trois religions mono- 
théistes. elle sera bien capable 

de susciter un nouvel essor. » 
La Commission de Bruxelles 
fournit actuellement 6,8 écus 
par habitant aux pays d'Europe 
centrale, 2,4 aux États méditer- 
ranéens. Si elle voulait bien 
regarder un peu plus vers le 
sud, la ville serait toute prête à 

loi servir de relais. Elle souhai- 
terait accueillir, par exemple, 

une banque de développement 
méditerranéen ou quelque 

autre institution. Gênes et Bar- 


celone aussi probablement. La 
chambre de commerce a invité, 
début -octobre, cinq cents déci- 
deurs français et étrangers, 
pour leur présenter les atouts 
de la Provence, et de sa renais- 
sance prochaine. Ces rencon- 
tres auront lieu sur un paque- 
bot ancré dans le. port. Tant' 
qù’à changer d’image, autant 
de pas lésina' sur les symboles. 
Voilà qui est dans les cordes 
des Marseillais. 

Par son sens du spectacle, 
et pins encore de la tragédie, 
Marseille ne renie pas ses ori- 
gines. Ses fondateurs avaient 
voyagé depuis la Grèce anti- 
que. Elle est née de la mer, et 
son peuple avec elle. La der- 
nière vague arrive de l'océan 
Indien. Ces nouveaux- venus 
originaires des Comores se tar- 
guent d’être 20 000. 

Une estimation probable- 
ment ambitieuse, mais il faut 
bien cela pour se faire une 
place au soleil marseillais et au 
sein de ses vingt-six commu- 
nautés. Avant eux avaieut 
débarqué, des mamelouks 
venus d’Egypte, des Arméniens 
et des Libanais, des Italiens et 
des Corses, des Indochinois 
d’avant les guerres d'indépen- 
dance et les pieds-noirs après, 
des Maghrébins et des Kurdes. 
Les responsables locaux ont 
beau marteler aujourd’hui que 
ce creuset international consti- 
tue une force, la ville ne leur a 
pas toujours tendu Les bras. 
Elle en a au moins pris l’habi- 
tude. Voilà vingt-six siècles 
que cela dure. 

i 

Modèle américain 
ou intégration? 

Face à ce débat 
de fond, 
les Marseillais 
sont condamnés 
à innover 

Sur ce sujet, Robert Vigou- 
reux, qui & créé une instance 
de rencontres pour les repré- 
sentants de toutes les commu- 
nautés, devient presque volu- 
bile. « Les frontières font partie 
intégrante de la cité, seulement, 
ici. elles signifient le respect des 
différences. Je ne suis pas favo- 
rable à l’intégration à tout prix, 
l’important est d’avoir pour 
objectif commun d’être marseil- 
lais. » Michel Pezet, ancien 
président socialiste du conseil 
régional, son rival lors des der- 
nières élections municipales, se 
dît loin de partager cette 
conception, e Marseille ne doit 
pas se comporter comme une 
ville américaine où les cultures 
se contentent de coexister. Elle 
doit devenir une métropole 
européenne!» Peut-être les 
Marseillais parviendront-ils à 
faire progresser ce débat de 
fond. 

De sa longue histoire et de 
sa «position géostratégique», 
comme disent les experts, la 
cité phocéenne a hérité d’un 
privilège discutable, celui 
d’être atteinte la première par 
des lames de fond qui débor- 
dent largement son territoire. 
Aussi pourrait-elle 'devenir, 
selon les plus positifs, un 
« laboratoire du vingt et 
unième siècle», tant économi- 
que que social, voire politique. 
Elle est condamnée à innover, 
puisqu’elle est située en pre- 
mière ligne. Elle demeure un 
port qui attire, un sas, une 
«ville-frontière» même si elle 
ne sait plus très bien vis-à-vis 
de qui. 

Comme Marseille, est en 
outre composée de cent onze 
villages -pratiquant chacun an 
accent différent, à en croire 
l’office du tourisme, le tout, 
hérissé d’immeubles émergés à 
la va-vite, finit par faire" désor- 
dre. En fait, cette géographie 
compliquée raconte seulement 
l’hxstoire agitée d’une vieille 

cité. D’où vient alors cette 
Impression qu’il y reste tant à 
faire? Madame Deferro a une 
réponse ingénue : « £'est juste- 
ment parce qu’elle est si 
ancienne qu’elle s'use plus vite 
que tes autres. » 

de notre envoyée spéciale 

Martii 


ine Valo 


S.-MI 


A - 

t.". 




\ 


i ' 


• - H' 1 ’ 


■ » • r 



: 8 




r/: 


t 


É-" 


J. I- 


« 4 


. f 1 ; 


\\ 1 Üf! 


J 


1 1.- 


1 = 


Prochain article 






* 






